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THÉORIE ET PKATIQIE
ou.
LiMON DE L'ECONOMIE POLITIQUE AVEC LA MOKALE
iprimerie de Gustave Graliot, M, rue de la Monnaie.
OU
AVANT-PROPOS
■MHw»gi
Voici une courte étude que j'offre au public, dans la pensée qu'elle est nécessaire, et dans* l'espoir qu'elle sera utile.
Elle est nécessaire pour plusieurs motifs.
D'abord, parce que nous sommes en république.
Montesquieu a dit : «Il ne faut pas beaucoup <f de probité pour qu'un gouvernement monar- « chique et un gouvernement despotique se a soutiennent : la force des lois dans l'un , le c( bras toujours levé dans l'autre, règlent et souc( tiennent tout; mais, dans un état populaire, (c il faut un ressort de plus ; la vertu. » Cette pensée profondément juste avait également inspiré l'auteur du Contrat Social, quand il écrivait que s'il y avait un peuple de dieux, il
se gouvernerait démocratiquement, et qu'un gouvernement aussi parfait ne saurait convenir à des hommes.
Mais s'il est vrai que nous soyons parvenus à un degré de civilisation assez élevé pour pouvoir comporter une forme de gouvernement aussi parfaite, s'il est vrai que nos mœurs, nos traditions et nos besoins ne répugnent pas visiblement à des exigences électives larges et fréquentes, s'il est vrai, enfin, que la république fédérative si viable et si prospère des États- Unis d'Amérique peut servir de modèle et d'espoir à la République française, au moins est-il bien nécessaire d'indiquer les voies et moyens de pondération qui restreignent toutes les libertés dans le respect de toutes lesautorités, de prouver que les droits qui sont assurés ou promis aux citoyens ne se réalisent que par l'accomplissement de tous les devoirs, et que les uns et les autres ne sont pas seulement inscrits dans les constitutions sociales, mais.qu'ils ont encore leur principe et leur code dans les consciences et dans la loi qui les inspire.
Ensuite, l'économie politique est une science dont les doctrines désintéressées et libérales
ont servi de texte à la calomnie des partis et des passions.
Rien n'est moins populaire, en effet, que l'économie politique : obligée de procéder par généralités abstraites qui ne vont pas aux vivacités de notre imagination , ou d'entrer dans des chiffres arides qui sollicitent une attention studieuse , méditative , persévérante , cett« science, exclue des programmes universitaires, ne s'est point vulgarisée d'une manière utile ; ses exagérations seules ont été habilement mises en relief par ses adversaires; chose étrange, ce sont les souteneurs officiels de l'université et du libéralisme qui font la plus ardente opposition aux progrès de cette libérale science; et, récemment encore, les économistes et leurs doctrines ont été bafoués avec toute l'injustice qui caractérise l'ignorance, la peur, le matérialisme, ou le socialisme sentimental, coalisés avec les intérêts égoïstes qui se disputent les privilèges du sol et de l'industrie.
11 est bien singulier, cependant, de voir une science qui entre dans le programme de presqiie toqtesles universités d'Europe, et qui fait partie de renseignement primaire chez les peuples les^ plus riches et les plus civilisés , compter à
peioe quelques chaires à Paris et eu provioce.
Aussi, voit-on des échappés de collège, des lauréats de grand coocours, des avocats-députés et des philanthropes officiels prendre Turgot pour un usurier, Malthus pour un anthropophage, Ad. Smith, pour un contrebandier, Rossi pour un astrologue, F. Bastiat pour un rêveur, et tous les économistes pour des révotionnaires.
Mais, en revanche, on voit des professeurs stipendiés par TÉtat, chargés d'instruire la génération de l'avenir et de Tinitier aux leçons de la philosophie et de Thistoire, des Amédée Jacques, des Michelet, prêcher publiquement le socialisme, ce sauvage mensonge qui nie Dieu d'abord, pour avoir le droit, ensuite, d'organiser la société à la façon et, surtout, au profit de ses apôtres ; écrire que le catéchisme abêtit et corrompt l'enfance, que le Dieu des chrétiens, incompréhensible dans sa nature, est injuste et cruel dans sa conduite, qu'il surpasse en férocité les idoles païennes et druidiques, qu'il est hostile à la liberté, à l'égalité, à la fraternité, etc.; insulter, en pleine chaire, devant des mineurs, des bas bleus, et des oisifs, la religion de nos pères, le ss^lut de l'avenir;
poursuivre et pei sonnifier dans une congrégation religieuse TËglise et le dogme ; inspirer, enfin, à leurs admirateurs, par les plus monstrueux assemblages de mots, d'idées, de flagorneries et d'impiétés, le fanatisme du mauvais goût.
Que Ton^ s'étonne ensuite des étourdissants paradoxes que Proudhon, Pierre Leroux, Louis Blanc» ont jetés en pâture, dans ces derniers temps, à tous les appétits grossiers, à toutes les intelligences déclassées, à toutes les âmes jalouses; que Ton s'effraye de voir les passions s'ameuter, les intérêts se coaliser ou se mécon naître, la société s'agiter dans de perpétuelles convulsions, et nous dirons : il est nécessaire de populariser une philosophie sociale qui prouve aussi bien et mieux encore que la , philosophie universitaire l'existence de Dieu, la justice de ses arrêts, la réalité de sa providence, et l'accord nécesaire des vérités morales avec les vérités sociales; aux déclamations socialistes, sentimentales ou intéressées, qui trouvent tant d'échos dans les assemblées contemporaines, il faut opposer les principes harmoniques sur lesquels repose la vraie science économique, et enseigner que, si le bien-être
social ou la richesse a pour générateur le travail, il a pour complément nécessaire la vertu.
Enfin, la science de l'économie [K)li tique est la plus solide réfutation des erreurs sociales qui -Survivent à toutes les agitations politiques.
Les nations européennes se préoccupent beaucoup, en effet, des passions qui s'agglomèrent sous le drapeau des réformes sociales; il s'établit partout une ligue de résistance à laquelle chacun concourt avec plus ou moins d'habileté; mais il faut convenir que la confiance ne répond pas à l'ardeur des intéressés; l'ordre est en danger, la digue n'est pas sûre, les esprits s'inquiètent; les uns invoquent la force des baïonnettes, les autres le droit divin ; ceuxci déplorent l'affaiblissement des croyances qui .soutiennent leurs prétentions; ceux-là redoutent la démoralisation des masses populaires dont le flot les élève et les engloutit; personne, enfin, ne croit à un long avenir de paix et de prospérité, et tous les hommes prévoyants tournent un regard d'espérance ou d'envie vers cette nationalité virile, laquelle, en un demi-siècle, a conquis, par la liberté, le premier rang dans le monde ancien et nouveau.
Le socialisme profite de la peur des uns, des intérêts des autres, de l'ignorance de tous, pour miner le seul obstacle sérieux qui s'oppose à Tenvahissement de ses hideuses doctrines.
Nous Tavons suivi dans ses publications, nous Tavons vu dans les congrès, nous l'avons retrouvé à T Assemblée législative, et jusquesdans les entrailles de ce pouvoir occulte et malfaisant qu'on appelle la bureaucratie ministérielle; partout le socialisme s'attaque à l'économie politique ; il la méconnaît pour mieux la calomnier; il la sophistique et la rend immorale, pour s'en débarrasser plus vile.
Pourquoi tant de haine et de mauvaise foi ?
Ah ! c'est que l'économie politique exerce une surveillance incommode et poursuit tous les masques; sa logique inflexible ne transige ni avec les illusions du sentimentalisme, ni avec les intérêts des monopoles puissants; sa doctrine enseignée, parfois, sous des formes pédantesques, sèches et brutales, ennuie ou froisse ; souvent sa théorie pousse ses enseignements par delà les limites du praticable; mais c'est toujours la vérité qui est l'objet de ses recherches; c'est toujours la reconnaissance des lois divines, antérieures et supé-
Heures qu'elle constate dans la contemplation de Tunivers; c'est toujours le travail, le respect des lois, l'empire de soi qu'elle prescrit dans la vie civile et politique; c'est toujours le devoir placé avant le droit, et au bout de tous ses principes : l'égalité par la liberté ou la communauté par la propriété.
Or, le socialisme, au contraire, c'est la négation de Dieu et le mensonge social ; c'est le travail constitué en droit et non en devoir; c'est la puissance publique conférée avant la puissance privée ; c'est la satisfaction de tous les besoins devenue une nécessité et non une récompense, la liberté un symbole et non un moyen, la fraternité une enseigne et non une vertu, et, au bout de toutes ses aspirations et conspirations : l'égalité par la violence ou l'anarchie par le communisme.
L'économie politique est ainsi l'antidote scientifique du socialisme ; et, si cette dernière hérésie a des adversaires plus ardents et plus implacables, elle n'en a pas de plus logiques, de plus désintéressés et de plus courageux que les économistes.
Ce n'est donc pas sans raison que l'enseignement dont je soumets au public quelques prin-
cipess'éleveà la hauteur d'une nécessité sociale; et je plains profondément mon pays s'il ne la comprend et s'il n'y satisfait promptement.
J'espère aussi, ai-je dit en commençant, que cet opuscule sera utile; non pas que j'aie la prétention de rien dire de neuf. Mais c'est précisément parce que j'ai puisé dans mes souvenirs et dans mes éludes actuelles des lumières et des forces contre les entraînements de la vie publique et contre les illusions de l'inexpérience parlementaire; c'est parce que la contemplation des grandes lois économiques et morales a fortifié ma foi, mes espérances et mes devoirs, que d'autres en* core pourront tirer profitdeces quelques pages, où j'ai déposé mes premières observations.
D'ailleurs, à défaut d'autre, cet essai a un mérite, c'est de n'être pas l'œuvre d'un fanatique ni d'un savant : chrétien et non dévot, commerçant plutôt qu'économiste, homme de pratique avant d'étudier les théories^^ j'ai cher* chéà être court, simple et concis, autant que le comporte le sujet, afin d'être accessible à tous, et à écrire sans parti pris, afin d'être lu sans
défiance. Aussi, n'ai-je pas fait un traité d'éco-
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fioaiie |ioiitiqiie; ce titre et cette préteotioD gufiiraient pour ea empêcher la lecture; car, a-t-OD dit, an lit loui aujimrd'kuiy excepté U$ livres : c'est poarqnoi, je n'ai voulu que metU^ eo relief les principes qui doivent, à mon sens, guider la science de la pratique sociale dans un gouvernement démocratiqne.
Je me suis placé, au début, à un point trop élevé ou trop abstrait, pour en développer toutes les perspectives; je me suis contenté d'en indiquer quelques-unes, et de poser les jalons qui m'ont servi à contrôler les enseignements que je recevais ou que je donnais dans le rayon de ma sphère. Si ces prémisses sont exactes, chacun pourra en féconder l'application, sans qu'il soit besoin de dérouler didactiquement tous les anneaux de la chatne économique ; plus tard je livrerai au public quelques études spéciales sur le crédit, l'association et la bienfaisance, qui resssortent plus immédiatement de mes prin* cipes et de mes connaissances.
En otîet, ces trois grands phénomènes sociaux sont comme les traits d'union qui relient forcéiuont la science de Téconomie politique à lu soionco do la morale : car, d'une part, l'im-
puissance de l'autorité, reconnue par tous les économistes, à décréter et à organiser utilement et pratiquement le crédit, l'association, la bien« faisance -, d'autre part, les illusions et les dan* gers que les tendances socialistes de Tépoque ont révélés, dans les essais constitutionnels et dans la logique montagnarde, au chapitre de la fraternité légale, ont dû ouvrir les yeux des moins clairvoyants et élever Tétude économique à la hauteur des lois morales et celigieuses, qui, seules, peuvent donner à tous, grands et petits, riches et pauyres, ignorants et sages, les véri» tables notions du droit à la fraternité et du devoir de la charité. En appelant donc les méditations des hommes sérieux sur ce terrain, je crois faciliter la solution des grands problèmes qui agitent le monde, et échapper aux exigences des prolégomènes abstraits et philosophiques qui encombrent toujours le seuil de ces questions intéressantes.
Peut-être aussi n'exprimerai-je que des truismes ou vérités vulgaires qui ne supportent pas la discussion, parce que chacun les sent et les sait; mais dans ces temps critiques
et transitoires oa les vérités les plus palpables sont chaque joor remises en question, tout homme qui croit à Dieu et à la liberté doit apporter son concours à la défense de la société : il vaut mieux, aux passions qui courent, s'agitent et menacent, opposer une vérité de trop qu'une indifférence de plus.
J'ajoute que l'intérêt d'actualité, qui s'attache naturellement aujourd'hui à la philosophie sociale et à l'organisation politique de ce pays, est le seul motif qui m'a déterminé à livrer au public cette série de méditations sur l'autorité et la propriété; je crains de leur avoir fait perdre en clarté ce que j'ai voulu gagner en concision, surtout dans la partie philosophique; mais j'aurai, assurément, la satisfaction défaire mesurer à quelques bons esprits la profondeur des problèmes sociaux que la révolution de Février a jetés sur le pavé des rues, et dont la solution appartient au plus humble comme au plus élevé des citoyens.
Peut-être enfin ne serai-je pas toujours dans Torthodoxie, suivant les chefs d'école, ou suivant los conservateurs ombrageux ; car je ne
prétends soutenir ni les exagérations de la théorie, ni les intérêts de Thomme pratique et du privilégié.
Au début et à la conclusion de tous les enseignements chacun revendique, avec plus ou moins de raison, les caractères de: justice^ équitéy ordrcy beatUé^ droit, légitimité^ sagessey harmonie» Or, les idées que ces mots expriment ne sont que des aspects divers et relatifs de la vérité, ou, comme dit saint Augustin, des splen-deurs du vrai : il m*a donc paru nécessaire de remonter jusqu'à Dieu qui est la souveraine vérité, de Taccepter pour principe, pour guide et pour fin.
Si cette foi est la bonne, elle sera ma justification ou mon excuse.
s juillet 1854.
ou
PRÉMISSES PHILOSOPHIQUES
Le bonheur est ne jumeau^ a dit Byron, dans un sens qui n'a rien de philosophique. En fait, la pensée n'en est pas moins juste et féconde : nous allons en développer quelques faces.
Le bonheur est la satisfaction des instincts, des sentiments et des facultés intellectuelles de l'homme, satisfaction qui ne se peut entrevoir, pleine et entière, que dans l'infini, mais qui se révèle d'une façon permanente et universelle, progressive et fatidique, dans les limites. du développement humain.
Si l'humanité n'avait pas cet instinct du bonheur, ni ce droit à une fin dernière, suprénie, infinie; si elle roulait dans l'espace des mondes physiques comme la matière inerte, ou dans le cercle de certains besoins limités et invariables
comme la matière bestiale et végétale, Fiudividualité humaine disparsdtrait pour ne laisser place qu'à un ensemble de corps juxtaposés, obéissant, sans lien social, sans intérêt et sans raison, à une destinée qu'ils ne pourraient ni modifier, ni avancer, ni reculer.
Hais il n'en est pas ainsi , et, après la voix de Dieu, Texpérience du progrès et la sagesse de tous les temps enseignent ou confirment que Thomme a droit au bonheur par le jeu libre et raisonnable de la volonté, et qu'il y tend incessamment dans la double arène où il se meut :
La conscience et la société.
Dans ces deux ordres d'idées, le bonheur, c'est la puissance.
En théorie , la puissance morale se résume , en Dieu, qui est la souveraine puissance et la souveraine lumière ; en pratique, la puissance morale présente deux aspects : elle est positive et intéressée, si elle a sa justification dans ce monde, et constitue Vempire de soi; elle est héroïque ou religieuse, si elle n'attend pas sa récompense des hommes, et constitue ce qu'on appelle plus spécialement la vertu.
La puissance sociale se résume aussi en théorie dans Dieu, qui est la souveraine et absolue vérité ; en pratique, elle présente également deux aspecis : elle est collective, et se nomme auto-
rité\ elle est individuelle, et se nomme prapriiié.
Mais il s'est rencontré des hommes qui , ne voyant rien en eux, n'ont compris rien en Dieu.
Dans Tordre moral,, c'est rmiAéisme qui ne peut avoir de théorie ou de pratique, car il ne croit ni au principe spirituel, ni à son immortalité, ni à sa prédestination. La notion du bien et du mal, exclusive de sanction, conduit les esprits foris à la négation de la liberté, au fatalisme; et il n'y a que les nécessités de conservation personnelle et d'ordre matériel qui puissent leur faire tolérer, par une singulière inconséquence, un Dieu pour les bonnes gens, et un châtiment posthume pour les méchants imbéciles.
Dans l'ordre social, l'athéisme a son frère jumeau, le socialisme. Ne pouvant nier l'existence des phénomènes économiques, il veut les organiser à son image et à son profit, c'est-à-dire matérialiser la société, et détruire le principe vital qui la fait mouvoir et progresser; il a sa théorie : c'est le communisme ou l'État serviteur, qu'un moderne et trop célèbre puUiciste a réduit à sa plus franche expression, an^archie. Il a sa pratique : c'est, d'une part, le suffrage universel; d'autre part, l'intervention abusive de TÉtat dans le domaine de l'activité individuelle.
Je constate les écoles; je ne les discute pas encx)re, et je reviens à la destinée humaine.
Pour atteindre le bonheur, dont l'expanslbilité Indéfin ie de nos progrès consolide Tespérance, il nous faut lutter contre des passions et des besoins que la matière impose aux destinées étemelles de l'esprit ' .
Dieu, après avoir donné aux corps physiques des lois dont la science révèle chaque jour la puissante harmonie, n'a pas dû jeter dans le monde matériel sa plus noble création, sans lui donner des lois également harmoniques et vivaces, pourprésir der à toutes ses évolutions.
. De là, à la première page des livres de la sagesse humaine, une loi morale, intuitive, antérieure et supérieure, dont \dL Révélation n'est ou ne doit être qu^une notion plus intelligente et plus épurée, et dont la loi civile n'est ou ne doit être qu'une ap* proprialion spéciale à la civilisation des peuples.
Aussi haut donc que l'histoire et laRévélation peuvent élever le souvenir et ià foi des hommes, en «même temps que l'ignorance et }t besoin apparaissent au frontispice de nos misère^, on voit l'humanité tendre incessanmient , dans la limite de ses lumières et de sa liberté, de ses lois religieuses et politiques, vers la satisfaction des consciences par la vertu, et vers la satisfaction des sociétés par le travail.
' Video autcm aliam legcm in membris meis repugnanlem legi mentis meœ. (Rom. vu, 33.)
Satisfaction morale^ satisfaction sociale, théorie de la double perfection que la philosophie et Téconomie politique font jaillir de la même conclusion : liberté, au terme commun de leur champ d'étude : bonheur, dans une même harmonie: Dieu, ou la vérité absolue.
Vertu, travail, pratique de la double mission que parcourent ici-bas les consciences et les sociétés, parties du même point : ignorance ou be- .soin ; associées dans une même aspiration : perfectibilité ou progrès; confondues dans une même vérité relative raccord des devoirs, des droits et des intérêts, qui conduisent à Dieu et au bien-être, à la puissance morale et à la puissance sociale.
Les richesses sont le bagage de la vertu.
C'est cette consolante harmonie, cette union de la morale et de Téconomie politique qui est la pierre de touche de la vérité, en pratique et en théorie; je n'en connais pas d'autre; je l'ai cherchée pour guide, et je l'accepte comme arrêt.
Nous disons que l'harmonie est la condition de toutes les vérités en théorie et en pratique; car, s'il est possible de voir deux vérités diverses, il ne s'est jamais rencontré, sur le même terrain, deux vérités contraires.
Sans être méconnue, en principe, l'harmonie est entiravée, en fait, par un état de dissonance el de
douleur, qui résulte du jeu même de noire libre actiyité dans le double champ où elle s'exerce.
En effet, le péché originel, suivant la tradition chrétienne, l'ignorance et lé besoin, suivant la tradition historique, sont le point de départ de l'humanité.
Animée par le souffle de vie et de liberté, placée au début de sa carrière en face de mille voies diverses, dont une seule conduit h la vérité, libre, elle choisit : donc elle peut se tromper, elle peut souffrir.
La vérité, c'est l'harmonie, le bien.
L'erreur, c'est la dissonance, le mal.
Mais Dieu a pris soin de fournir à l'humanité le flambeau qui doit guider son libre arbitre dans le choix du bien et du mal, et rétablir l'harmonie interrompue.
A quelques-uns il s'est révélé dans la splendeur de sa vérité absolue, religieuse ou scientifique, et s'est laissé entrevoir au principe et au terme de toutes les destinées :
Telle est )a théorie.
A tous il a donné l'intuition de ses lois naturelles , morales et relatives , dont les sociétés se sont approprié les formules pour constituer et pour légiférer :
Telle est la pratique.
Cela posé, indiquons les formules théoriqiiestelles
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qu'elles oui élé uoiverseUement révélées aux consciences et aux sociétés dans la mesure, au moins, de Tintelligence humaine : il est dair, en eflet, qu'à part les illuminations spéciales et iodividudles, il n'est pas donné à Tesprit de se dégager complètement des entraves de la matière, ni de s'élever par une perception claire et nette à la hauteur de Tesprit pur et souverain, ni d'en embrasser toutes les splendeurs : il ne peut, il ne doit exprimer ses conceptions, pour les rendre intelligibles, que par des formules en rapport avec le développement de sa nature ; et si souveraine que se reconnaisse ht raison des hommes, elle peut concevoir l'infini de l'absolu ou l'absolu de l'infini, mais elle ne peut l'exprimer que dans un sens essentiellement relatif et limité, au-delà duquel l'intuition humaine se perd dans le vague et dans Tincohérence des visionnaires. Les formules théoriques que je vais indiquer ne sont donc pas, sans doute, le dernier mot de l'absolu, mais elles en sont l'expression la plus élevée, la plus universelle, la plus authentique et la plus immuable, que la philosophie et l'expérience aient donnée jusqu'à présent.
Dans l'ordre des consciences, la théorie chrétienne a révélé la vérité absolue dans cette formule :
For, ESPÉRANCE, CHARITÉ.
Dans Tordre des sociétés, la théorie politique a rèsiHiié la vérité absolue dans cette formule :
Liberté, égalité, fraternité.
Qu'est-ce à dire, dans les deux cas, sinon que le sentiment de notre origine commune et de notre essence libre donne à chacun de nous un égal droit au bonheur, par le complet exercice du devoir : amour ' ?
Pour être vrais, en principe, les trois termes de la formule : liberté, égalité, fraternité, sont nécessairement harmoniques, parallèles et solidaires. L'un implique les deux autres, et réciproquement dans une proportion identique : la liberté absolue suppose la fraternité absolue, et l'égalité absolue devient la résultante naturelle de cette harmonie, dont il n'est possible d'entrevoir la réalisation complète qu'en Dieu ou la vérité absolue.
Pareillement, foi, espérance, charité, sont trois termes harmoniques, et, si jepuis m'exprimerai nsi, consubslantiels ; ils ne constituent la vérité qu'à la condition de se développer parallèlement et en commun ; car Dieu , ou la souveraine harmonie , est au bout de chacun d'eux, il en est le principe, le moyen , le but; et leur réalisation se confond avec lui.
La théorie sociale cl la théorie morale se résument donc ensemble dans l'unité divine.
' Plcnilmlo orgô Icjfis est dilcclio (Kom. xiii, 10).
\l La liberté absolue est la négation du besoin ou la plénitude de la puissance ; la foi absolue est la négation de l'ignorance ou la plénitude de la lumière ; dès lors la fraternité et la charité se confondent, au point de vue absolu, dans une même importances et constituent également la négation de l'individualisme ou la plénitude de l'amour.
Puissance, lumière, amour, triples attributs de la Divinité, qui forment cette égalité théorique, mystérieuse et unitaire vers laquelle l'homme, fait à l'image de Dieu, aspire instinctivement de toutes ses forces physiques, intellectuelles et morales, dont la sagesse humaine peut étendre les perspectives infinies par un ensemble d'efforts qu'on appelle : travail et vertu, mais que nos imperfections originelles et permanentes nous empêchent d'atteindre ici-bas, et dont le christianisme a pu seul déposer au fond des cœurs l'immortelle espérance.
D'où nous pouvons conclure :
D'une part, si, en théorie, les consciences et les sociétés procèdent du môme principe; Dieu ou la souveraine harmonie , et aspirent au même bon-
* Magisler, quod est mandatum magnum in lege ?
AU illi Jésus : Diliges Dpminum Deum tuum...
Hoc est maximum et primum mandatum.
. Secqndum autem simUe est huic : Diliges proximnm tuum sieut tcipsum.
In his duobus mandalis uni versai es pendent et prophète.
(Matt. xxn, 30 ei suif.)
heur : Dieu ou la vérilé absolue^ il est évident que les deux premiers termes : foi et liberté, espérance et égalité, ne peuvent se développer en pratique, sans cesser d'être vrais et harmoniques, que dans la mesure dç l'accomplissement des devoirs : charité et fraternité.
D'autre part, si l'amour du prochain ou le devoir social est semblable , quant à l'importaûce , à l'amour de Dieu ou le devoir moral, ^imile est huic^ il est encore évident que les lois et formules qui dirigent les pratiques de l'humanité dans sa double éarrière doivent être toujours parallèles et concordantes.
C'est ce que nous allons examiner en fait.
Autre chose est la plénitude des destinées, autre chose est l'aspiration à les réaliser : autre chose est la perfection, le bonheur, la vérité absolue, autre chose la perfectibilité, le progrès, la vérité relative ; entre la théorie et la pratique, il y a tout un abîme: l'infini.
Ainsi que nous l'avons dit plus haut, l'ignorance et le besoin sont le point de départ de l'humanité : or l'erreur ou le mal , se présentant à son libre choix en concurrence avec la vérité ou le bien , l'emporte souvent par la multiciplicité et par la séduclion de ses formes. Dans ce cas, l'harmonie se trouble, la douleur arrive, l'équilibre entre la fin
cl les moyens se trouve ioterrrompu ; et rauloriié d'intervenir, au nom deJ3ieu et de la société, à litre d'enseignement ou de justice , pour rétablir une harmonie pratique, qui est la condition de toutes les vérités.
Je n^ai pas à examiner si la liberté incorporée à la matière, dans la nature humaine, n'implique pas logiquement rexislence d'une faute originelle, et la substitution de l'espérance au droit ; si la doctrine des peines et des récompenses dans l'autre monde est une réalité nécessaire de la justice de Dieu , ou une contrainte morale imposée à notre . activité ; sll n'a pas fallu les grâces d'un sacrifice ineffable pour rendre l'immortalité spirituelle aux hommes du passé et à ceux de l'avenir; si, enfin, la résistance aux illuminations de la foi et aux devoirs de la conscience ne doit pas entraîner l'indignité éternelle et la décl^éance du retour à Dieu, notre principe et notre fin;
Mais il est nécessaire de constater la différence qui sépare la théorie de la pratique , même dans l'ordre des consciences , pour ensuite la justifier dans l'ordre des sociétés.
Parmi tous les hommes épars sur la surface du globe terrestre, il y a mille croyances diverses, convergeant sans doute sur des vérités analogues, mais affectant des formes multiples et des dogmes contraires, sans même qu'elles aient pu toutes s'é-
purer et se vérifier au creuset de la révélalioh.
Or, Dieu n'a pu créer dgs castes parmi les âmes sorties de son essence ; leur même origine implique leur même destinée , ou, tout au moins, la même espérance.
Qui oserait dire le contraire? ni la religion, ni la philosophie; et la maxime même du catholicisme : hors de V Église ^'point de salut ^ suppose la connaissance de ses vérités, et se complète par celle-ci : savoir, cest pouvoir.
Resserrant Tobservation dans une même communion, il est incontestable que chaque conscience accomplit, ses devoirs avec des aptitudes et des énergies diverses , avec des passions et des lumières inégales.
Dans les deux cas , la liberté d'action varie, et cependant le droit est immuable, universel; il préexiste aux religions, eUl survit aux défaillance& de la pratique.
Ainsi, les consciences n'ont pas toutes les mêmes croyances, les mêmes lois, les mêmes forces, la même liberté; et, cependant, elles sont toutes appelées au même sort. Émanées de .Dieu, elles doi'vent toutes pouvoir revenir à Dieu, par la pratique d'une loi morale, universelle, et relative, qui reflète, en quelque sorte, la formule révélée.
Quelle est cette loi pratique? •
l(;\ORANCE, SATISFACTION, VERTU.
En d'autres termes, chaque fois que Thomme accomplit le devoir qui lui est dicté par sa conscience plus ou moins éclairée, il pratique la vertu, se dégage de rignorance et réalise une satisfaction morale; la continuité de ses efforts, l'ensemble de ses satisfactions et l'expiation volontaire de ses erreurs, constituent le mérite moral qui ouvre le droit au souverain bien, et réalise la sagesse humaine, laquelle en est le commencement ou Tavant-coureur.
Mais où est réquilibre entre la fin et les moyens, rharmonie, en un mot, qui est la condition première de toutes vérités? Est-ce par des illuminations suprêmes , individuelles ou collectives, que Dieu élève à la grandeur du droit la foi de ceux qui accomplissent leurs devoirs relatifs? Est-ce par l'épuration des consciences dans un autre monde, ou par des grâces spéciales et temporelles que Dieu rappelle à lui les âmes sorties de son essence? C'est un secret dont la religion chrétienne a dégagé les voiles par des dogmes pleins de consolation et d'amour : l'incarnation divine, et la réversibilité des mérites spirituels.
Entrons maintenant dans l'ordre social.
On convient que toutes les sociétés n'ont pas les mêmes conditions de savoir, c'est-à-dire de pouvoiiet de liberté; parties du même point, le besoin, elles n'ont [las toutes marché également vite vers
le développement de la puissance, et leur progrès s'est restreint ou étendu, suivant les climats, les temps, les mœurs ^ les gouvernements, les forces, dans lesquels et avec lesquels elles se meuvent.
Il en est ainsi des individualités réunies dans un même groupe social : l'âge, le sexe, la santé, l'Intelligence, les positions, et jusqu'à la moralité sont divers, et diversifient les libertés respectives dans la compétition du bien-être.
C'est un fait incontestable et incontesté. Cependant les sociétés et les individus n'ont-ils pas tous la même destinée à poursuivre? La formule théorique : Liberté, égalité, fraternité, n'est-elle pas au bout de toutes les évolutions collectives et individuelles ?
Qui oserait dire le contraire ? Ni Thistoire ni l'économie politique.
Ainsi là liberté politique et personnelle peut s'élever ou s'abaisser sous le niveau des progrès sociaux, comme le libre arbitre sous le niveau des révélations religieuses et des énergies morales; ainsi les peuples et les individus peuvent n'avoir pas tous, partout et toujours, les mêmes conditions de savoir et de pouvoir au service de leur activité, et cependant, sinon atteindre dans le temps, du moins poursuivre le même but, et aspirer à la même puissance par la pratique
d'une loi éconoQiique, universelle et relative» qui reflète encore la vérité absolue.
Quelle est cette loi pratique ?
Besoin, satisfaction, travail.
En d'autres fermes , chaque fois qu'un homme exerce son activité dans un milieu social quelconque, il opère un effort, se dégage du besoin et réalise une satisfaction sociale ; la continuité de ces efforts qu'on appelle le travail, et l'ensemble de ces satisfactions qu'on appelle les richesses , constituent le mérite social qui ouvre le droit au bonheur de la liberté et de l'égalité absolues, en réalisant l'indépendance de la fortune, la diffusion graduelle du bien-être et l'obligation de la fraternité.
Mais comment maintenir ou rétablir l'équilibre entre la fin et les moyens, l'harmonie pratique dans le développement progtressif des trois termes : Liberté, égalité, fraternité?
Au point de vue politique , est-ce en affichant dans les constitulions, sur les murs, la formule théorique démentie par les faits les plu.s saisissants, ou même en proclamant la souveraineté absolue de tous et de chacun, le despotisme de la rueetranarchie?
Au point de vue économique,, est-ce en comptant sur la seule responsabilité que le mal engendre, et sur les enseignements qui en ressortent, ou sur la puissance curative, vis medicairix^ que
la science a constatée dans les profondeurs de la nature humaine, physique et sociale, et en liTrant, en conséquence, tous les phénomènes économiques à une liberté sans limite et sans protection ?
Évidemment non. Le bonheur des sociétés consiste à s'associer avec celui des consciences, h relier la puissance politique et personnelle avec les devoirs dont Taccomplissement développe la perfection morale, h enchaîner le travail avec la vertu, et à mettre en rapport les vérités des deux ordres pour les contrôler, les proclamer et les pratiquer.
Suivant la théorie, rien de plus exact.
En effet. Dieu ou la vérité, c'est tout un; or, si, d'une part, il s'est révélé aux consciences dans des mesures diverses ; si les lumières qu'il inspire et le libre arbitre qu'il donne, s'élèvent ou s'abaissent sous le niveau des révélations religieuses et des forces individuelles. Dieu ne cesse pas pour cela d^èlre notre principe, notre fin, notre vrai guide, même dans ces enseignements relatifs et pratiques : si , d'autre part , la formule sociale : liberlé, égalité, fraternité, est une vérité absolue, elle se confond avec Dieu qui est lui-même la vérité vraie, infinie, souveraine: ces trois termes peuvent donc obéir à des fluctuations et à des abaissements relatifs, mais harmoniques, sans cesser d'être la vérité en pratique.
Mais où puiser la mesure et la limite de ces va-
riations, où s'arrêter dans les réglementations constitutives et législatives qui président aux éfolutions politiques et économiques, sinon dans la relation des règles sociales avec les règles morales ? N'est-ce pas là, en effet, le .critérium le plus sûr, puisqu'il retnonte à Dieu, la souveraine vérité?
Or, ainsi qu'il a été établi plus haut, la foi n'étant et ne pouvant jamais être absolue dans ses manilestations individuelles ou collectives, variant dans ses formules pratiques, s'écartant ou se rapprochant de la vraie et pleine lumière, j'en conclus que la liberté sociale ne peut et ne doit jamais être absolue, qu'elle ne s'assimile utilement aux peuples que dans la mesure de la vérité et de la sincérité pratique de leurs sentiments religieux, et qu'elle a ses limites tracées, par la plus haute raison, dans le cercle des rayons que projette le flambeau de la foi.
D'autre part, la foi et la liberté ne pouvant se développer heureusement sans faire naître dans la même proportion l'amour de Dieu et des hommes, j'en conclus que le bonheur social ou la puissance personnelle et collective n'est dans la liberté politique ou privée qu'avec le bagage de la vertu inspirée par la foi.
En pratique , suivant l'expérience de tous les temps et de tous les peuples, cette proposition n'est pas moins exacte, ainsi qu'on le verra dans les deux chapitres suivants.
Eo principe, le secret des sociétés est donc de s'inspirer dans celui de Dieu, de marcher vers la réalisation du bonheur parallèlement et d*accord avec la loi des consciences qui conduit à la perfection morale, et de choisir ou d'accepter une autorité qui concourt avec Dieu à la guérison des maux et au rétablissement de l'harmonie dans le corps social, comme le médecin concourt avec la nature au rétablissement de la santé dans le corps humain, suivant la maxime : Aide-toi, le ciel f aidera.
Ainsi, que l'autorité intervienne dans les rapports sociaux, soit par des épurations pénales qui suppriment la liberté, ou abaissent son niveau, ou contraignent par l'exemple, en faisant justice des individualités fautives, rebelles, dangereuses ; soit par une sage et prudente réglementation des jeux économiques qui ont pour base, la mutualité des services , pour ressort de pondération, l'intérêt personnel et la concurrence, pour vices originels, riguoranceet le besoin, pour danger, l'abus delà force sur la faiblesse ; soit par des institutions qui protègent le droit de tous contre les prétentions de chacun, et ceux qui ne possèdent pas contre ceux qui possèdent beaucoup ; soit enfin par des enseignements qui récompensent et popularisent l'accomplissement de tous les devoirs : Travail et vertu.
En résumé la vérité religieuse : foi, espérance, charité, est placée au terme de la destinée des con&ciences comme un flambeau qui éclaire leur activité; elles y tendent incessamment, c'est leur instinct, leur droit, leur devoir; maisavantd^atteindrc ce but immuable, elles ont à parcourir cette mystérieuse et symbolique échelle des livres saints qui s'appuie sur Tignorance, est gravie par lairertu, et se perd dans l'infini de la perfection divine : voilà pourquoi, en dehors de tout enseignement révélé, la pratique des aspirations de la conscience vers le bonheur se résume dans cette loi morale : Ignorance, satisfaction ou perfectibilité, vertu.
Pareillement la vérité sociale : Liberté, égalité, fraternité, est placée au terme de la carrière des sociétés, comme un pôle dont Tapproximation sert à mesurer le niveau des nations dans leur mouvement progressif vers les hauteurs delà civilisation ; elles y tendent incessamment, c'est leur destinée suprême; mais, pour y arriver, elles ont à parcourir une série de besoins indéfiniment expansibles, et à les satisfaire par un travail sans cesse renaissant; voilà pourquoi, en dehors de toute formule théorique, la pratique des aspirations de la société vers le bonheur se résume dans cette loi économique : Besoin, satisfaction ou progrès, travail.
De même, encore, que nous avons vu les consciences et les sociétés se définir théoriquement dans
un même sentiment, foi ou liberté, se légitimer dans une même loi, charité ou fraternité, et se cotifondre dans une même harmonie comme principe et comme fin. Dieu ou la vérité absolue ; de même nous les avons entrevues, partir du même point, -ignorance ou besoin, se mouvoir sur deux voies parallèles, travail et vertu, se confondre et se vérifier dans une même satisfaction harmonique, rqui constitue le bien-être légitime, ou le rapport de la richesse des peuples et des individus avec leur moralité : Les richesses sont le bagage de la
AUTORITÉ
Le bonheur social présente, avons-nous dit, deux aspects.
La puissance politique, ou Tautorité, dont Tétre moral constitue l'État, et dont la participation est déterminée psur le droit public ;
La puissance personnelle, ou la propriété, dont Tensemble des résultats économiques constitue les richesses, lesquelles se distribuent suivant les règles du droit privé.
Ces deux aspects se complètent et se légitiment par le rapport de leur développement respectif avec le . développement de la perfection naorale, par rharmonie des intérêts qu'ils font naître avec les devoirs qu'ils prescrivent , et par Taccord de toutes les vérités sociales avec les vérités morales.
C'est ce que nous avons établi en principe dans le ch9pitre précédent, c'est ce que nous allons maintenant examiner en fait.
un ancien et célèbre publicistc \ « rend nécessaire
< l'établissement d'un pouvoir politique, Taccord
< de ces mêmes intérêts le rend possible et légic time ; car 1^ volonté générale peut seule diriger « les forces de l'État selon la Gn de son institution, « qui est le bien commun. »
Telle est la proposition parfaitement exacte qui sert de base à la théorie de la souveraineté du peuple : examinons-la pratiquement.
En ce qui concerne les consciences, on conçoit la référence de toutes les volontés croyantes à la volonté souveraine de Dieu, représentée par ses pontifes ; chacun est libre de s'y soumettre suivant sa foi, ou de s'en affranchir, suivant sa volonté : par exemple, l'Église catholique n'enchaine que par la raison ceux qu'elle baptise et qu'elle instruit, par la reconnaissance ceux qu'elle protège ou qu'elle nourrit, et par ses bénédictions tous ceux pour lesquels elle ne peut que prier.
Hais comment conférer à l'autorité politique le dépôt du droit de chacun et l'appui des volontés de tous? Si le principe de la souveraineté du peuple est vrai, et il l'est, il doit remonter à l'origine des peuples etsuivreleprogrèsdes temps; voyons dansquelle mesure la notion de cette souveraineté a pu naître, se développer, et se traduire en faits pratiques.
' Grolius.
Les sociétés sont l'image des individus, elles ont comme eux leurs périodes d'enfance, de virilité et de décadence; elles sont soumises aux mêmes péripéties transitoires ou définitives ; mais leur spi-^ ritualité, si je puis exprimer ainsi, sans hérésie, la destinée sociale du monde, survit à la chute des formes matérielles ; elle transmet, par les enseignements de l'histoire et de l'expérience , par les traditions de la famille et de la propriété, les progrès qui sont réalisés dans le passé à l'humanité qui se perfectionne dans l'avenir, et le tombeau des nations qui s'éteignent sert de*herceau aux sociétés qui s'élèvent.
A peine échappée des mains du créateur, l'humanité ignorante et besogneuse, dut naturellement obéir, dès ses premiers pas, à ceux qui avaient recueilli les derniers échos de la voix divine, et confier la tutelle de leur enfance à qui prenait mission de transmettre et d'interpréter les instructions de Dieu ; en conséquence, elles furent portées à voir, dans les théocraties ou dans les despotismes consacrés, le sceau du droit divin, c'est-rà-dire, l'autorité d'une volonté parfaite qui absorbait toutes les autres ; puis à confier le dépôt et la défense de leurs libertés à une ou plusieurs volontés relativement plus fortes, et dont la supériorité était révélée par le succès, consacrée par le pontife, ou confirmée par la tradition.
Aussi les dieux, les fils des dieux, les prêtres, les héros furent les premiers protecteurs de l'humanité, la Bible ou la Fable fut le premier code des nations, et leurs premiers rois furent des soldats sacrés.
Donc , en nous plaçant à Torigine des temps, l'esclavage mental et poUtique peut avoir sa nécessité dans la plénitude de Fignorance et du besoin, et ouvrir le droit à la théocratie et au despotisme, comme la faiblesse de l'enfance rend nécessaire et légitime le droit du père et du tuteur.
Mais au fur et à mesure que l'humanité se dégage de cet instant de raison qui constitue son origine, et s'avance, à travers les siècles et l'espace, dans la pratique des devoirs, travail et vertu, imposés universellement par toutes les autorités, Texpérience s'acquiert, la sagesse se développe, la richesse se distribue, le niveau de la liberté s'élève, suivant les mérites réalisés au foyer des vérités morales et sociales que l'homme poursuit, et le premier usage qu'il fait de sa volonté, après avoir conquis la puissance persoimelle par la vertu et par le travail, consiste à désirer la puissance politique qui est une autre face du bonheur, puis à en discuter le titre, à en revendiquer la participation, ou à en secouer le joug.
Dès lors, les dépositaires de l'autorité publique ont compris la nécessité de s'appuyer sur le con-
senteineiit plus ou moins exprès des volontés, pour constituer leur droit, ou pour consolider leur fait.
C'est ainsi que les nationalités religieuses ont accepté le droit divin pour base de Tautorité, et que nous avons vu ndtre ce principe, en même temps que les premières sociétés, dans Fabsolutisme des théocraties qui absorbaient, par une foi commune, le consentement de toutes les volontés assujetties.
Insensiblement, la liberté de conscience s'étant développée avec la liberté politique, le prestige du droit divin s'affaiblit par la diversité des croyances et par rindifférence religieuse ; cependant il survécut longtemps encore à Torigine des peuples, et reparut, à chaque convulsion politique ou à chaque illumination de conscience, comme un souvenir de Tunion des destinées morales avec les destinées sociales. C'est ainsi que Constantin invoqua le droit de Dieu pour supprimer Tinvestiturede imperio, et ramener la multiplicité des Césars et les ambitions prétoriennes à l'unité de hiérarchie : c'est ainsi que les dernières monarchies françaises y ont puisé une garantie de stabilité, justifiée par de longues et glorieu3es traditions : c'est ainsi encore que le plus grand génie moderne a voulu en emprunter le sceau, en faisant consacrer, par le dief de l'Eglise, s^>n illustre despotisme.
Chaque fois, cependant , que l'autorité s'est dé-
Uichée du droit divin, et qu'elle n'a pu avoir sa base sur une foi «oammiie ou sincère, il lui a fallu consulter les volontés popuhiires d'une façon înifilicite ou explicite, et asseoir son droit sur le consentement partiel ou fictif des nationaux. C'est ainsi que la fameuse loi introuvable, dite regia, transportait aux empereurs romains l'ensemble de toutes les magistratures déférées autrefois parle peuple, et leur donnait le droit de se proclamer : moi, la nation ; c'est ainsi que le droit constitutionnel créa la fiction du pays légal, dont les limites expansibles se justifient et se mesurent sur le niveau de la civilisation ; c'est ainsi qu'un suffrage plus large et prétendu universel délègue, en république , le dépôt de la souveraineté du peuple entre les mains d'un pouvoir législatif et d'un pouvoir exécutif.
Mais tel est l'obstacle indéfini que la matière impose aux destinées éternelles de Tesprit, tel est le stigmate qui a marqué l'origine des hommes, et le flambeau qui éclairer leurs aspirations, que l'horizon social s'élargit à mesure qu'il se remplit par le progrès , que les sociétés entrevoient sans cesse l'infini de la vérité et du bonheur par delà les limites indélébiles de l'ignorance et du besoin, cl que les peuples poursuivent leur destinée vers la liberté et l'égalité absolues, sur les traces^aduellement adoucies, mais nécessaires et permanentes, de Tesclavage et de l'inégalité.
Qu'est-ce, en effet, que le rôle du gouvernement, théocrate ou préteur , consul ou tribun, roi ou empereur, président ou convention, envers les peuples et les citoyens, du père envers la femme et les enfants, du tuteur envers le mineur et Tinterdit, du patron envers le serviteur et l'ouvrier, et de toutes les autorités hiérarchiques envers leurs inférieurs et leurs administrés , sinon la domination , pour un temps et dans certaines limites , d'une volonté reconnue supérieure et légitime, sur d'autres volontés reconnues inférieures et insufGsantes?
Qu'est-ce même que la république , non pas la république théorique , universelle , impossible , mais la république constitutionnelle, pratique, légitime ? Qu'est-ce encore que l'association volontaire, cette panacée socialiste , sinon l'assujettissement de tous les citoyens ou associés aux lois et statuts que Vêtre social impose à la volonté de chacun ?
Qu'est-ce, enfin, que cette loi première et dernière, respectée par les plus folles théories , la loi des majorités, sinon la consécration de l'autorité par le nombre et non par le droit, par la force et non par la liberté, par la Action et non par la vérité?
Que le (léspotisme politique voie le cercle de ses attributions se restreindre de plus en plus dans les limites de Tintérêt général , et la démocratie em-
porter chaque jour dans son flot pacifique un privjlége ou une tradition ; que le père de la famille ^tique ait insensiblement perdu de son omnipotence sur les existences dont il était le seigneur et maître ; que le salariat soit protégé par la loi, amélioré par répargne i^}ée ou solidaire , fécondé parle crédit personnel^ transformé par l'association libre ; que l'administration se décentralise ; que l'activité individuelle rentre dans sa liberté ; que les groupes se fédéraUs^nt : ce sont des faits qu'il n'est point permis de Contester ; ils sont la démonstration historique du progrès et de la civi*»
É^'Jbis prétendre effacer à tout jamais , de par le igénie ou la révolution , les vestiges de notre origine dans le pouvoir, la religion, la famille, la location des services, la propriété ; vouloir établir le droit de l'autorité sur un conseotettent libre et unanime des volontés sociales, ou, mieux encore, le gouvernement du peuple par le peuple, sans constitution, suivant les uns , sans représentants, suivant les autres , sans rien du tout , suivant les cmarchistes ; proclamer par un décret ou par mie constitution la pleine pratique de la formule : Liberté, égalité, fraternité : c'est tout simplement clore la destinée humaine, confondre le fini dans l'infini, et ramener à une perfection idéale ou à l'imité divine les consciences et les sociétés : en
théorie, cç peut être la vérité pure; en prsitiquc, cest absurde.
Ainsi, jusqu'à présent, aucun go ofi er o fB fi ent ne peut avoir la prétention de reposer ooinpiéleinent sur le consentement unanime et libre de toutes les volontés qui lui sont soumises par le fait def.|ié^ cessités originelles et permanentes de rhuniipjpé ; cependant, si l'autorité politique n'a jamais rl^bié sur le droit incontestable d'un pacte volontaire, ce n'est pas un motif pour négliger de s'en approcher le plus possible et de rechercher, à (lé faut d'autre^ l'appui de toutes les volontés qui peuvmt fortifier le principe, sauf à emprunter son prestige et sa légitimité à une autre source, à celle de la vérité éternelle ; ce qui n'est pas autre chose que l'harmonie des lois sociales avec les lois morales.
Telle est, en effet , la pratique, ou plutôt encore la prétention de tous les gouvernements.: ils ont compris qu'il ne leur suffisait pas de s'armer de châtiments et de promettre des récompenses, de parler au nom du droit de tous, impossible h réaliser, pour commander à des intérêts insatiables, quand ils ne sont pas injustes : ils ont voulu obtenir une obéissance libre et raisonnable, commander aux consciences qui sont l'incarnation du de- \oir, au nom d'une justice supérieure et antérieure dont ils ne peuvent que proclamer les décrets.
Les législateurs des sociétés humaines ont donc cherché à affermir l'empire de la morale, en l'appropriant aux temps et aux lieux : voyant les hommes placés en face de l'ignorance et du besoin, ils sont venus au secours de la volonté dans la lutte qu'elle doit subir, et, joignant aux préceptes de sagesse éternelle une sanction toute temporelle, le glaive de la loi a servi à venger la violation du devoir.
Aussi les sages de l'antiquité ont-ils été les premiers éducateurs des peuples : ils étaient comme les messagers de cette morale d'amour dont le pressentiment apparaît déjà au livre de Tobie : Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pa^ qu'on te fit, et dont le christianisme a révélé la formule suprême : Foi, espérance, charité.
Depuis cette époque, les leçons de la sagesse et le développement de la liberté morale , réservés jusqu'alors, à un petit nombre d'intelligences d'élile, deviennent populaires par la diffusion d'une foi commune; l'égalité du bonheur fut proclamée entre tous les membres de la famille humaine, comme une espérance pour tous, et comme un droit pour les hommes de bien ; enfin la charilé devient le premier des devoirs, et le code de la morale fut ramené à un seul et même précepte : Pienitudo ergo legis est dilectio.
Tel est le flambeau civilisateur dont l'apostolat
des âmes réfléchit les rayons pour répandre dans le monde païen ses rudes enseignements; telle est aussi la loi féconde et pure avec laquelle l'autoriié politique mit en rapport ses traditions el ses formules pour convier et protéger les hommes dans l'arène sociale où ils recherchent le bonheur ; telle est en un mot la vérité éternelle qui servit à fonder, dans les monarchies et dans les démocraties, la vérité sociale : Liberté, égalité, fraternité.
Hais comment posséder en pratique le secret de ce rapport? quel gouvernement ne le revendiquera pas ? qui sera juge de son existence dans les pouvoirs publics , et , à le supposer réel , où puiser les garanties de sa continuité?
En examinant l'autorité au point de vue du consentement, nous avons vu que chaque gouvernement prétendait posséder, partiellement ou fictivement, cet élément constitutif du droit; s'il en est ainsi, à plus forte raison, chacun croit-il posséder le caractère de la justice, de la légitimité, de la vérité, dans ses enseigncnïents , dans sa forme et dans ses lois ; mais ainsi que nous Tavons déjà vu, la prétention n'est pas la réalité, le symt)ole n'est pas le fait, et les pratiques gouvernementales sont souveul bien éloignées des tbéories ou formules constitutionnelles.
Or, après avoir établi l'utilité de consulter les volontés populaires, pour attacher à l'autorité un
commencement de droit» je constate, sans qu'il soit besoin de le démontrer, après ce qui a été dit, la nécessité de mesurer les conditions de ce concours et de ce conseil sur le succès des citoyens dans la vie sociale et dans la vie morale, c'est-àdire sur leurs mérites de travail et de verlu. N'estce pas là, en effet , le seul moyen pratique de donner à l'autorité l'appui d'un consentement libre et réfléchi, un contrôle de justice et de raison, un gage de légitimité permanente, et une force d'action qui s'accroît ou diminue suivant le degré de richesse et de moralité qui se développe parmi les citoyensappelésàla participation gouvernementale?
Quant aux conditions déterminant le mérite nécessaire pour conférer les droits politiques, à mou sens, l'âge, la fortune, le domicile sont des éléments qui peuvent servir à se rapprocher de la vérité ; mais, il faut le reconnaître, comme il ne sera jamais possible d'atteindre d'une manière certaine et permanente le critérium d'un rapport essentiellement mobile; comme le plus et le moins concourront toujours à la constitution de l'autorité avec un suffrage égal ; comme les exclusions et les minorités affaibliront toujours les droits des électeurs et la loi des majorités, il est nécessaire de restreindre ou d'étendre l'application du principe (le la souveraineté du peuple par le suffrage uni-
verset, en raison des autres voies et moyens de pondération existants qui peuvent en réprimer les écarts.
Ainsi, la division des pouvoirs, la fédération po- . lilique, la décentralisation administrative, le contrôle de plusieurs degrés dans le suffrage et de plusieurs ressorts dans la législature, l'inviolabilité et la tradition héréditaire dans le pouvoir exécutif, sont incontestablement des conditions accessoires, mais nécessaires, pour mettre un frein aux entraînements d'un suffrage universel, et pour résister aux dangers d'une application presque théorique du grand principe de la souveraineté du peuple.
Si, au contraire, ces conditions de contrôle et de * pondération n'existent pas, il est évident que le suffrage direct et universel est la révolution en per-^ manence, c'est-à-dire , pour me servir d'une heureuse antithèse, le droit de la force substitué à la force du droit.
Hais la discussion de ces grandes et intéressantes questions ne saurait rentrer dans le cercle de cette élude restreinte; je les indique en passant, et j'en ai dit assez pour appeler sur elles les méditations du lecteur.
Quoi qu'il en soit, le principe de la souveraineté du peuple est un foyer lumineux dont il ne faut pas, co|)endant, s'approcher de trop près ; il conduit fatalement à la négation de l'autorité, c'esl-à-
dire à l'anarchie, s'il n'est pas reslreinl et limité, conventionnellement, par un intérêt général hien entendu, ou s'il n'est pas subordonné, traditionnellement, à un droit antérielir et supérieur qui repfionte à Dieu ; il implique la souveraineté de chacun, la liberté absolue de discuter tous les droits, d'enfreindre toutes les lois; il justifie enfin ces Ihéories sauvages de la révolte et de l'insubordination, qui font chanceler la société sur ses bases, et qu'on a vues, dans ces derniers temps, se produire, avec tant de cynisme et de logique, dans la presse et jusqu'à la tribune du parlement.
De là, j'ai été conduit à indiquer quelles sont, * suivant moi, les limites naturelles et vraies, imposées, en tout temps, aux applications de la théorie du droit social dans l'autorité, sans dissimuler, toutefois, les difficultés pratiques d'unir, au moyen des procédés modernes et des fictions constitutionnelles, dans un rapport exact, constant, immuable, les lois qui régissent la société avec les lois qui régissent la conscience.
Cela bien établi, il est permis de dire maintenant que l'économie politique concluant à la liberté absolue dans tous les jeux sociaux, serait un dangereux anachronisme, si elle n'était point unie à la morale religieuse concluant à la fraternité absolue, ou la charité.
En effet, les trois termes de la formule : liberté, , égalité, fraternité, sont, avons-nous dit, au bout de toutes les destinées sociales. Leur pleine et entière réalisation constitue la théorie ou la vérité absolue; leur développement imparfait, mais progressif et harmonique, constitue la pratique ou la vérité relative : dès lors, la liberté sociale doit se mesurer sur l'exercice de la fraternité, et le niveau de l'égalité s'élève nécessairement à la suite de cette proportion.
Mais qu'est-ce que la fraternité ? c'est le sentiment d'amour pour nos semblables, qui a son mobile au fond des consciences, où Dieu en a déposé le germe, en même temps que l'intuition de son être et l'espérance du bonheur ; ce sont les manifestations de ce sentiment qui servent à la réalisation et à la justification de la souveraine puissance par la liberté , et de la souveraine lumière par la foi.
Toute la question se réduit donc à savoir si la société, après avoir donné aux formules théoriques et spéculatives de son droit public l'empreinte des vérités absolues et révélées de la morale religieuse, peut encore introduire, dans la pratique de l'autorité et de la loi civile, pour décréter la fraternité et forcer l'homme à aimer ses semblables, cette puissance morale qui commande aux cœurs.
il suffit d'énoncer une semblable proposition
pour en faire ressortir toute l'absurdité ; et ee n'est pas sans raison que, d'une pnrt, la théorie morale a condensé, en quelque sorte, l'amour de Dieu et l'amour des hommes dans l'expfession religieuse : charité; et que, d'autre part, la théorie économique, restreignant de plus en plus les attributions de rÉtat dans le cercle d'une justice conservatrice, a
exclu de son progranune l'utopie de la fraternité légale, pour atteindre plus sûrement le bonheur de la liberté.
En eCTet, il n'est pas donné à la justice du temps de remplacer la justice de Dieu : organisée par les hommes, assujettie h toutes leurs imperfections originelles, la puissance politique tend sans cesse à ne voir que Tintérèt immédiat, le bien-être matériel; elle accepte plus volontiers le contrôle d'un rationalisme commode que celui de la rigide morale ; les perspectives de l'intérêt social ne peuvent pas s'épurer toujours aux illuminations de la foi, dont les gouvernements ne sont ni les dépositaires, ni les apôtres, ni les disciples; les plus sages, dajis leurs enseignements législatifs, ne sont jamais allés au^ delà de certains devoirs impérieux, dont l'obéissance suffit pour mériter le titre d'homme de bien, et dont la violation constitue un préjudice ou un (langer immédiat pour la société.
Dans tous les cas, il est constant qu'aucune autorité sociale n a jamais songé (|u il lût à propos et
possible de sanctionner les devoirs de la fraternité; car c'est ici qu'apparaît l'impuissance pratique des gouyernements, et que leur orgueil reste confondu.
En efiTet, les devoirs légaux de la fraternité ne sont jamais allés au-delà de la soumission h l'impôt, et de certaines dispositions réglementaires de l'assistance publique.
Or rimpôt ne peut être considéré que comme la rémunération de services publies, dont chacun profite dans la mesure de son contingent contributif, et dont les disproportions s'effacent rapidement , sous le niveau de l'échange, et dans l'équilibre des valeurs.
D'autre part, l'assistance publique ne peut être érigée en devoir civique, sans être, en même temps, constituée en droit, et sans perdre, par cela même, tout son prestige moral et toute son efficacité sur les cœurs. Si donc le droit à l'assistance a pu s'inscrire dans la Constitution de 1848, par une sorte de transaction avec les idées socialistes en coui's, ce droit et ce devoir n'ont pas encore pu se traduire, du moins jusqu'aujourd'hui, en faits légaux, pratiques et utiles, que les nécessités de conservation matérielle n'aient déjà régularisés au sein des sociétés civilisées.
Ah ! je comprends que le socialisme, qui ne voit dans la société qu'une œuvre humaine et contingente, une sorte de mécanique dont il suffit de
disposer les dés et de tirer les ficelles pour la faire jouer avec harmonie, qui pense cactier les haillons do mendiant sous les oripeaux d'une prétendue souveraineté, qui espère étouffer Thumble grandeur du devoir sous Tinsolent orguei) du droit ; je comprends, dis-je, que le socialisme songe à organiser légalement la fraternilé, à sévir contre Tégoîsme ou l'individualisme par l'impôt progressif, et à tarifer les dévouements par des règlements d'administration publique. Cela est logique, et l'impôt d'un milliard sur les riches, décrété le 45 mai 1848 par le représentant Barbes, n'est pas autre chose, suivant lui-même, que la mise en pratique du dogme de la fraternité légale. Chaque socialiste iiura son système d'organisation fraternelle, et dans le nombre il est possible d'en trouver un bon, si toutefois le bateleur n'est pas un escroc, et si les dés ne sont pas pipés.
Mais pour tous ceux qui croient à Dieu et à la liberté, qui reconnaissent l'existence et Tharmonie des grandes lois divines, antérieures et supérieures aux constitutions politiques, qui n'admettent dans la loi que la contrainte rigoureusement nécessaire à la sécurité matérielle de la société, et qui ne voient qu'en Dieu le levier de leur conscience, comment est-il possible de comprendre l'intervention de l'autorité sociale dans nos sacrifices, dans nos dévouements, dans nos sympathies? Qui lui tracera des
limiles dans ee cbamp infini où s'exerce le sens OMHral ? Quel résultat pratique peut-on tirer de cette matérialisation de l'amour? En vertu de quel droit le gouvernement viendra-t-il fouiller au fond des cœurs pour en disséquer les élans, en étouffer la spontanéité, en punir la tiédeur, ou en payer Théroïsme?
Est-ce en vertu du droit divin ? mais ce n'est là qu'une prétention réclamée par la république démocratique et sociale, aussi bien que par la monarchie héréditaire, qui n'est appuyée sur aucune invesliture authentique, et qui est démentie par les révolutions marquées au doigt de Dieu.
Est-ce en vertu du droit social ? mais ce droit ne peut exister qu'à la condition de reposer ou sur le consentement unanime, ou sur la relation des lois sociales avec les lois morales. Or, le consentement unanime, absolu, est à jamais impossible : quant au rapport des lois sociales avec les lois morales, il ne peut exister que dans une mesure toujours imparfaite, toujours mobile, toujours restreinte aux exigences de la justice et des nécessités les plus étroites de la sécurité publique : l'autorité peut bien s'étendre dans le domaine des faits extérieurs, faire rendre à chacun ce qui lui est dû, empêcher de faire aux autres ce qu'ils ne voudraient pas qu'il leur soit fait, préparer même pour certaines circonstances extraordinaires une sorte de fraternité
négative, transitoire et urgente, mais elle ne peut Dénétrer dans le domaine de la conscieuee^ scrufiar lés faits intérieurs, ni disposer des sentimaits de rUme, sens dégénérer en despotisme odi^o. et sans fioler la plus auguste des libertés.
Qui donc a pu dire et qui a dit le dernier moi de la fraternité : Faites aux autres ce que vous Ton» lez qu'on vous fit ? Dieu seul.
Qui a donné à la parole de Dieu le prestige de la prophétie, Tautlienticilé de la réyélation, Tantorilé d'une sanction ? la religion.
Qui a prophétisé, révélé et sanctionné la loi d'sH mour la plus pure? la Bible et TEyangile.
Qui a donné, à travers le temps, l'espace et lliistoire, Texempie de toutes les vertus, de toutes les immolations et de toutes les gloires? le martyrologe dirétien.
Qui a survécu à tous les désordres politiques et religieux? qui plane et se répand sur tous les mondes ? qui fait Fobjet de toutes les haines socialistes et de toutes les colères hérétiques ? qui conserve, enseigne et pratique les préceptes de la Traie fraternité ? le pontificat catholique.
Au point donc où l'autorité sociale s'arrête, l'autorité morale commence, et la Religion apparaît à tous les yeux comme une nécessité pondératrice et permanente de la Ulierté, comme le second et inflispensablo ressort de raclivité humaine dans la
poursuite de ses destinées, comme le seul lien de conscience qui puisse enchaîner tous les hommes dans cette grande loi d'timoiir, dont le christianisme a révélé l'expression la plus sublime, la plus consolante et la plus efficace, et dont les révolutions n'ont donné qu'une stérile et dérisoire contrefaçon .
Pour compléter le r6le de l'autorité civile et pour réaliser les obligations, qui résultent de la liberté, il faut que l'économie politique choisisse : ou le socialisme, ou la religion ; ou la fraternité par la loi et par l'impôt, ou la charité par la morale et par la foi. Entre ces deux arbitres de l'équilibre humain, il n'y a pas de milieu à travers lequel puissent se glisser les transactions du matérialisme politique avec les instincts de la conservation sociale; il n'y a pas d'autre point d'appui pour le développement pratique de la liberté absolue et de l'égalité théorique, et le bon sens national a repoussé avec un égal dédain les solutions du Constitutionnel ci les inspirations du Spectre rovge, les fantaisies du docteur Véron et les cauchemars du préfet Romieu.
Si donc le socialisme pèse aujourd'hui d'un cortain poids dans la balance de nos destinées poliliques, il faut bien le reconnaître, c'est moins à titre de dogme sérieux, de science pratique, qu'à titre de protestation contre le rationalisme de l'indifférence religieux de notre époque.
Cela bien compris, nous pouvons conclure.
Monarchie, oligarchie, déniocratie : droit divin, droit constitutionnel, souveraineté du peuple, peu importe le nom, à défaut d'une foi commune qui peut seule grouper les hommes autour d'une autorité incontestée dans sa forme, parce qu'elle est incontestée dans sa tradition originelle; c'est le consentement des volontés libres et raisonnables qui fait naître le droit ; c'est le rapport des lois sociales avec les lois morales qui légitime l'action publique, et c'est le concours de tous les mérites qui assure aux citoyens les droits politiques, aux gouvernements la stabilité, et à la nation tout entière Tordre, la justice et le bonheur.
La souveraineté absolue d'un seul est aussi légitime, au début des sociétés, que la souveraineté absolue de tous est vraie, au terme des destinées; Tune et l'autre sont illégitimes dans le cours de la carrière, parce que Tune est exclusive des mérites réalisés par le progrès, et parce que l'autre implique des mérites universels, infinis, en un mot la perfection qui n'est pas de ce monde.
Donc, la prétention d'un gouvernement monarchique de reposer toujours, à ^exclusion des autres, sur le droit, ou d'être seul légitime» est aussi téméraire que la prétention des républiques d'être, partout et pour tous, légitimes et possibles. Sans doute les traditions, les mœurs, la religion, l'ex-
périence d'un peuple peuvent lui faire supporter plus .ou moins longtemps une autorité monarchique; sans doute l'origine, la civilisation, Tindépendance de plusieurs groupes peuvent comporter une république prospère; mais celui qui a dit : Je délierai le bandeau des rois — je confondrai l* orgueil des peuples, n'a pas voulu, sans doute, que le droit Tût dans la forme, mais dans le principe même de l'autorité, la légitimité dans le fait, mais dans Vhannonic de tous les droits et de tous les devoirs, la stabilité dans les constitutions humaines, mais dans l'accord de la pratique sociale avec la pratique morale, en deux mots, dans l'union de la foi avec la liberté.
Si le monde ne va plus de soi, comme semble le regretter M. Thiers dans son beau livre sur la Pro^ priété, s'il s'est trouvé miné par une fausse science politique et économique, au moment où Ton se reposait sur l'évidence de certaines propositions, il mondo va da se, c'est parce que les hommes d'État n'ont pas peu contribué à cmousser, dans leur pratique gouvernemeniale, tout le prestige de l'autorité; ils ont oublié souvent que le rapport et le concours de tous les mérites constituent la légitimité de tous les droits sociaux ; ils Tont oublié en théorie et en pratique, grâce à la substitution du rationalisme à la foi, des intérêts matériels aux intérêts moraux. Les gouvernements peuvent bien,
sans doute, exister de fait, se constituer et grandir même, pendant un temps, en dehors de ce rapport et de ce concours ; mais aussi la puissance vitale s'oblitère en eux , leur droit s'affaiblit ou se corrompt, leur légitimité dégénère en fiction, leur ordre n'est maintenu que par la force légalisée, la matière vers laquelle ils inclinent tend sans cesse à les détruire, et s'ils ne se transforment pas à travers les convulsions sociales qui signalent leurs erreurs 9 ils y périssent misérablement... Car le vent de la révolte qui fait crouler les trônes et les constitutions n'est point la cause de cette chute, mais seulement l'occasion, comme la brise qui fait tomber de l'arbre les fruits dont la tige est desséchée ; les révolutions ne sont, en ellesmêmes, ni coupables ni légitimes, elles sont fatales ; elles ne sont point l'œuvre de quelques fanatiques insurgés, mais de la Providence qui fait servir le mal à sa vengeance et à ses enseignements...
Il faut qu'on le dise bien souvent et bien haut, car les rois et les peuples oublient trop facilement que la foudre est tombée quand ses feux sont éteints.
En résumé l'autorité est une nécessité permanente de la destinée humaine, de l'instinct du bonheur.
Son droit ne peut naître que de l'accord de toutes
-elles volontés supposées unanimes, libres et raisonnables.
Celte condition n'existant pas, ne pouvant exister dans sa plénitude, l'autorité sociale puise sa force, son prestige et sa légitimité dans Tharmonie de tous les droits qu'elle protège, de tous les devoirs qu'elle prescrit, de tous les mérites qu'elle appelle à sa participation, avec les droits, les devoirs et les mérites que l'autorité morale promet,. commande et sanctionne.
Enfin, les imperfections permanentes et indélébiles des gouvernements politiques, l'impuissance des lois humaines à réglementer utilement le sentiment et le devoir de Tamour, exprimé par le mot : Fraternité, placent l'autorité sociale dans l'alternative de s'en référer, sur ce point, au socialisrtie ou à la religion, et l'obligent, dans ce dernier cas, à unir la foi avec la liberté.
PROPRIÉTÉ
Le second aspect du bonheur social, c'est la puissance personnelle, ou la propriété^ dont la réglementation donne naissance au droit privé, et dont Tensembledes phénomènes fait l'objet de la science économique.
Les contemporains ont publié de fort beaux enseignements sur la propriété ; et, s'il jaillit de celte étude quelques vérités, je n'ai pas la prétention de les avoir découvertes, je n'ai que le désir et l'espoir de les mettre en relief dans un cadre nouveau.
La propriété n'est pas ce droit vague et indétcr-^ miné que le vulgaire attache à un objet corporel ou incorporel par le litre ou par la possession ; j'ajoute que les expressions métonymiques de notre langue indigente et de nos répugnances d'abstraction : Ceci m* appartient^ je suis propriétaire de cela^ n'ont pas peu contribué a fausser les notions de la propriélé.
Le Droit romain ol, après lui, le Code civil,
donnent une idée plus exacte, mais purement accessoire, de la propriété, en la faisant dériver, dans certains cas, de l'incorporation artificielle de l'activité humaine dans un objet matériel : c'est ce qu'on appelle la spécification.
Les économistes anglais ont voulu rendre plus sensible encore la notion de la propriété, et quelquesuns ont dit : U homme est unproduit, le temps est un capital, r intelligence est un instrument^ etc. Mais ces expressions étranges et matérialistes ont besoin d'élre expliquées.
Enfin un philosophe français, M. Cousin , a dit très exactement, h notre sens: « La propriété préexiste < à la production, et celle-ci suppose un droit an- € térîeur, qui, d'analyse en analyse, se résout par € le droit du premier occupant, c'est-à-dire de la € personne humaine, qui se répand successivement € sur tout ce qui l'entoure, se l'assimile, se l'ap- € proprie; le corps d'abord, qui est son siège et c son instrument immédiat, puis les diverses € choses extérieures qui servent de moyen, de « matière ou de théâtre à son activité légitime. »
En d'autres termes, la propriété, c'est le moi ou la personnalité libre de chacun, mise en activité par l'instinct du bonheur, dans la limite du nonmoi, ou de la personnalité d'autrui mise en activité dans lamème condition de liberté et de limite.
La propriété c'est donc l'homme tout entier,
c'est-à-dire rensèmble des puissances productives qui résident en lui, savoir :
La puissance physique ou la santéif
La puissance intellectuelle ou la sagesse,
La puissance morale ou l'empire de soi.
La première de ces forces est Tinstrument immédiat et primordial, à l'aide duquel l'homme cherche à se dégager des entraves du besoin, et à satisfaire son instinct de bien-être matériel.
Laseconde,qui élève l'homme au-dessus de toutes les créatures, est le flambeau qui sert à dissiper les ténèbres de l'ignorance, à féconder Tinertie de la matière par l'intelligence des lois qui la régissent, et à faire connaître à l'homme les vrais et les faux besoins de sa nature qu'il lui faut satisfaire ou réprimer.
La troisième, même entendue au point de vue social, en dehors de toute sanction religieuse, constitue l'empire de soi, par lequel l'homme met un frein à ses besoins illégitimes, accroît sa productivité physique et intellectuelle par la confiance qu'il répand autour de lui, et épargne son superflu, pour l'avenir, pour les siens ou pour la société, par une sorte de réversibilité des mérites dont la fraternité chrétienne est le dernier mot.
La résultante de ces trois forces exercées sur un théâtre quelconque, dans les conditions de travail et de vertu que nous allons faire ressortir, cons-
tilue la puissance personnelle accumulée, ou ce qu'on appelle plus vulgairement la propriété, le capital, la richesse, le bien-être.
Telle est la matière qui fait l'objet de Téconomie politique, laquelle doit être la science du bonheur social, au point de vue temporel, comme l'Évangile e&t la science du bonheur moral, au point de vue éternel.
Développons la définition de la propriété, et examinons son origine, son droit et sa légitimité, ainsi que nous l'avons fait dans le chapitre précédent, en ce qui concerne Tautorilé; nous y retrouverons les mêmes principes, et nous verrons se détacher sensiblement la plupart des lois et jeux économiques.
Le bonheur que l'homme poursuit dans l'arène sociale, à Taide de ses forces naturelles, a, sans aucuu doute, une signification toute personnelle ; il est en moi et non hors de moi, le mien ne se confond pas avec le tien ; mais il convient dq montrer comment l'intérêt personnel, ou le bonheur de chacun, fait naître l'intérêt général, ou le bonheui' de tous : ce sera une nouvelle justification de l'autorité et de la propriété.
L'instinct du bonheur absolu se révèle, partout et toujours, par des besoins indéfinimeiil expansibles au fur et à mesure qu'on les satisfait par les utilités naturelles ou arlilicielles, et quo la jouissance s't-
mousse par Thabiluile : Thomme est donc toujours à la recherche des utilités, et il tend incontestablement à se les procurer avec le moins d'effort possible. Dans ce but, il cherche et découvre chaque jour dans les agents naturels un concours gratuit, dont il serait tenté de s'approprier le profit comme celui de ses eJEforls, si la compétition de tous les mtérêls personnels n'arrachait sans cesse les utilités fournies par la nature, et ne les faisait tomber dans le domaine de la communauté.
En effet, si l'homme ne pouvait puiser que dans les agents naturels et dans sa puissance isolée de production, la satisfaction de ses besoins, il serait voué à une privation continuelle, en présence d'obstacles invincibles dans la solitude, et à une déperdition de forces résultant de la diversité des occupations, et du repos volontaire ou forcé des activités. Aussi, la raison et l'expérience ont-elles révélé qu'en échangeant les produits, en spécialisant les efforts, en unissant les forces actives, ou en empruntant les forces inaclives, on augmentait la puissance productive de chacun et de tous. De là sont ressorties diverses formes de l'activité humaine , l'échange, la division du travail, les communications matérielles et intellectuelles, l'association, le crédit. A l'aide de ces moyens il est impossible (le dérober à la communauté par l'appropriation personnelle, comme un sophiste moderne a pu le
faire concevoir, le profit des dons de Dieu auxquels tous les individus ont droit, à la condition de s'en emparer par les mêmes efforts.
Propriété, communauté, telles sont les deux puissances sociales qui se développent progressivement au jeu d'un double ressort : l'intérêt personnel et la concurrence, et à travers lesquelles nous poursuivons le bonheur social « par V approximation constante de tous les hommes vers une quantité de satisfactions qui s* accroît toujours. »
Ce n'est pas ici le lieu de dérouler cette loi dont M. Frédéric Bastiat a indiqué la consolante harmonie; constatons seulement que si la propriété n'est pas tout le bonheur, elle en est Tagent principal au moyen duquel l'humanité progresse vers la vérité théorique : l'égalité absolue, dont la communauté pratique est un sûr avant-coureur.
La propriété, comme l'autorité, a donc son principe originel et continu dans Tinstinct du bonheur : sans Tune et sans l'autre il n'est pas possible à Thomme d'accomplir sa destinée, et en dehors de cette destinée, l'une et l'autre n'ont point de raison d'être.
Mais si la propriété ne se conçoit pas sans l'instinct du bonheur, cet instinct se conçoit moins encore sans la liberté ; car la liberté est la première condition de l'existence du bien et du mal, qui
résulte du choix entre la vérité et le meusonge.
L*instinct du bonheur ne peut donc être satisfait par la propriété qu'avec la lil)erté ; ou plutôt comme la (acuité d'appropriation par le corps, par l'intelligence et par le cœur, réside en nous au même titre et en même temps que la faculté de penser, d'aimer et d*agir, liberté et propriété ne forment qu'uu même aspect de l'être humain : propei-ty and libei-ty. disent les Anglais, pour indiquer la simultanéité et l'identité du droit.
Voilà pourquoi la propriété est un fait constant, universel, coexistant avec la liberté dans toutes les évolutions humaines, depuis l'origine des sociétés libres jusqu'à leur dernier terme, où elle disparait, en même temps que l'autorité, dans la plénitude d'une même puissance, d'un même droit et d'un même devoir : Liberté, égalité, fraternité.
Hais, jusqu'à ce moment suprême, dans l'incessante expansibilité de toutes les puissances sociales, et dans la lutte de tous les intérêts, la propriété obéit, comme l'autorité, au niveau des nécessités originelles, des progrès et des mérites de chacun.
En pratique, la propriété ne peut pas plus re[)oser sur le droit, incontestable en théorie, d'une liberté individuelle, complète et absolue, que l'autorité ne peut appuyer son droit et sa réalité sur le consentement raisonnable et unanime de toutes les volonics assujollics.
En effet, par le fail évident, incontestable et incontesté, de l'ignorance et du besoin qui apparaît à Torigineet dans le cours de toutes les destinées, il n'est point donné à la personnalité humaine d'être complètement libre, ou de ne cesser jamais de l'être.
Le mineur et l'interdit, l'esclave et le mort civil, l'indigent et le crétin, le salarié et le serviteur, ne sont-ils pas les témoins permanents, universels, de la liberté imparfaite dont l'individualilé humaine cherche à dégager les liens dans le cours de sa carrière ? Dans ces divers cas, nous devons cesser de nous appartenir en tout ou en partie, et devenir la chose d'autrui pour un temps ou pour toujours : c'est ce qui arrive en effet; et nous retrouvons encore ici, dans une pratique constante, les vestiges indélébiles de notre origine, à travers lesquels individu et société poursuivent sans cesse le bonheur et la liberté, sans jamais atteindre, dans ce monde du moins, la perfection, ou la vérité absolue.
Quoi qu'il en soit, nous pouvon.s conclure :
Quand ces situations exceptionnelles et momentanées ne sont pas justifiées par le rapport des nécessités sociales avec les nécessités morales, la négation de la propriété constitue la négation de la liberté, et la restriction de ce droit par Tabus de là force publique ou privée sur la faiblesse collective ou individuelle constitue des formes adoucies do
l'esclavage, des violations du droit. Telle est la spoliation, que la conscience publique stigmatise avec ou sans la loi, quelquefois même contre la loi, sous les qualifications de crimes et déliis, d'abus de confiance, de monopoles, d'exploitations, d'usure, de communisme, etc.
La propriété est donc un droit attaché à la personnalité humaine comme la liberté; et à ce titre elle obéit et doit obéir à une réglementation dont l'autorité est l'organe, dont le niveau de civilisation est la mesure, et dont l'intérêt de tous est la justification.
Hais le droit n'est pas le fait, il implique la faculté ; la volonté même n'indique qu'une intention, et le droit ne se réalise, la propriété ne s'acquiert que parla mise en activité de cette volonté, en nous et hors de nous, dans les limites du droit d'autrui.
C'est ici que vient se placer l'idée de travail, qui n'est cependant pas toute Tactivité, de même que la propriété n'est pas tout le bien-être.
Dès son origine, pour arriver au bonheur, l'humanité est destinée à subir des besoins (paii), et aies satisfaire par son activité (agere) : Tensemble des besoins d'un peuple constitue son passif; l'ensemble de ses moyens de satisfaction constitue son actif; il est dans Tordre et dans la nature des choses d'accroîlre celui-ci par Taclivilé, et de restreindre celui-
là par l'empire de soi, ou, tout au moins, de maintenir toujours en équilibre ces deux termes du bilan social par le travail et par la vertu; à mon sens, tout le problème du paupérisme est là ; car, le jour où cet équilibre cesse, la misère commence : et in diquer le siège du mal, c'est indiquer le remède, et non l'expédient.
L'activité humaine réside donc dans l'exercice de la volonté à accroître sans cesse ses moyens de satisfaction, c'est-à-dire à rechercher toutes les utilités possibles.
Ainsi que nous l'avons vu plus haut, les utilités sont de deux sortes.
Les utilités gratuites, ou les agents de la nature, que la volonté des hommes peut faire servir, sans effort, à la satisfaction de leurs besoins : tels sont les lois des corps physiques et leurs éléments généraux dont le profit se transmet par l'échange, à travers le temps et Tespace, sans autre rémunération que le prix de la peine prise pour le recueillir.
Les utilités onéreuses qui résultent d'un effort particulier de l'activité humaine, incorporée dans les objets extérieurs qui se placent entre le besoin et la satisfaction ; c'est, en deux roots, l'obstacle surmonté par le travail.
Plus les obstacles s\ibaissent , soit devant les libéralités de la nature, soit, et surtout, devant les progrès de l'arthnmain à les approprier aux beso in»
sociaux, plus l'utilité s'élève vers la gratuité, la satisfaction vers l'égalité, le bien-être relatif et pratique vers le bonheur absolu et théorique.
Ainsi, de même que l'instinct du bonheur implique propriété et communauté, de même la mise en activité de la volonté humaine implique utilité gratuite ou sans effort, et utilité onéreuse ou avec travail:
Telle est la distinction qui sert de base à la théorie des valeurs et au principe de la mutualité des services.
La mutualité des services est un corollaire de la grande loi morale qui rëgit les consciences, et sa justification religieuse se retrouve dans les mêmes pages *.
La valeur est la mesure qui sert à déterminer la mutualité des services, ou l'égalité entre deux utilités onéreuses, suivant le rapport qui existe entre l'effort produit par celui qui offre et l'effort épargné pour celui qui demande.
On dit généralement que la richesse d'une nation consiste dans l'ensemble des utilités gratuites et des utilités onéreuses qui sont à sa disposition : cela est vrai abstractivement , mais cela n'est vrai que dans la proportion des besoins nationaux ; et il se-
* Quicumque tibi aliquid operatus fiterit, staiim et mercedem restiiue (Tob, 4. 16). — Dignus enim operarius cibo suo (Ev. 8. Malt, cl Luc)
— Tarait plus exact de dire que la vraie richesse, celle qui constitue le bien-être légitime et la civilisation, croît en raison directe des valeurs conquises onéreusèment par le travail et par l'appropriation.
En eflfet, ce qu'il y a de remarquablement providentiel dans le travail, c'est de mettre sans cesse l'activité raisonnable de la créature humaine en lutte avec la matière inerte qui l'enveloppe et l'environne, comme un obstacle permanent à ses destinées ; c'est de faire mouvoir la société plus vite et plus sûrement vers les hauteurs de la vérité absolue ou de la perfection idéale; c'est d'élever le hiveau de toutes les liberlés auniveau de tous les mérites, et de justifier, une fois de plus, que le bonheur n'est pas seulement dans lefaitimmédiatdela satisfaction, maisdansl'harmonie pratique de tous les devoirs : travail et vertu *.
Que l'on observe, en effet, la situation générale des peuples que lanature a placés dans les conditions les plus favorables pour qu'ils puissent procurer à leurs besoins des satisfactions gratuites et communes, sans être obligés d'y [X)urvoir par le travail et par rappropiiation.
Que l'on observe, en même temps, les pays les plus dépourvus de richesses naturelles, qui ont à lutter davantage contre les obstacles pour arriver au développement du bien-èlre. Que l'on compare
* Labores manuum tuarum quia manducabis^ beaius es ei bcne'tibi erit (P«. 127,?).
rOrienl avec rOccident, le Midi avec le Nord, les plus antiques nations avec les peuples les plus nouveaux, et les terres les plus fécondes avec les sols les plus arides, la Chine avec la France, l'Asie mineure avec la Grande-Bretagne, l'Egypte avec les États-Unis d'Amérique ; que l'on examine si la virilité, les beaux-arts, la liberté de conscience, sont du côté des richesses naturelles, gratuites, communes, ou du côté des richesses appropriées par le travail ; si les vérités absolues et théoriques dont nous (ivons indiqué les formules, tendent à se développer mieux dans les régions où Dieu a placé le paradis terrestre et le calvaire du Christ, ou si elles n'inclinent pas plutôt à se réaliser dans les mondes les plus déshérités et, partant, les plus travailleurs * .
Ainsi le premier et l'indispensable générateur de la propriété, c'est le travail, qui est la mise en activité de la volonté libre sur les objets extérieurs qui font obstacle au bonheur de l'homme.
Hais si la propriété est un droit comme la liberté, ce droit appartient à chacun, et se limite par celui de tous.
En effet, il ne peut y avoir de droit contre le droit; Tun implique le respect de l'autre, et la
' Egeêiatem operata est manus remissa ; manus autetfn^ftt^um divùias parai (Eccl.).
propriété de chacun est nécessairement renfermée dans Tapplication de la loi morale : Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu'on te fît ; le développement et la connaissance de ce précepte constituent la sagesse, et son accomplissement constitue la justice et la vertu.
En dehors de cette loi, dont nous avons constaté la révélation religieuse ou théorique dans les mois charité et fraternité, il y a égoïsme, privilège, usurpation, et l'homme ne peut exercer sa liberté par la volonté active, sa faculté d'appropriation par le travail, qu'en respectant le droit d'autrui mis en activité dans les mêmes conditions de liberlé et de justice.
C'est ainsi qu'en face du générateur de la ])ropriété, le travail, apparaissent sa limite et sa légitimité dans la vertu; c'est ainsi que Dieu a placé la destinée du bonheur au bout de deux voies parallèles et inséparables sur lesquelles l'humanité lutte incessamment contre la matière; c'est ainsi que rhomme ne peut négliger l'un ou l'autre de .^es devoirs sans faillir à lui-même et à son Dieu.
Appliquons brièvement ces principes aux trois éléments constitutifs de la personnalité humaine, c'es^à-dire de la propriété,
La puissance physique ou la santé.
Est-il besoin de démontrer cette vérité vraie
pour Ions, même pour les impies et les épicuriens, que le travail el la bonne conduite, Taclivilé physique et la modération des plaisirs sont des conditions essentielles de la conception, du développement, et de la conservation des forces dans le corps humîiin, et qu'en dehors des disputes de l'école vitaliste, organicienne, ou matérialiste, Texercice du corps, joint à la pureté des mœurs, est une pratique d'hygiène primitive et antérieure que les écarts du bien-être et le rationalisme médical ont pu modifier, mais que le sens commun n'a jamais méconnue?
La puissance intellectuelle ou la sagesse.
Personne ne peut nier que l'intelligence se développe par le travail d'assimilation auquel se livre l'esprit humain dans le milieu où il est placé; que les plus belles facultés natives s'émoussent et dégénèrent dans l'oisiveté ou dans rindifférence; et qu'il n'est point d'abjection intellectuelle que le travail ne soit susceptible de relever : Labor im^ probus omnia vincit.
Mais le développement de l'intelligence n'est pas encore la sagesse; elle n'est que Tinslrument façonné par le travail, qui peut servir à tous les désordres, ou s'anéantir dans les débauches d'un esprit sans croyance et sans frein. La réalisation de la sagesse se complète par la vertu, non pas cette vertu chrétienne qui, poussée dans ses der-
inères conséquences, produit Tascétismc et le renoncement absolu aux choses de ce monde, non pas encore celte vertu relalive qui se réduit aux pratiques extérieures et au respect du monde, mais celle' vertu morale et pure de tous les temps et de tous les lieux qui constitue ïenipire de soi : Totum est in eo ut tibi imperes ' .
La philosophie , qui est la science de la sagesse humaine, l'a bien compris, et, en dehors de la Révélation religieuse , deux siècles avant Jésus-^Christ, Zenon de Cittium, le père du stoïcisme, la première eschole philosophique et surintendante des autres *, a formulé le dernier mot de la sagesse antique dans ce précepte qui implique le travail et l'empire de soi : Ne désire rien et ne crains rien de ce qui ne dépend pas de ta volonté; puis, au moment de la chute du monde païen, on a vu, aux deux extrémités de Téchelle sociale, un esclave et un empereur, Épictèle et Marc-Aurèle, enseigner et pratiquer une philosophie à laquelle il ne manquait que Thumilité de la foi pour avoir toute la grandeur de la sagesse évangélique : Timm^ Domini initium sapientiœ.
La puissance morale ou la vertu.
La vertu est une puissance tellement féconde qu'elle constitue à elle seule, s'il était possible de
' Cicer., Tuscui. Disput.
^ Montaigne.
supposer la vertu exclusive du travail, une force productive, sinon avec Taide des liénédictions de Dieu % du moins par le Trein qu'elle impose aux l)esoins illégitimes, par l'épargne des capitaux qui en résulte, par la confiance qu'elle inspire a autrui, par la bienfaisance qu'elle pratique, et par les satisfactions de toute nature qu'elle donne à ceux qui Texercent, avec ou sans héroïsme, par devoir ou par intérêt. L'ordre, l'économie, le crédit, l'association, la réputation, l'influence, les honneurs publics, etc., tels sont les résultats immédiats que la puissance morale apporte en concours à la puissance physique et intellectuelle, pour en féconder la productivité, et en faire profiter l'individu et la communauté.
Est-ce à dire que la vertu se réduit à l'état de chiffre, et se calcule sur son degré d'utilité ou de convenance ; que le rapport d'un service moral demandé est en raison du service moral offert; que les profits du cœur s'additionnent et s'équilibrent dans rechange des sympathies, des bietifaits et de toutes les pratiques morales, comme les deux termes d'une équation ; qu'à l'instar de ce puritanisme positif et rapace que les Anglais et les Américains apportent jusques dans leurs relations de
' Non vidi justum deretietum, nec semen ejus qucerens panem (P9. XXXVI, 25).
famille ou de société, jusques dans raccomplis* sèment de leurs devoirs religieux, -il faille toujours se demander : cela rapporte-t-il? ti^i/Zt^pay/
Non, sans aucun doute, et malgré noire admiration profonde pour ces peuples où la liberté, l'autorité et la richesse semblent aller chercher un suprême asile, nous n'éprouvons point d'attraits pour leur philosophie de marchand, ni pour leur foi de convenance, et nous sommes peu disposé à ne ▼oir dans la vertu qu'un calcul de la prudence ou d'an intérêt temporel mieux entendu, ni à effacer du cœur humain cette faculté d'immolation au devoir, cet héroïsme qui élève l'homme au-dessus de toutes les créatures, le rapproche de la Divinité.
Tout en reconnaissant et en constatant l'intérêt temporel, l'utilité pratique de la vertu, puisque tel est l'objet principal de cet écrit, il faut se souvenir toujours de cette philosophie plus noble et plus élevée qui a dit : « L'avantage qu'on recueille de la « vertu en est le fruit et non le motif; elle fait le « bien pour le bien lui-même ; elle repousse le mal c parce qu'il est mal ; la générosité est son titre de € noblesse, et toutes les consciences applaudissent € à cette parole de l'honnête homme : Fais ce que « dois y advienne quepoun^a^ »
Mais, dira-t-on, le mot vertu signifie trop ou trop
' Gérando.
peu : dans le sens religieux, il implique des mérites infinis, la perfection, la charité pure, qui n'est point de ce monde parce qu'elle n'a point de limites; dans le sens purement civil, la vertu se restreint à l'obéissance des lois, c'est-à-dire à ne pas faire ce qui est défendu et à pratiquer ce qui est ordonné.
Quelle est donc la vertu qui doit s'unir au travail pour légitimer la propriété, quelle est la vertu qui peut assurer le l)onbeur avec le bagage des richesses ?
C'e^t ce que nous allons examiner brièvement.
La soumission aux lois et le respect de l'autorité constituent sans contredit une grande et rare vertu qu'il n'est pas toujours facile d'acclimater dans un pays ; c'est ce qu'on peut appeler le devoir étroit de tous les citoyens, dont Taccomplissement constitue le bien-être^ légitime les droits acquis, consolide la propriété et l'autorité; mais ce n'est pas encore toute la vertu qui fait le vrai bonheur.
En effet, à mesure que la puissance personnelle et politique, ou les moyens de satisfaction des peuples, s'accroissent par le travail et par l'appropriation, le niveau de l'indépendance collective ou individuelle s'élève dans la même proportion. Cela est évident.
Or, en posant les principes absolus : liberté, égalité, fraieimiié, et :/oz, espérance, charité, nous avons établi que l'équilibre et l'harmonie entre les
trois termes de chaque formule étaient la couditiori essentielle de la vérité pratique : d'où Ton peut conclure que le droit à l'égalité et le devoir de la fraternité se développent et s'étendent dans la même mesure que la liberté.
Dans l'ordre social, comme dans l'ordre moral qui répartit les droits, qui dicte les devoirs ? L'autorité.
Dans le chapitre précédent, nous avons déduit comment l'autorité, au poiiit de vue social, ressort de la propriété, pour en garantir le droit, en protéger le développement, en régler la distribution et en préciser les limités ; nous avons vu comment l'autorité, ne pouvant puiser son droit dans le consentement libre de toutes les volontés assujetties, emprunte à la loi des consciences un caractère de vérité et de justice éternelle qui légitime sa forme et ses décrets ; comment enfin elle s'appuyait sur le concours de tous les mérites de travail et de vertu, pour mettre les lois sociales en harmonie avec les lois morales.
Sans doute : s'il en était toujours ainsi, les hommes n'auraient qu'à se conformer au droit écrit qui les régit,, et à exercer leur activité dans les limites tracées par la loi; ils seraient certains, en accomplissant tous leurs devoirs légaux, d'atteindre tout le bonheur possible dans ce monde, sinon de réaliser leurs espérances dans l'autre.
Mais, nous l'avons dit déjà, el nous ne pouvons trop le répéter, il n'£st pas donné à la justice liniitée du temps de remplacer la juslice infinie de TEternel ; née des intérêts matériels, entachée des vices permanents de l'humanité, l'autorité sociale ne peut pénétrer dans le domaine des consciences pour y créer le droit ou y imposer le devoir ; l'absence d'un critérium constant et sûr, servant à déterminer la vérité relative et l'harmonie pratique dans la loi civile, limite sans cesse les attributions de celle-ci, et la réduit à ne pourvoir qu'aux seules nécessités de conservation matérielle de la société : aussi, dans tout pays libre et civilisé, il est possible, il est facile de faire beaucoup de mal avant de se brouiller avec la légalité, et de s'approprier la richesse en dehors de la vertu et de la religion, sinon en dehors du travail et de la loi.
Il s'est rencontré, cependant, certains apôtres d'une école que nous avons déjà eu l'occasion de qualifier, et qui, par une sorte de contre-sens moral et social servant de base au communisme, ont imaginé qu'il serait possible d'organiser la société sans Dieu, l'égalité sans la liberté, et la fraternité sans la charité, de remplacer le devoir par le droit, l'individu par l'État, le sentiment et la foi par je ne sais quelle légomanie rationaliste, capricieuse et impie.
Mais, en dehorsde cette doctrine qui a décoré son
drapeau de crêpes funèbres, et qui accouple saus cesse des mois d'amour à des actes de haine, des principes d'autorité à des théories de la révolte, il est un autre guide des consciences, dans le chemin de la vertu, plus sûr, plus élevé et plus infaillible que la loi des hommes, c'est la loi de Dieu ; il est une autre source d'amour plus féconde et plus pure que la fraternité constitutionnelle, c'est la charité chrétienne ; il est même un sentiment instinctif de conservation sociale plus puissant que les théories politiques et l'indifTérence religieuse, qui réveille dans toutes les consciences ce vieux dicton de toute espèce d'aristocratie : noblesse et richesse oblige ; car qui dit noblesse ou richesse dit : liberié.
C'est dans la pratique de cette maxime que les richesses font le bonheur, et c'est dans ce sens que Bacon disait : « Les richesses sont le bagage de la vertu. »
Quand, au contraire, la propriété se constitue et grandit, cotnme certains gouvernements de fait, en dehors de la légitimité, ou bien, quand elle ne trouve pas sa protection, ses limites et sa diffusion progressive dans le jeu régulier des lois sociales et dans le frein des consciences, parce que le droit écrit ne suffit pas à guérir tous les maux, à punir lous.les vices, à réaliser toutes les vérités, à récom* penser toutes les vertus, Dieu, alors, la souveraine
harmonie et justice, pourvoit à rinsulfisance oo aux égarements de l'autorité et de la propriété, par des décrets mystérieux qui confondent la sagesse humaine, mais qui justifient cette parole d'un grand génie moderne : Tout est acheté, tout est payé.
Dieu ou destin, hasard ou providence, les hommes peuvent vous adorer ou vous maudire, sous des noms divers, mais tous se sont inclinés sous vos arrêts, depuis le commencement du monde. Quant il nous, qui étudions les lois de la destinée humaine, c*cst l'harmonie et la profonde sagesse de ces lois connues qui nous ont confirmé ce que la foi de nos ancêtres nous avait déjà révélé ; la vérité et la just ice providentielle : JudiciaDominiveraetjustificata tnsemetî'psa: Tout est acheté, tout est payé.
Il y a longlemps qu'on a dit : Une philosophie superficielle conduit à l'athéisme, mais une philosophie plus profonde ramène à la connaissance de Dieu, à la foi.
Il en est ainsi de la philosophie sociale et économique : tant que Thomme ne contemple que les causes secondes, elles lui semblent incohérentes, sans «principe, sans vitalilé, sans raison; il s^y arrête, il les constate et il cherche à en tirer tout le profit possible, soit en les laissant aller telles quelles, ilmondo vada se, comme les conservateurs, soit en les organisant à leur image, commeles socialistes, soit en les détruisant aux dépens d^autrui,
comme les révolutionnaires; puis sans être tenté de s'élever plus haut que lui, parce qu'il ne voit rien hors de lui, l'homme tourne invinciblement, quand il possède, au matérialisme, au privilège, à l'égoîsme; c'est le type de l'homme exclusivement pratique : et, quand il ne possède pas, au communisme, à l'organisation, h la révolte : c'est le type de l'homme sans théorie ou sans Dieu.
Hais quand il considère la chaîne indissoluble qui relie toutes les causes dans une mutuelle dépendance, il lui faut remonter à cette main qui a scellé la confédération des mondes et qui en soutient l'harmonie par sa providence : il s'élève alors ù la connaissance de Dieu dont il n'est pas possible de démontrer l'existence à /wz'orz.
Telle est l'utilité et la conclusion de la théorie; mais, quand elle est exclusive, elle pousse logiquement au spiritualisme en philosophie, au renoncement temporel en religion, et à l'impraticabilité en économie politique.
C'est pourquoi l'homme d'État, qui est appelé à diriger le peuple dans la recherche du bien-être, ne doit s'inspirer de la théorie et de la pratique que dans la mesure nécessaire pour guider le mouvement social parallèlement avec le mouvement moral, et pour relier toutes les aspirations dans une harmonie de toutes les libertés, de tous les droits et de tous les devoirs.
En résumé, la propriété, coiume l'autorité, est une nécessité permanente de Tinstinct du bonheur qui est dans la nature humaine : son droit résulte de la mise en activité de la volonté individuelle dans la plénitude de sa liberté absolue ; mais la liberté de chacun se limitant toujours par la liberté d'autrui, la propriété ne peut puiser sa légitimité que dans une vérité relative , laquelle résulte de l'union des pratiques sociales avec les pratiques morales : Travail et vertu.
Les richesses sont le bagage de la ve7*tu.
ÉCOLES SOCIALES
Après avoir développé les principes qui nous semblent devoir constituer l'autorité et la propriété, ces deux clefs de voûte du droit social, public et privé, il nous reste à opposer les deux écoles qui se sont donné mission d'instruire, d'améliorer ou de défendre la société, l'économie politique et le socialisme.
Nous avons vu naître l'autorité comme une nécessité permanente de la destinée du bonheur, dont il n'est donné à personne de contester l'instinct naturel, invincible, légitime ; nous l'avons vue cherchant à puiser son droit dans le consentement des volontés libres, et emprunter sa justification pratique aux sources de la vérité morale; nous l'avons vue, en conséquence, intervenir dans la réglementation des évolutions sociales, pour y maintenir ou y rétablir cette harmonie relative,
cet équilibre des droits et des devoirs qui constitue Tordre public.
Mais jusqu'où doit aller cette inlervention?
Telle est la grande difficulté qui a réuni dans ces derniers temps, sur un terrain commun, les économistes et les socialistes, c'est-cVdire ceux qui veulent faire avancer la destinée des peuples par (les moyens diamétralement opposés, les uns en faisant intervenir Tautorité le moins possible, les autres en la faisant intervenir le plus possible.
il est entendu que je raisonne en dehors des individualités qui ont toujours la faculté de se renier entre elles; je prends les écoles dans leurs tendances générales , collectives , involontaires peut-être, mais telles qu'elles ont apparu à tout le monde, notamment depuis la révolution de février 1848; et j'espère qu'il ne résultera de cet exposé que des articulations précises, nettes et exactes, puisées aux sources de la notoriété publique, et se justifiant d'elles-mêmes.
Examinons.
Par une première et étrange contradiction, les socialistes réclament la souveraineté absolue du peuple, c'est-à-dire lu liberté illimitée pour tous de discuter et de décider sur les intérêts les plus élevés, les plus délicats et les plus difficiles, en un mot, les intérêts publics; et ils refusent aux
individualités populaires la liberté de débattre les intérêts les plus familiers, les plus vulgaires, les plus personnels, en un mot, les intérêts privés.
Mais celte contradiction n'est qu'apparente ; elle a sa logique relative, celle du mensonge et de la destruction ; elle a sa raison d'être : en pratique, c'est le communisme; et en théorie, c'est l'anarchie.
En effet, j'ai dit en commençant que le bonbeur social présentait deux aspects, en pratique, la puissance publique ou l'autorité, et la puissance personnelle ou la propriété; et qu'en théorie, l'une et l'autre devaient disparaître dans la plénitude de la vérité absolue : Liberté, égalité^ fraternité.
Or, rien n'est plus facile à réaliser que le communisme de la puissance publique : il suffit d'un décret rendu à la suite d'une insurrection victorieuse : heureux, encore, quand la raison et le courage n'arrivent pas trop tard pour faire cesser les anomalies révolutionnaires.
Hais il est plus difiiclle d'organiser l'égalité de la puissance personnelle, c'est-à-dire le communisme dans sa signification triviale.
Le pillage est un moyen brutal, qui n'est, bien entendu, avoué par personne, encore bien qu'il puisse se produire par entraînement de passions et de besoins.
L'organisation légale cl immédiate de la com-
inunauté répugne visiblement à la conscience publique, et plus encore aux intérêts vivaces qui soutiennent la nationalité française dans leurs puissantes racines : ces intérêts sont d'autant plus âpres à l'appropriation, plus résistants au communisme, qu'ils sont plus travailleurs et plus honnêtes. Je dis plus : tous les préludes anodins du communisme, le droit au travail, Tassociation forcée, les ateliers nationaux, et autres formules trop précises, étant devenues des panacées inconstitutionnelles, commencent à tomber dans Toubli, et sont abandonnées par les habiles aux enfants terribles et aux naïfs du parti.
Aussi ne parle-^t-on plus déjà du dogme égalitaire, que tous les peuples ont entrevu dans le délire de leurs agitations; le symbole ne sert plus que d'enseigne, tolérée par la police, à certaines associations plus ou moins fraternelles ; le mot est même exclu du langage parlementaire comme une insulte ; dans le monde intelligent, on dissimule, on excuse, autant que possible, l'impatience des sectaires et l'emportement des appétits républicains, par les rigueurs de l'exil ou par les représailles de la réaction ; on va même jusqu'à renier les chefs d'école les plus compromis par leurs conclusions trop évidentes, de sorte que, lorsqu'on veut saisir et prendre^à parti le socialisme dont on ressent partout, autour de soi et contre soi, Tin-
flucncc délétère, véritable Protée, il échappe à la justice du pays, à la discussion de tribune, et même à une définition quelconque.
Hais il est une tactique habile et fatale pour arriver au but secret des convoitises socialistes, et qui réunit dans une doctrine commune toutes les paroisses de l'école ; c*est, d'une part, le suffrage universel; et, d'autre part, l'intervention abusive de l'État.
La défense du suffrage universel est, en effet, une tactique très habile : car elle abrite ses dangers h l'ombre de la loi , et, si précaire que soit la possession, c'est un titre qu'il est plus facile de donner que de retirer ; il s'appuie d'ailleurs sur une possibilité historique et sur des résultats actuels, qui peuvent rassurer dans une certaine mesure. La signification même du mot, suffrage universel, qui ne peut s'enlendre d'une façon absolue sans être absurde, ni d'une façon limitée sans être très élastique, se prête merveilleusement à toutes les exigences et à tous les scrupules ; ce mot peut impliquer la souveraineté de tous et de chacun, le gouvernement du peuple par le peuple, sans constitution et sans représentants; les délibérations de la rue et l'insurrection permanente, jusques, et y compris, le suffrage universel de la Constitution de 1848 et des lois qui l'ont organisé
ou modifié depuis ; on peut ainsi faire parcourir au principe de la souveraineté du peuple tous les degrés de i^écbelle politique qui aboutissent à Van^ archie de M. Proudhon.
On conçoit facilement que, dans ces limites très expansibles et très arbitraires, le drapeau du suffrage universel ait pu grouper de généreuses illusions et des convictions de hasard, tous les transfuges de la peur et tous les soldats de l'équivoque. A ce dénombrement il faut ajouter tous ces journalistes sans croyance et sans mœurs, tous ces politiques de fantaisie, tous ces docteurs d'antichambre et de coulisse, qui Qottent dans les ténèbres de leurs conscienceoudans lecapricede leur industrialisme: opposants hier, aujourd'hui courtisans; lâches au danger comme des histrions, insolents au pouvoir comme des affranchis : adorateurs du veau d'or et du soleil levant, ils sont prêts à subir toutes les oppressions, à sacrifier toutes les libertés, à chanter toutes les palinodies devant la souveraineté du sabre ou devant la souveraineté de la multitude.
Toutefois, pour être exact, il convient d'ajouler que les socialistes parlementaires, ou, comme on dit dans un certain argot bénin, les socialistes pratiques, considèrent la convention de 1793 comme lïJcal de la puissance publique, et la constitution de 1848, comme l'arche sainte dépositaire du vrai
droit électoral ; ils vont même jusqu'à accepter la loi organique du 15 mars 1849; mais hors de lii,.il n*y a pas de suffrage universel.
Tel est le côté habile de la tactique socialiste; voici son danger.
Sous prétexte de combattre le monopole, Tégoïsme, l'exploitation de Thomme par l'homme, on décrie les institutions actuelles, on représente les phénomènes économiques sous ras|>ecl malfaisant des abus du privilège ou de la liberté sans la moralité; on prône et on exagère la puissance de l'autorité sur le bien-être des masses, et les prodigalités du budget au profit du capital; on afTaiblit ou Ton dissimule la responsabilité personnelle et les devoirs de chacun, en raison même de l'accroissement que l'on veut donner aux attributions et aux devoirs de l'État; dans le parlement, pour ne pas se compromettre avec le sens commun, on parle du progrès, de la diffusion des lumières, des aspirations du bien-être, de la protection du travail et fiutres redondances ; mais on se garde bien de formuler des propositions sérieuses : puis, dans le peuple, on jette d'autres expressions également vagues, indéfinies, équivoques, mais pleines d'orages; on allume les masses avec certains dogmes séduisants, tels que : l'organisation du travail suivant les facultés, et la rémunération suivant les
besoins de chacun^ l'abolition du salariat, la solidarité universelle, le crédit à bon marché, l'association fraternelle, etc., etc.
Or, si les destinées publiques n'étaient confiées qu'aux citoyens d'élite dont l'éducation, Texpérience, le succès, les droits légitimement acquis seraient une garantie de sagesse et d'énergie, de moralité et d'indépendance; si les droits politiques avaient pour base Faccomplissement des devoirs sociaux et moraux; si enfin l'autorité possédait des voies de pondération pour résister aux entraînements de l'imperfection humaine, ces vaines déclamations pourraient bien avoir encore leurs périls; elles stimuleraient la fonctionomanie qui est une variété du communisme, c'est-à-dire Texploitation de tous par le budget et l'exploitation du budget par quelques-uns; mais enfin elles rencontreraient une résistance intelligente dans un gouvernement qui saurait profiter des conseils et des réformes utiles, tout en se gardant contre les essais téméraires et irréfléchis.
Si, au contraire, l'électorat et l'éligibilité sont donnés à toutes les individualités populaires, sans conditions de cens, de domicile, d'âge; si l'on appelle les indigents et les salariés à faire des lois,, ou même à nommer des législateurs parmi ceux qui représentent le capital comme absorbant les fruits du travail , ou qui promettent une réparti-
tion plus équitable des richesses et des bénéfices sociaux; si Ton jette parmi les éléments de la puissance publique toutes les existences turbulentes et déclassées qui n*ont jamais su prendre un ran^ utile dans la société, ou se contenter de celui que leur mérite leur assigne dans le présent et dans Pa?emr; si le bon et le mauvais, l'instruction et le crétinisme. Texpérience et la jeunesse, la propriété et la misère, le maître et le serviteur, sont admis, au même droit, dans le concours électoral; si, enfin, le suffrage universel est passé du domaine de la théorie dans celui de la pratique ; oh ! alors , le communisme approche, car h l'influence légitime de Finteliigence et des droits acquis régulièrement par le travail et par la vertu, on a substitué le despotisme le plus brutal et le plus avilissant, celui du nombre et de l'intrigue : la démagogie, et au bout de la démagogie : le communisme par la violence, et l'égalité dans la misère.
Tel est le socialisme réduit à sa plus simple et plus exacte expression ; il est impossible de le saisir autrement que sur le terrain politique où il a pris position, planté sa tente et dressé ses batteries. Ses arrangements mécaniques, ses organisations de fantaisie , ses théories contingentes , ses dés et ses ficelles varient nécessairement suivant les sectes et les individus; sa doctrine tortueuse et cm-
barrassée échappe à toute discussion sérieuse de la tribune et de la presse ; mais avec le concours de la bureaucratie tninistérielle, et de certaines illusions plus ou nnoins désintéressées, avant comme après la révolution de février, on Ta vu provoquer, avec succès, l'intervention abusive de l'Etat dans le travail, dans la propriété, dans le crédit, dans l'hérédité, dans l'instruction, etc.
Mais c'est surtout depuis ces dernières années qu'on a vu apparaître le socialisme partout où il y a à prendre dans la poche de tous pour mettre dans la poche de quelques-uns, partout où l'occasion se présente de substituer à r<ictivité privée, à l'intérêt personnel, à la liberté de chacun, le despotisme, l'inintelligence et les coûteux services de la corn-» munauté.
Je n'ai besoin de rien ajouter à cette courte exposition du socialisme : cela suffirait pour le faire juger par l'intelligence la plus vulgaire, si la con-. science publique n'avait déjà prononcé depuis longtemps son arrêt...
Puissent le suffrage universel , même restreint par la loi du 31 mai, la fonctionomanie, les exigences de la popularité, l'athéisme., la démoralisation, les intérêts privilégiés, coalisés avec la peur, ne faire jamais peser cet impur fléau sur les destinées de la France!
Passons maintenant aux économistes.
Les économistes ont le même but que les socialistes : pro^s vers l'égalité absolue ; mais ils y arrivent par des moyens très dilTérents, les uns par la contrainte et par la spoliation, les autres par la liliertéel par la propriété.
Les économistes concluent généralement à la liberté du travail, des échanges, du capital, du crédit, de l'association, de la bienfaisance, etc., et beaucoup sont disposés à restreindre l'exercice de la souveraineté du peuple et des libertés politiques, dont ils ne peuvent méconnaître les périlleux entraînements.
Ici, il n'y a pas inconséquence : car il est logique de procéder de l'individu à la masse, de la liberté privée à la liberté publique, de la puissance personnelle'à la puissance politique : il est même évident que si la raison pouvait incliner vers une exagération quelconque , ce serait plutôt vers les conclusions civilisatrices et libérales de l'économie politique, que vers les organisations arbitraires proposées par les socialistes.
Mais abandonnons le terrain politique, sur lequel m'avait conduit l'opposition des deux écoles, et revenons au véritable point de vue de la science économique : la puissance personnelle ou la richesse.
Senior a dit : « Le devoir de l'économiste est de faire de la théorie pure. » Ce précepte a été assez
fidèlement suivi : c'est ce qui simplifie ma tâche d'exposition, et justifie mes premières réserves en ce qui concerne l'application de tous les principes absolus de Téconomie politique.
Toutefois, cette science a eu $es phases, ses écoles et ses variations. L'Angleterre, la France, l'Ailemagne, l'Italie, ont produit à diverses époques des docteurs qui ont voulu circonscrire ou étendre les limites de l'économie {)olitique, et en jeter les bases tantôt sur l'expérience, tantôt sur la raison , tantôt sur la morale.
S'il était besoin de remgnter aux sources de l'économie politique, à l'école de la physiocratie, nous trouverions dans les inspirations de Quesnay le germe de toutes les grandes vérités que nous cherchons à faire ressortir.
La société, œuvre de Dieu , soumise à des lois antérieures et supérieures que les hommes ne peuvent changer, mais qu'ils ont la prérogative de contempler, de connaître et de promulguer, pour en tirer le plus grand avantage possible.
La liberté, dont le développement progressif est dans la destinée de tous, et que chacun exerce pour son bien ou pour son mal.
L'ordre public et privé, résultant du respect des lois physiques et des lois morales dont la violation par les hommes libres constitue l'erreur, le mal et le désordre
L'harmonie de tous les intérêts fondés sur la réciprocité des services et la justice, reliés par la solidarité du bien commun, et vulgarisés par la connaissance des lois divines constitutives, dont les gouvernements ont pour unique mission de proclamer la formule , et d'assurer l'accomplissement.
Mais, pour abréger, il convient de prendre la science au point où elle se trouve, en ce moment et dans ce pays.
Or, il est deux contemporains, qui, après avoir été les défenseurs les plus originaux, les plus brillants et les plus populaires de l'économie politique, sont allés chercher, presqu'en même temps, dans la capitale de la chrétienté une mort qui a douloureusement retenti dans le monde civilisé.
MM. Rossi et F. Bastiat ont, en effet, résumé et posé dans leurs publications les principes généraux qui appartiennent incontestablementà l'école la plus pore dans le passé, et la plus vivace dans l'avenir. G'i^ donc à eux que nous emprunterons Texposé soecinct, on platAt le programme de la doctrine éeonomiqne, dont nous rediercbons rntilité sociale et morale, par composition aux idées sodafUtcB qaî courent et agitent le monde.
M. P. Bastial pressent, démontre et admet Texisdes lois étemelles, harmoniques et tndépen-
daotes des hommes , qui président aux destinées sociales depuis le commencement jusqu'à la fin des siècles : il en conclut que tous les intérêts et tous les devoirs sont inséparables, que les vérités se contrôlent Tune par r<nutre , et que la science morale ne saurait contredire la science économique sans que l'une ou Tau ire fût égarée. Puis, entrant dans le domaine des faits sociaux , il en décrit les évolutions dans le cercle de la trilogie : Besoin, satisfaction, effort, 11 examine la production et la distribution des richesses dans le mouvement des échanges ; il déroule les antinomies apparentes : valeur et utilité, propriété et communauté, intérêt personnel et concurrence; et soumettant tous ces phénomènes au ressort de la liberté, il en fait jaillir le progrès vers régîilité, et l'hannonie pratique, dans une conclusion qu'il résume ainsi : approximation constante de tous les hommes vers un niveau commun qui s'élève toujours, et qui se perd dans l'infini de la perfection. Telle est la justification de son premier et dernier mot : Digitus Dei est hic.
Jusque-là, théorie : car l'illustre auteur des ^armonies économiques présuppose nécessairement que Tactivité morale est soumise à la même liberté qu'il réclame pour l'activité sociale ; que l'une et l'autre, parallèlement et d'accord, aplanissent, avec un égal succès, les obstacles qui entravent leurs as-
pjrations, dans rharmonie d*un elTort continuel, travail ou vertu.
Mais en est-ii toujours ainsi dans la pratique ?
Non, sans doute, et un aussi excellent esprit ne pouvait méconnaître l'apparition de Terreur, de la dissonance, du mal, au début du libre arbitre, et la nécessité d'une intervention quelconque à opposer au courant d'antagonisme qui se glisse à travers les destinées, en rétablissant un juste équilibre entre la fin et les moyens ; d'où l'autorité publique, la justice humaine.
Mais il est des médecins sceptiques, qui, à force de scruter les mystères de la nature, et de contempler l'harmonie de ses lois, à force-de mesurer leur concours limité, souvent stérile, quelquefois nuisible, sur la puissance infinie du principe vital, (vis medicatrix)^ se prennent à douter de leur science, et abandonnent le corps humain à la. seule action du scalpel et de la nature. Pareillement, après avoir fouillé jusque dans les profondeurs de la société, après avoir déchiré le masque ou les illusions du socialisme, et fait pressentir les périls àQ certaines pratiques gouvernementales et constitutionnelles^ M. Bastiat, entraîné par une inflexible logique jusques aux confins de la vérité absolue, entrevoit la force curative du mal dans l'intervention providentielle, et abandonne les erreurs sociales au scalpel d'une justice restreinte,
et aux enseignements de la liberté, guérissant comme la lance d'Achille les blessures qu'elle a faites.
Il est à regretter qu'une mort prématurée n'ait pas permis au célèbre économiste d'achever son œuvre ; peut-être l'expérience de la vie politi* que , dans laquelle il apporta toutes les illusions de sa belle âme, et le frottement des hommes qu'il jugeait trop volontiers sur sa propre mesure, l'auraient conduit à corriger ce que ses opinions ont encore de trop absolu pour être appliquées à nos mœurs et à nos institutions actuelles.
Quoi qu'il en soit, M. F. Bastiat a laissé à la génération future de magnifiques enseignements par le fond et par la forme : sa philosophie ne respecte pas seulement le devoir des consciences, elle le fortifie ens'accordant avec son principe, son guide et son terme : Digitus Dei est hic; le socialisme et le monopole, le despotisme de la force matérielle et l'arbitraire de la pratique inintelligente, n'ont jamais eu d'adversaire plus irrésistible, ni plus sérieux; sans aspirer à créer cette littérature divertissante, dont messieurs les protectionistes épicent leurs manifestes et leurs discours, il a su revêtir ses doctrines d'un langage assez magnifique, assez pittoresque, assez ingénieux, pour se faire traduire en toutes langues, et regretter en tous lieux de science; enfin, sans avoir jamais buriné l'histoire
des révolutions, ni battu en brèche les pouvoirs de son pays, il a su, dans ces derniers temps, et ce n'est pas là son moindre service, réveiller, chez les hommes d'État et chez les économistes , cette foi inébranlable dans la liberté , qui s'affaiblit toujours, quand elle ne s'éteint pas , sous les étreintes du matérialisme politique , économique et révolutionnaire.
M. Rossi a mieux compris les exigences de Tapplication, parce qu'il a plus vécu de la vie militante, administrative et pratique. Intelligence vive et féoonde, esprit net et modéré, plein d'initiative et d'indépendance, il domine les problèmes qu'il discute; il n'obéit pas plus aux entraînements de la théorie qu'aux nécessités factices de la conservation , et il sait très bien subordonner la solution des questions sociales aux principes les plus élevés et aux intérêts les plus chers.
Aussi a-t-il su distinguer dans la science dont il a tracé le programme et proressé le cours, trois ordres d'idées parfaitement distincts.
1® L'économie politique rationnelle, qui recherche la nature, les causes et le mouvement de la richesse, en se fondant sur les faits généraux de la destinée humaine et du monde extérieur : cette science ne méconnaît ni ne repousse les autres qui lui offrent des moyens et des résultats dont elle
profite, mais qu'il importe au progrès de chacune de ne jamais confondre.
2" L' économie politique appliquée^ qui recherche les causes modificatrices des déductions purement scientifiques et rationnelles. Ces deux parties de la science ont chacune, au fond, pour objet; la richesse ; la première en traite d'une manière gêné raie, absolue, universelle; la seconde d'une manière spéciale, relative, nationale et pratique.
3" Enfin V économie politique^ dans ses rappo?'ts avec la morale, dont les intérêts sacrés doivent concourir et se combiner avec les mtérêts politiques, dans la mesure de leur importance respective , pour servir à déterminer la solution pratique.de tous les problèmes sociaux.
Donc, l'économie politique peut être considérée comme une sorte de physiologie sociale où toutes les vérités théoriques et pratiques viennent se grouper dans le triple cadre indiqué par M. Rossi ; le savant, l'homme d'État et le moraliste, peuvent y trouver leur place , leur leçon et leur modèle ; enfin , l'enseignement public peut y puiser une philosophie que le suffrage universel rend indispensable aujourd'hui, et qui remplacera avantageusement la philosophie universitaire.
Il est à remarquer, cependant , que H. Rossi ne paraît pas avoir pressenti la révolte et les dangers du socialisme ; il dédaigna de disenter ses a|)ûlres,
et en relégua les arcanes au rang de celte alchimie du moyen âge qui voulait transformer les métaux, et qui cherchait la pierre philosophale dans une cornue. Mais, hélas ! H. Rossi ne tarda pas à compléter ses enseignements immortels et à expier ses dédains de savant et ses résistances de ministre, en succombant au poignard de la démagogie, sur les degrés du Vatican.
Il suffit de cette courte exposition pour montrer ioutcequ'il y a d'utile et de nécessaire dans l'étude de réconomie politique, par opposition aux conséquences du matérialisme social : c'est la science qui se prête le mieux aux exigences de la pratique, aux consolations de la foi , aux espérances de la liberté : et, comme les richesses, qui font plus spécialement Tobjet de ses méditations, ne forment qu'un aspect du bonheur, la science morale, qui enseigne le travail et la vertu, devient nécessairement le complément et le contrôle de l'économie politique : Les richesses sont le bagage de la vertu.
Ah ! si notre pays n'avait pas méconnu si souvent et si longtemps cette philosophie des sociétés, nous ne serions pas devancés dans le mouvement de la civilisation par nos voisins d'Angleterre et des Etats-Unis, auxquels il faut bien reconnaître, malgré notre amour-propre national et nos déclamateurs républicains , moins d'esprit et de mercantilisme, mais plus de richesse et plus de né-
goce, moins de goût, de génies ou de héros, mais plus de travail sérieux, plus d'intelligence pratique et plus de vertus posiMves , en deux mots , moins de révolutions et plus de libertés.
L'autorité politique comprendrait mieux sa mission, ses droits et ses devoirs, et n'empiéterait pas sans cesse dans le domaine privé en dépit du bon sens, du budget et de la liberté.
Le citoyen respecterait mieux l'autorité de la loi, et mettrait en activité toutes ses puissances personnelles avec plus d'utilité, de persévérance et de succès.
La fortune publique ne serait pas livrée aux exigences d'une bureaucratie paperassière , ni aux convoitises d'une fonctionomnnie sans frein.
Les ambitions parlementaires et les prétentions électorales ne trouveraient pas, dans les abus d'influence et de centralisation, des satisfactions qui enchaînent l'indépendance politique aux dépens d'une bonne administration.
On n'aurait plus le spectacle de ces vocations égarées, de ces demi-savants incompris , de ces déclassements sociaux qui accusent la chance, le gouvernement, et même les députés, de leurs insuccès dans la vie civile, militaire, commerciale, agricole, politique.
La responsabilité de chacun et de tous se détacherait nettement de la confusion des attributions;
on s'habituerait à compter sur soi et non sur son voisin, à accomplir ses devoirs avant de réclamer ses droits.
On ne rencontrerait plus cet instinct de la révolte à l'état latent et continu, non-seulement dans les bas-fonds de la société, mais encore dans les plus hautes régions, parmi lesquelles l'oisiveté, la démoralisation, l'absence des croyances, l'intempérance des besoins, les embarras d'argent entretiennent je ne sais quel esprit d'opposition aigre et malfaisant.
Le travail , l'intelligence , la loyauté deviendraient, aux yeux de tous, les conditions les plus commodes, les plus fécondes et les plus faciles, pour réussir dans les affaires privées et dans les affaires publiques, au lieu de l'exploitation et de l'intrigue.
Les prohibitions et les protections ne seraient pas créées au profit de quelques intérêts de serrechaude, ou ne survivraient pas aux circonstances qui en ont fait naître l'utilité.
Les privilèges se soutiendraient par leurs bienfaits et non par leurs bénéfices, et ils s'éteindraient par une diffusion régulière et pacifique, et non par des démolitions brutales et révolutionnaires.
Voilà, du moins, quelques résultats qui ressortent des principes de l'économie politique unie avec la morale ; voilà ce que la plupart de nos
hommes crÉlat ignorent ou veulent ignorer ; voilà ce qui se réalise dans une certaine mesure chez nos voisins d'outre-mer ; voilà ce que je voudrais voir enseigner, sinon pratiquer.
Mais, quand une maison menace ruine, il ne suffit pas de crier au secours , de formuler des vœux, il faut que chacun apporte ou sa pierre ou son bras à Tappui de l'édifice.
Or rédifice national est ébranlé jusque dans ses fondements, les principes s'affaiblissent, les croy<inces disparaissent, la morale s'oblitère, le matérialisme envahit nos institutions et tend sans cesse à détruire notre vitahté sociale; que chacun, donc, apporte à la défense de notre foi et de nos libertés, non-^seulement son conseil, mais encore son concours et son exemple ; que chacun, dans le rayon de sa sphère et dans la limite de son pouvoir, provoque, enseigne et pratique ce qu'il croit juste et vrai, utile et moral; que tous, enfin, dans les épreuves que nous sommes à la veille de traverser, se pénètrent de cette pensée, qui sert d'épigraphe et de conclusion à cette première étude : Les rù c/iesses sont le bagage de la vertu.
PAR
H. DE LOURDOUEIX,
VMOIMlJam <DITMII*.
PARIS
CHEZ DENIU, LIBRAIRE, PALAIS-ROÏAL,
BDNKAUX DE I^ «AKKTÏB BE rBARCB,
■iM Creii-da-PatiU-Ctumpa, H,
îc sang qui coule dans nos veines. Qu'on se mctle i €6 point de vue ; on comprendra notre conduite pré sente comme notre conduite passée et notre coqduite future. On comprendra que nous ayons blâmé l'ancienne direction, qui tendait à nous séparer de la nation pouf- néufe^ï'a^iticliéi"''d'One cause enffe'raîe de la nôtre, d'une cause qui est la violation et la négalion de nos principes, d'une cause que la nati a condamnée et fou droyé e en 1848 à notre très grande joie, nous ne craignons pas de le dire. Oo comprendra que nous n'ayons pu voir sans une viv( douleur des hommes auxquels ou avait remis la direction de notre parti glisser en quelque sorte avet leur armée parleuiealiiire aur le terrain el dans le ■camp des négateurs el des violateurs du droit monarchique, au lieu de rester dans la ma^iQ^ut pofjitiuii que nous avions conquise, avec itos amtSi jiendaat l'usurpation de dix-huit aus et «onire elle. Kous avons dû .protester dans la. GaseUv coulre cette iaule des di«£j piUi'Wuiânlaires de naixe parti. JS'ous L'avoQs itit av«c fËr£aoté,.eii lu-av;uUl£s ttuUes ..d'cxwJOunuaicatioQ qu'ils..a,vaient dans Uurs^naiiw. Maus l'avmts iait parcoque. 4iuis la coavicJjian Ait nous étiouâ qw£ le r«&uUat.^e celte.poUU^ue semi une effroyable déconvenue, nous voulions conserver à nos inÙ9 ât à uolri' pays ua promontoire uù ils ^Uâsent seréûigier un ^r 4ptù£ le uaufr^ge. Mus notre j}rol&ilAlMii, V ' *tiiuie qu'«Uc était, a été
jii^suréQ.et m^liâvée, parceque uous ue voulioua pas ,^U:âa $ittt.aauAiiBi^uter.le,A0yftuvdi^ succès de la tentative de fusion dans laqueUb oa s'était engagé.
Amjçwfd'lmi^gijyB jes ^^^âneaieats uyQus ont trop donné laiscAf^^ii^jpuiHl'lijui^ue nou^ avons vu, d'une j>art la vfuiité de.GOS espérauces de fusion avec les- ^eiles on nous a bercés et bernés pendant çuati^c ans, et d'aAUrejpart4a coalition qu'on avait foi'uiée contre nos conseils ruinée .et jetée dans Tinipuis- ;$ance, ^ux a|]^audiss€jnents de la France entière ; aujoui^d'bui ^ue Texpérience uous prouve et l'incucable endurcissement de l'esprit orléaniste, et le discrédit où l'on arrive quand on s'unit à lui, quelle raison ayons-nous pour gai'der ta même mesure ei les mêmes ménagements 7
Si les alliés de nos anciens chefs parlementaires venaient réellement à nos principes, sils brisaieui la chaîne qui les attache à une cause permanente de troubles et de révolutions ; si, pour arriver à nous, ils déposaient sur le seuil leurs vêtements brûlés au feu de l'abime, nous serions coupable de les repousser. Mais en est-il ainsi, nous le demandons ? Leurs journaux ne nous ont-ils pas appris récemment à quelles conditions insolentes et folles ils mettaient la réalisation de cette fusinn tant préconisée par eux ? Ji'a-t-on pas vu dans ces prétentions reparaître taul un passé Jiéfii&te et funeste etla destruction J^W de tous les principes d'umVè *!i SJwî
N'élait-ce pas pour nous un devoir de déchirer le voile (l'oubli qu'on a mis sur ce passé dont on voulait taire l'avenir de ta France ?
Ne comprend-on pas que le moment actuel, où i'ordre est assuré contre toute tentative des parlis anarcliiques, ait dû nous paraître éminemment favorable pour aller au fond de cette questiou de révolntion qui, depuis soixante ans, corrompt et vicie loutes les forces vitales de la France 7 N'est-il pas temps de détruire tous les mirages, toutes les fictions qui empêchent cette nation de voir où sont ses intérêts, et d'offrir pour base à l'esprit public la rérité * rraie sur les hommes et sur les choses ?
Est-ce que nous ne rendons pas service aux hommes de bien qui se sont engagés naguère '(T&iis la cause du mal par l'espoir décevant de sauver l'ordre matériel, en leur montrant, par des fdits i^ réfragables, que cette prétendue monarchie de jnilM n'était qu'une tentative de l'orgueil humain contï'»'] l'ordre universel; que cette Babel, deux fois fou^ ] droyéc, le serait encore avec plus de ravages peirt-j êlre si on essayait de la relever?
Est-ce que la France peut être sauvée si dS»! hommes de valeur et de capacité restent fascinôiJ par des sophismes, par des prestiges d'honnêteté, par tout un ordre monarchique artificiel, construifeJ à force de mensonge et d'astuce, et reposant sur d« '»3ses révolutionnaires ?
TSe sommefi-nouA pas, ea nous efforçant de ruiner pour jamais cet édifice d'illusions, dans notre mis* sion de pubUôsto* dans Toeuvire de réparation et de vérité k laquiUe nous travailloai depuis trente ans? Ne somme»- ww p^daw h Ufoe des principes où h GasfOU a iBanbé sous la restiHmtion, sous l'usurpation, sous le huffrmiêitAàlk rue de Poitiers 7 Ne nous trouve*t-OB pas sur le même terrain et au même point de viac, et agissant dans les mêmes convictions !
Nous savons très bien qu'en remplissant ce devoir nous nous exposons aux réactions et aux calomnies. Quand nous en aurions douté, les lettres anonymes €tles correspondances orléanistes des journaux étrangers nous auraient prouvé que nous faisons ici, comme toujoj^rs, œuvre de courage et de dévouement,
Lps passions qui se défendent contre nos attaques diseAt leur nomjpar le choix de leurs armes. Ces armes tomberont impuissantes devant la raison publique, et aucun homme se respectant lui-même ne les ramassera pour les diriger contre nous. Notre vie «ntiëre est une réponse qui a bien quelque valeur auprès des hommes de sens et de jugement.
Exempt de ressentiments et de haine, nous n'avons d'autre passion que celle du bien ; nous n'écrivons ni pour blesser ni pour repousser des hommes dont nous estimons les grands talents et les hautes capacités politiques; mais, dans notre opinion^ la
TI
sodété a par dessins tout besoi»'d#f^ clair dans se» fNTofondeurs.
On a trop dégmé lefr'Vértlléff' pcr*^' n^^ pour les pflfTtis et po«r les" homim^ HiMHi^niyonff 5 xïM risques et périli k- poKtîqii0^cMtlM[iTCfj et^ sr nous deteiBfs en jugcT]^ tes lefiMi'qMe'tfeiis ir«cmvous de nos amis dans toutes liés* pro^inees, notfff' nous sommes rencontrer a^vec \e\ seiftimetït public ' dans rceurre que nous * vwoê entr<lprise ;
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PREMIÈRE PARTIE
L'expérience, dont le flambeau- a r^andu depsiat^^ soinnte aas tant de lumière sur les mystères éîB govrememeiit des choses humâmes, nèus montre deux sortes de togfifii» pouvant être misen e» aeliondans les sodétés, etf «réér pourelMs deux mode» Mm»distmets d'cKirteBeet
La première :eiDlliilogkpB0ite»^nei^ la seconde est la logique des faits.
La» logique jto» y rÎDiBpos! é tt radi eHj^osefa Mii^ miiBion Idbre de» intelligenee^ et dfa^iomiM ami* preeeriptioiiB du devoir que lif rftMwmdNpiè «t'<^M^'
la religion sanctionne. Elle a pour résultat Taccord des lois humaines avec les lois divines. Les sociétés placées dans cette logique, et qui s'y maintiennent, ont la KberU de$ enfants de Dieu. L'ordre et tous les biens qui eiitléop«le«t se réalisent fmir elles nns autre aacrifioe que eelui des juasions et des mauvais penchants .de notre nature, sacrifice toujours obligatoire pour Thomme qui ne borne pas à cette vie terrestre le sentiment de ses destinées.
La logique des faits commence pour les sociétés le jour où elles ont laissé un premier fait se réaliser, par la violation des lois morales, dans la sphère de l'autorité et des institutions politiques.
Subjuguées par ce fait^ elles n'ont plus qu'à choisir, entre ses conséquences, celles qui sont le moins désastreuses pour elles; omployant leur force de conservation à retarder sans cesse leur destruction ; combattant le mal dans ses effets immédiats, sans même essayer d'atteindre ses causes, et se servant d'un de ses éléments pour vaincre et dominer les autres, jusqu'à ce que, cet élément étant dominé et vaincu à son tour, la raison de salut publie qui lui avait donné le concours des intérêts sodatÈc porte ces intérêts vers une autre transformation du pouvoir.
C'est cette situation des peuples engagés dans une lutte perpétuelle contre la logique des liiits qui constitue l'état de révolution. Cet état peut se pro-
longer et se développer à rinfini, sans amener ia ruine finale d'une nalion, parceque Dieu, qui a créé rhomme pour vivre en société^ a voulu que l'esprit de oonservation fut plus fort que les causes de destruction} et que cet esprit, en s' exaltant par la grandeur et Timminence du danger, trouve toujours dans ce danger même les moyens de le conjurer pour un temps. Mais à quel prix de labeurs et d'alertes cette nation peut-elle éviter sa dissolution toujours imminente? que d'énergie elle doit dépenser seulement pour ne pas mourir ! quels sacrifices de liberté, de dignité, de bien-être elle doit faire, sans que ces sacrifices puissent contribuer à l'extension ou seulement au maintien de sa puissance au dehors !
Ainsi, en se laissant séparer des principes éternels, elle tombe sous l'empire de la nécessité; elle perd la liberté des enfants de Dieu, et n'a pas même toujours la liberté des enfSuits du siècle !
Nous . ne blâmons donc pas les hommes placés par les révolutions dan^s la logique des faits de se déterminer par des. raisons de salut social tant qu'ils ne peuvent rentrer dans la logique des principes ; le premier des principes, c'est que la société ne doit pas périr; et c'est de la loi de nécessité qu'on peut dire ; Duralw, $ed Imt
Tout en déplorant ce qu'il y a de mortifiant pour l'humanité dans ce déplacement de son libre arhit^
toMibiMM d« h rép&n dès prindpes étemelÀ dMtr €dl«< des feits matériels, nous devons dire qné cettr cbMe ne lui Ate pas cependant tonte sa nt^esse; car, A*aboTd, c'est Un devoir pôar elle, dans tontes le» ÂMiatibiis, de combattre le mal actixel en chercbant le'Mîenx possible, et d'apporter dans ce' mmbat son énergie et sa sagesse, quels que ament'ks' désavantages du champ de bataille od elle est placéei On doit reconnaître que ce n'est pastoiqours la faute d'un peuple si un fait violateur des principes i^est réalisé dans la sphère du gouvernement : ce maK^ heur a souvent sa cause principale dans Tavengle'^ ment des gouvernants.
Parceque le pouvoir aurait failli à sa mission, ce ne serait pas une raison pour qu'une nation s'abandonnât à toutes les conséquences qui résttlteirt d'iiin accident aussi funeste. Quand l'ordre morad' a été détruit, eHe doit tâcher de sauvegarder l'ordre maté^ riel ; quand le bien absolu est tempomirement nn-* possible, elle doit chencàer te bien wkrtif, et démander aux pouvoirs Ae fait la protectien qvt^eNe' peut en attendre pour ses intérêts essentiels' compromis et menacés.
Mais pour qu'une nation ptmw cêttser^r; son^
l'empire de la logique des fait», une partie èe m
grandeur morale, une chose sufteot 6rt oécessaiFe ;
c'est que cette natioH garde dans sMr^nMlligence
>& nothn etVamom de ces principes- élterwsls dont
elte-esl amdenteHcnient'sé^ée, et qn^^He tèrvi^k s'y plaœr aussHdt qu'eH^- poum suriMkrt^ kf»> nédeMité» anonnales dont- eUe est forcée (fe-p0rMv<b^ chiéneM
L'famnMnté, même en subissant sa déf^iéiMe, a^ baBOÎn de*ténîr au ciel par sa pensée. Safiscefe, etletoffiberaie d'ai)lnfe8 en abîmes, comme Tarc^NM)^ dont on a- dit que sa chut« durerait toujours sr la YOJdnté de Dieu ne le retenait.
Il est donc nécessaire, dans les époquesdir révolutÎM^ que des hommes se dé^ou«ii4 à la't'âebe difficile et périlleuse de conserver dans l'esprit d'un peicq[>lo le «ouvenir des principes étemels dont il est séparé, comme il était nécessaire que les poètes hél)rett!C«eoïi9erTassent à Bahylone le souvenir de Jérusalem;
dette' mission, nous l'avons remplie pendant dix-huit ans avec persévérance et dévouement, secondé et soutenu par tous les hommes de principes dont se composait le parti légitimiste ; elle n'est point finie pour nous, et nous apporterons à Taccomplir le même dévouement et la même persévérance. '
Iffmw porteroni^ le ifambeau d« la discussion dans la régkm dés causes, et nous fèrwï»' voir dans le passé 1* rt*8ott *è VltffiiibKssement' de TinstitUtion monarchique, et ce qui aurait dft êftw fait pour la rétaMirdans sa force et dam ww «oîOsnvfe*
Dttu cet eiâmen rétrospectif, nous serons sévère pour une brandie de la maison de France ; car nous serons forcé de rqiorter sur elle la responsabilité de la chute de la monarchie traditionnelle: mais, de ce côté même, aucun ménagement n'est prescrit par la politique pratique ; car les princes d'Orléans ont repoussé toutes les tentatives qui ont été faites près d'eux, depuis 1 848 et même depuis le S décembre, pour les ramener au sentiment de leur devoir et de leur intérêt véritable.
Nous sommes donc libre comme l'histoire pour juger toutes les conduites qui ont amené les événements aujourd'hui réalisés. Nous serons équitable et impartial comme elle.
Tels seront le l)ut et l'esprit des études rétrospectives que nous publions ici. Eclairer et rectifier le passé, c'est le moyen d'expliquer le présent et de dégager l'avenir.
On a cherché les causes des grandes perturbations de ce siècle dans les déviations philosophiques du dix-huitième siècle, dans le mouvement des esprits vers une indépendance absolue, dans l'afTaiblissement des crovances et par conséquent de l'autorité
et de la morale. Nous ne voulons nier Vinfluence d'aucune de ces causes sur les événements contemporains ; mais nous ferons remarquer qu'avant 4 793 la France n'était pas restée immobile dans les développements de la civilisation chrétienne, qu'elle avait traversé bien des époques de transformation, bien des crises philosophiques, religieuses et politiques, depuis l'hârésie arienne jusqu'à l'hérésie protestante, sans jamais se séparer de la royauté, qui avait semblé présider à ces luttes de la vérité contre l'erreur et en était sortie plus forte et plus respectée, comme on le vit sous Henri lY.
C'est que le gouvernement d'un seul n'est pas seulement pour la France un objet d'affection et de préférence ; c'est un besoin qui a sa source dans la situation de son territoire, dans sa religion, dans son génie natif, dans la nature même des intérêts moraux et matériels résultant des rapports de cette nation a^ec les nations voisines et de la mission qui lui est donnée dans la constitution générale de la chrétienté.
Les raisons qui ont fait que la Gaule, arrachée à la domination romaine, s'est assimilée si facilement la monarchie de Clovis, et qui ont porté cette nation à soutenir et à perfectionner l'institution royale pendant quatorze siècles, sont les mêmes qui, après la proclamation de la République en 18i8, l'ont fait aspirer immédiatement au gouvernement d'uaQA^l.
1<a DionEtrcIiie représefiXaijive eflt'<poiir la ^ France le-' prâitiier et ko derwer ric^ de hoo histoire; c'mVmm seulement riftéiJ du i^ouain-nement qui se oonMrrei (laas cette natiftn^ c'est sa cfMdilton (t'exiMeoee, c'est 'âii na4ui«, e'eat sa ^ie.
Ufautdonu atrlFibuei' à ane caase ■particulière te' (léteetable erime ^i, eu 17»3, esïTwiu «onsternei' ' le i»oniilie et omvrir pour ta Wsntoe Pabirrw djtns le- {[ueA lairtde génératioiis se scmt englouties saaspa»veinr'à le comblef.
Gfitte t»»se nous apparart suvm dt^ traitS' si frsfK pants d'évidence, qu'il ■«usiesC in^ssible de ne pas la inuiitrev, noejwur oflfeir uwidhDwst uux passions cMltetH^ttwaànes^ iiiiHe"poui' colaif'Qi" ii^^noque hisGoi'i<i|ue'<4|tie nous aTons traversée penéanl soiicante aiu,
U^Mtiremouterasàez-ldhi an-Klcéfa de eetle époque pour la bien comproiMlre-
La oonvocalion de h\ nation en 1 781) ne fut pas un l'ail iaeié; .an acte tout à fett spoittané de la royauté; ce fui la dernière ressource du gouvernement royal, <|ill avait vainement recoiB-u à des lits de justice, à une otmr plénière, à une as^t-nihlée de notables pour surmonter les difKcuhés de tontes sM'teS'acminitiées NOUS ses (me. Cette tn«9ure. se -pposenta comme iiBe ikéue^aité suprême, et c'est à ce titre i^'eHe subjugua les entoura^ du trône' et vainqwli leur ivsigtanoe. Cétai* In foifc des pi-ineîpea qui triem-
pbMt afprèfr répuisemimt d'iMfM|MM ifoadéiMr k«^ violation. >«- ' - iv *\. : -
ToufcM Msemfit DotM ad«iiHition»ipoiarh»rgraridl rotquii %it»ÊÛMiihom nmn k.^m f^ûd à^ est iflfiipMdble* Ae Mipâs Mconni^tBe qmiLaim SSV avait vi*Iè le^dtmt natiomJr de la f rance dans ks^r daux gKaodb ' {râieipes quâ ^ W eonaiituaidBt ^ ^bns lalégMBÛté^Ae- l'batédité royale et dM6 le oao» senteaMrti.Aer>:rîiii|^.9ar lea eepséteoitaMlaf <de b nation.
Il avait violé le principe de légitimité rojNMbei en déclarant, eoBtraôrsBhant aux lois fondaEnentales» que ses en£iDfts m^txuttls auraient Im droite^ at if» prérogativear de pfinœa du sang; îl: avaiâ.^vîeti le prÎBoipe du ooase&teofBdnt de rimpot .nan seilAtteiit émue convoquant paa les assemblées généraleas maià en chassant les parlements, qui, en Tabsence^die 'ce»assemblées, autorisaient les levées de «ubsîdes, et en fnappant des cootr^tutionâ par ovdoaiBAnce.
Nous ne voulons pas nier que sondespolisne n'eût sa raison d'être dans la situation amenée put les gUKrres de religion et par la nécessité de com|^lélef etdie foriifierle terrîioÂre livré précédemnenl à des dnigansd^invasian. Mais outre qu'il -aà^ueÉide^oaidlM** pcHîsMe dao» l^inlifèt de sesi passicn»^. cerji^esÉ' pBfts^eianîoiHnÎBémÉaUey iléneAnît; pifrrjtiagé^ nÉHnr'méme dei wn pomtair, rauÉOfâté daaefr ^ ltie es ^ • senttvqinidcraîeiit siAii)il'aetîon^«dea vibefrMiMr^ii^
- iO -
à tout régime d'arbUniire et supporter la réaction des principes violés.
La logique de tous ces faits devait donc amener, après répuisement des expédients au moyen desquels le despotisme fondé par Louis XIV s'était sou* tenu^'sous le règne de Louis XV, le retour aux principes violés. Le mouvement de 4 789 devait être um grande réformation, et c'est ainsi^ en effet, que ce mouvement se manifesta dans Tédit de convocation du vertueux Louis XVI et dans les immortels cahiers de la nation.
On devait obtenir comme résultat de ce retour aux principes l'accomplissement des vœux exprimés dans les derniers états généraux sous Louis XII et sous Louis XIII pour que la convocation de ces assemblées fût périodique au lieu d'être facultative, et pour que les députés délibérassent en une seule chambre au lieu de former des ordres séparés, ce qui n'avait plus de raison d'être quand les biens de la noblesse et du clergé rentraient dans la loi commune.
Comment donc est-il arrive qu'au lieu d'amener cette grande réforme réclamée par la nation, au lieu de <^ retour aux principes constitutifs et aux lois fondamentales de la monarchie représentative, ce beau mouvement, reconnu et accepté par un excellent roi, ait changé en quelques mois de but et de caractère, qu'il ait amené des attentats chaque jour p/us graves à h majesté royale, et que l'échafaud
devint le cliemin du del pour le roi auquel le peuple venait de décerner le titre de restwurateuT de la liberté françaUef
un fturai te mot de ce problème si Ton veut fiiire attention qu'au milieu de cet eêsor des idées ters le progrès dei inetîtittions un prince pla^é auprfei» * dà trône, un descendant du frère de Louis XIT, ouvrit son cœur à une pensée d'usurpation qui ne pouvait se réaliser que par la mort violente d'un roi jeuile et en possession du titre le plus impossible à contester.
Cette pensée d'usurpation est devenue le ferment qui a vicié le mouvement purement réformiste de 1789. Il a fait entrer le crime dans un développement de civilisation qui avait le bien pour mobile, et donné à tous les événements subséquents ce caractère tragique que le génie de la nation a eu tant de peine à surmonter.
Quiconque a étudié aveo soin l'histoire de notre première révoltttÎMi' â reconnu l'action néiasteque la faction d'Orléans a exercée dans tous les conflits de cette époque.
S'il y a un point historique hors de contestalîpn , c'est que les journées des 5 et 6 oetiobt^S^x^s^x
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nêe» par I'ob Je la faetion d'Orléans ). Ces journée»' tuèrent la royauté, coaiine le 21 pnvi«r tua le roi.. Et quand la royauté fut morte la mort du roi ne ite"' pendait plus (fu« d'ua ar^êt inique, auquel Hùiipfie- Égfilité ce Ffifusa. pas même sa signature.
Cet or qui se répsHi^t dans les bas-fonds àt lai grande cité, pour prodiùi'fl ces jouraces hotriblesott la majesté royale était Iraioée vivante aux gémoniesi de>]arévolutlon, quelle était sa BOuree?ll >'ei]ait des immenses apaua^s accordés naguèro par la monificence de la grauilu na4ioH au frère do ^and roi, poui' qu'il put soulofiir et défendre au besoin cette majesté (le la couronne et les lois fondamentales de la monarcliie.
Ceat donc la force de l'institution monarcbiqne quifa tourné contre elle par la défeclton de PhUippe d'Orléans, et, pour rendre la portée de cette défection plus sensible , Dieu a permis que cette défection allât jusqu'à l'effusion du sang royal par les mains de ce prince, qui lirait de ce sang son existence et la grande prérogative politique qui l'élcvait au dessus de fous les citoyens.
Ainsi la cata»trO|ilie du '21 janvier a sa cause morale ilaiK la dét«Rtic>ii àm \n bransbe H'Orléans. L'ÎMiiUrtion Biânan)b«i[ue, telle 4](«'ette avait été' établie par la sagesse de nos pères, était tellement'
foffÉtoi-quleUé ne peavaUiàtraîdétniite^quei par dàt^^
t(miéiI»i«6nNitito^ ilÉnit «a immUi d'«Airw- w^ trettreabïorflrttér^ tas'tat^éiu|Bmto»
trftgiipM ptodmtg^m* dAwg«de<la i3i9iK8Ktw mn <ii l tioÉOBlkBrcMriM kp pMHÎpwiA eBM^riinliiitiofl-, contre tesmeemB <}«|V€lle»^anÂi?.fMdbiteiij m wm' ^tmintérêts qa'eHe aTtit fomUs, cotaitiwle»]! mUibariitr juste et de FÎDJvste qu'elle a?nt aeeiéiîtéet : Abihb:^ Tesprit des peuples.
La nécessité de soutenir ce fait, de l'élever au dessus de la sociabilité, de Thumanité, de la réaction de l'Europe entière , coalisée pour en obtenir la réparation , devint la loi suprême des pouvoirs qui devaient leur existence à ce crime politique.
Cettenéeessitédeiintmèaiela loidekkiTraaûe, «dk gagée, pour sod iodépeDdance, peur sott eiistetiee comme nation, duns/ «etie luttai CMitrri'fiuibpB*:
U y eut dès lors»aae logique ém lamài fm-'^piMÊ dws use société qvla'élait défakip^fpeiiAMt futtona feièetts j^rbilogi^pNi'dib^bieli.. ]N»<àannes considérables par leur intéllîg^i»eyfttr liut; valeur persoBBaUsiwanlrdéwilus à celtocaiiae^.LaféDÎMMiK tioBsl donna àplusÎMnicte oeaiiiaBanaal si et sa puiasanoe. Et eomme il arrive teuîaun^
complicallons des principes mauvais avecles intérêts des sociétés chrétiennes, plusieurs apportèrent dans la défense de cette cause des intentions droites, des vertus éclatantes, un patriotisme incontestable.
Nous sommes même convaincu que les lionnes tendances de ces bonimes et la force de l'esprit public t auraient corrigé depuis longtemps cette logique ré-'^ volutionnaire dont ils avaient subi les développe*^.! ments si la pensée d'usurpation qui avait vicié le*i mouvement de réforoiation de 1789 ne s'élait pw- ■ pétuée dans le sein de la société, et n'avait reobu-^f^ vêlé sous d'autres formes les désastreux effets qu'rfleij avait produits en 1793.
Des considérations d'une immense iinporlanco morale et jiolitiquc se présentent ici ii noire pensée : il s'agit de savoir quelles devaient être jwur les en-^"' fants de Philippe- Égalité les conséquences du crime de leur pfere ; quelle conduite devait tenir, à l'égai-d.'' de cette famille, le clief de la maison de tlourbon, rétabli sur le trône en 1814?
Ces questions se rapportent aux lois momies et re--'! ligieuses que les rois sont tenus de respecter; elles 9 i-apporlent aussi aux lois |)Osilives en vigueur dans '
la société française , et qui composaient le droit politique existant dans cette nation. Nous tenons à prouver que,.si ce droit national eût été observé en 1814» la monarchie n'aurait pas péri en 1 830 , et le cycle des révolutbnsr eût été fermé en France et en Europe.
Le crime du S t janvier fut à la fois un régicide et un suicide ; car le régicide commis par un prince placé dans Téventualité de la succession à la couronne détruisait pour lui le bénéfice de cette éventualité, en vertu de cet axiome de la justice universelle : « On ne peut hériter de ceux qu'on assassine ! > Et non seulement il le détruisit dans la personne de ce prince , mais il semblait devoir le détruire dans sa postérité ; car si les enfants du frère de Louis XIV se trouvaient, par le seul fait de leur naissance, investis de ces immenses avantages exceptionnels attachés à leur proximité de la couronne, comment par le seul fait de leur naissance ne se trouvaient-ils pas privés de ces avantages, comment ne devaient-ils pas subir la déchééînce encourue par Tauteur de leurs jours?
Mais la loi de grâce apportée par le christianisme a tempéré , nous le savons , la sévérité de la loi de rigueur, et, sans détruire la solidarité dsft que subissent les enfants d'Adam, elle nous 9m en fait et en droit le principe de la personnsllit faulcs et (les punitions.
Toute h r/uesiion des àvovla âLe\^tsvivefâç^îiQ%
iprès le > oriiBB>ida ■ 8< yaziyier se réduisait donc à -^miîr ^cJm ttidSnits jde Pliilippe-ÉgstlUé resteient ,41mu «0tfar/p«éée rd'usuSTpation qui avait i^truit le idmtdeifeuvrfiere , ousi, txaidamnaiit sa défection et . fonicriiDe , îkiffvaitBt r«|iri& du fond de leur Tolonté icettetiMflîtion de princes du sang royal qui leur était 4Magliée .q[)ar leur naissance el par les lois delà mo- 4)»nckie; s'îds aoeeptaâent les obligations et les 4emirs altooJfeés à oette position exceptionaette, soufre éeirioliofises et de grandeurpour eux^ousi, rapprochés ede la royAtitépar la convoitise de ees ricbesses'et de «eite [grandeur, ils ne nourrissaient pas en secret Tidée de trenoui&r les liens qui les attachaient aux complices de Philippe^Ëgalité, «t de repremlre cette traditvoD de félonie que Tépée de la Terreur et {4us tard •ceUede Napoléon Bonaparte avaient interrompue.
lOn sait assez quelle fut la conduite de Louis- Philippe d'Orléans après la mort de son père. La Ait^xMe de France a publié, pendant l'usurpation de voe prince , deux lettres autograplies de lui qui témoignent de ses efforts pour faire tourner à son profit la •oMlition de TEurope contre la France , lettres dans lesquelles il se AécUrûtAnglaiê par beêoin {4), afin d'obtenir le commandement de Tarniée qui se fermait en Espagne contre la France. (2)
^/y Vo/r aux pièces jiitiifica'hes les tellrc? autograpliiées. /!^J Voiruvx thciiinettli^f ir* J,
Trompé dans cet espMTy'et voyant' toutes ses chances personiieUesi^'évanomr devait )a fortune de'Napoteonrt la iisaleulr ides ariaéeB'fraiif aises, il se rendit àHarlweU (4), près de h&ms TVm, et soBicita à igemmxdejpêfàffa des faute»de>6a jennesse, etnotamiMat de«(m aoceseion «u<^luëtdes jaef^kiB et de Tasfieatinent qu'il varait donné aux doctrines et aux^tctes 4e oeÉte «uwoelation pévolutîonnaire.
iCeUe«onniîs8m[i, cfu'on ne cherchait pas alors à
farder par le nom de fusimi, fut acceptée par le roi
jtKiibé. Nous le louons de cette magnanimité , qui n'ex-
jcltuait' pas le ilavetr, accepté aussi dans sa pensée, de
iâinrareiller les pratiques de son parent converti.
LoyûshPhilîppe rentra donc en 1814 avec les princes de la branche ainée.
Sa conversion ne tint pas devant les «édtietions de sa position nouvelle. La chute «de l'empire avait Tendu l'espoir aux hommes de révolution que 'Napoléon avait comprimés, et qu'il confondait tous sous le nom de Jac^n^. Louis-Philippe renoua secrètement les liens qui l'unissaient jadis à ces enfiemis
(1) Voir ûUK docuaieots, n*" IL
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lie la monarchie el de l'ordre social ; eL quoique VahpositioD qui se formait contre la restauration eût une couleur impérialiste, et semblât par conséquent devoir repousser réiément anarchigte, cet élément s'inâltra si bien dans la réaction des idées et des intérêts napoléoniens qu'après le 20 mars la chambre des représentants convoquée par Bonaparte se trouva composé); presque entièrement de démagogues également ennemis de ?^apoléon et de la dynastie bourbonnienne.
Louis-Philippe d'Orléans espérait donc qae la défaite de l'armée française par les armées de l'Europe, encore sur nos frontières , abattrait le parti impérialiste, et laisserait prédominer le parti jacobin, maitre de l'Asseinliléc ; il ne doutait pas que ses amis de la chambre des représentant^ ne le demandassent pour roi aux puissances alliées, et que son intrunisalion ne fût acceptée comme une transaction entre les rois de l'Europe et la France révolutionnaire.
C'est pour se mettre de plain-pied avec ces évenlualités qu'au lieu de suivre à Gand sou roi et son parent il se rendit en Angleterre.
Louis XVin, dout la fiaesse avait pénétré le motif de celte détermination , lui écrivit pour lui eojoindfe tie venir, le trouver. Le duc d^Orléans désobéit à cet ordre du cliefde ^a famille.
Pour tout homme de sens et de jugement, cet ac/e de désohms^çG dans une circonslance suprême
pour la royauté plaçait Louis-Philippe dans la situation morale la plua grave où un homme puisse se trouva sur cette terre , celle d'un coupable pardonné et revenant au crime qui lui a été remis. C'est le fait des renégats relaps, qui étaient et sont encore Tobjet du mépris de toute la chrétienté. Il semble , en effet , que la charité s'évanouisse par impuissance devant la perversité qui a traversé le pardon. Ceij rechutes détruisent à fond le caractère des hommes qui les acceptent; car elles mettent en question la sincérité de la confession qu'ils avaient faite, elles entachent de faux le repentir exprimé et de bassesse les génuflexions et les proiternatians employées pour obtenir la rémission des fautes commisse.
Il semblait donc qu'après cette rechute les lois de la morale, comme celles de la politique, interdisaient à Louis XVIII tous nouveaux rapports avec un parent si profondément identifié avec la pensée d'usurpation. Le roi parut le comprendre ainsi lorsque, rétabli de nouveau sur le trône en 1815, il répondit par un refus au duc d'Orléans sollicitant la permission de revenir en France.
Par malheur pour la dynastie^ ce refus ne tint pas devant de nouvelles instances Seulement on uiii à la permission demandée une condition qui semblait devoir être impossible à un prince français, celle de livrer ses complices en envoyant au roi toute la correspondance qu'on avait evA^eV^ww^ ^^w^iax^. X'c:'*^ Cent Jours avec les JaeoUus» ^
L'avéncpient die Louis, X>1IL , on 1813 ,,a)roduisU: dans Paris et dans la Frauce un enivrement de joie ^et d'espérance qui se nianifcsla par uneifiète j)^)U7 ïaire dont le souvenir fait pâlir toutes les soleniiilés prétendues nationales auxquelles nous ayons as-
les rues et par i uiuniniaiioui ae toutes les maisons Le p^pl^ avait fqfcé toutes Jlp^ coi^signes aux abords des tuileries, et envahi le iardin,, dont les pautenes furent tous les soirs foulés et dévastés paviles danses • délirantes dans, lesquelles toutes les classûs se cuii- , fondaient.
La joie du peuple — la vraie joie selon Bcauiiiai-
f/J Voir leàocumeni ir Jll, la prodaination qîi'ilGt eii 1S16 puui ^eruJéiv preuve de ses setïtinmna h Té? vrd de son sw««niw.
chais — eut besoin de quinze jours do fcte pour se satisfaire. Nous i*arppelons des images comme preuves du sentimaiit général qui accueillit le retour de la royauté) et pour amener les esprits de nos lecteurs à chercher avec nous la cause qui corrompit cette ingénuité de la confiance publique , et changea en hostilité cette sympathie des populations.
Ce ne fut assurément pas le parti napoléonien qui exerça cette action funeste. Ce parti, livré à ses seules inspirations, était porté h la résignation par l'esprit de sacrifice qui est l'âme et la grandeur du soldat. Le chef illustre en qui se personnifiait ce parti s'acheminait vers Sainte-Hélène, sur les vaisseaux de l'Angleterre, qui, au lieu dii foyer si noblement demandé par Napoléon , lui avait donné un tombeau. Parmi les débris glorieux de coîte armée qui venait de succomber dans une lutte dernière , les uns s'étaient enveloppés dans leur drapeau pour ne pas voir l'humiliation de leur patrie envahie par les hordes du Nord, les autres avaient apporté leur épée et leur dévouement au nouveau gouvernement.
Les jacobins de la chambre desrepiftJsentanfs, âpres avoir prononcé la déchéance de l'èttipereur vaincu, et demande'SolerihfeUendiônt ati^ouVëfaîns étrangers de choisir' iwuf'rbî de Frahce Iqful' boti leur seitiblerait, pour h àwfeàtittier au roi légititne , à*éliive;v\l^>&po?'^:-^ srrrr^ ft" «oîtïs de Ui r6pvo\)À\\ow \x\:v\*M iV
perspuective de trente années de paix succédant à une ^erre européenne sans exemple ; les communica- Jjom rétablies entre tous les peuples de l'univers; ^nfin un principe d'ordre donnant, pour la première fois depuis vingt-cinq ans , une base stable aux entreprises industrielles et aux spéculations commerciales, toutes ces causes d'espoir et de confiance, ^isissant l'imagination publique, ouvraient une carrière sans limite à l'aclivilé des esprits, et semblaieni ne laisser au pouvoir d'autre tâche que celle de seconder le développement de prospérité qui allaii
naître.
Nous ne voulons pallier aucune des fautes qui furent commises par le gouvernement restauré, et qui pouvaient blesser soit le génie de la nation par des images et des prétentions en arrière du mouvemeiil xles idées et des intérêts, soit sa justice et sa générosité par des réactions contre les partis renversés de la scène politique, soit enfin sa raison par des faits et par des maximes contraires aux grands principes de liberté reconnus et proclamés par la ro\ uulé iîlle-même en 1789.
Ces fautes quelque graves qu'elles fussent, n'auraient point entraîné la chute du gouvernciiieiii royal si d'autres fautes, dont on a fait beaucoup inoins de bruit dans la presse, dans les salons et dans les assemblées, n'étaient venues détruire les coiuli- //o/?s d'existence de toute monarchie, et douwviv ymx.
griefs produits par les premières une valeur et une portée qui allaient à la destruction du gouvernement et de la société.
Ce sont ces fautes vraiment capitales par leur conséquence que nous allons mettre en lumière, et nous le faisons avec d'autant moins de réserve que, si elles impliquent un gouvernement que nous avons servi et aimé, elles ont leur source dans l'excessive bonté, dans la générosité de nos rois.
VU
Après la désobéissance formelle de Louis-Philippe d'Orléans, après avoir acquis la preuve que ce prince était resté en Angleterre pour nouer des pratiques avec les jacobins de la chambre des Cent Jours, et pmir se (entr, selon la formule employée depuis, à la disposition de la France, — ce qui ne l'avait pas em-** péché d'adresser un Mémoire aux souverains alliés pour leur prouver que la couronne de France serait mieux placée sur sa tète que sur celle du roi légitimer^ — que devait faire Louis XVIII pour mettre sa dynastie et sa nation en sûreté contre cette pensée invincible d'usurpation qui venait de se trahir encore une fois par une tentative impuissante.
H devait déférer à son parleuveivV,^ ^fel»xyV.^^^^-
seinblces générales de k aatiou, la ^^andiûte de sou pareut .rebelle, et provoquer une v^ode mesure de justice nationale qui eût entraîné k déchéance de cette maison princière.
C'est ainsi que lesdioses se setaient posées si le droit national de la France eut été eu ligueur ; car la sagesse de k nation a compm de tout temps qu'elle avait besoin de sauvegarde et de garanties contre la magnanimité des rois de France, et que les sentiments de famille, trop souvent mêlés de faiblesse, ne pouvaient compromettre le repos et le bien-être de tout un peuple.
C'est pour cela que, même sous les rois germains, les assemblées de la nation prononçaient sur les dissensions qui s'élevaient au sein des i^acos royales, et que, sous les trois dynasties, ces assomblées avaient le droit de régler les apanagea des princes du sang et d'instituer les régences dans les mÎQocités.
La nécessité d'une institution 6i^)éiûeure, dans ces cas exceptionnels, à la royauté même résultait donc de la raison des choses. Mais Louis XYIII, en prenant le pouvoir constituant, s'était mis au dessus des lois fondamentalea et des institutions -traditionnelles. 11 crut trouver dans le droit d'octroi la plénitude de k force.
Mais la force individuelle des rois n'Qst-quede la
faiblesse, ^otre nature étant frap|)é6 d'infirmité, il
ny a de puissance |}Our les princes q»e dans les lois
-disait restituer à la duchesse d'Orléans douairière les apanages du comte de Toulouse et du duc du Maine, dont Louis-Philippe hérita depuis. Il violait en cela les lois fondamentales de la monarchie.
Et en rendant à son cousin les apanages d'Orléans «holis par une loi formelle et les propriétés territoriales de Philippe-Égalité, mort insolvable et pensionné par la nation, qui avait pris ses dettes à sa charge, il violait les actes des assemblées souveraiiies, lois que sa charte avait reconnues.
Il violait à la fois le droit ancien et le droit nouveau pour constituer une fortune supérieure à celle de plusieurs rois de l'Europe, en faveur d'un parent venant de prouver par une seconde rébellion la persistance d'une pensée d'usurpation qui avait fait tomber la tête de Louis XVI et plongé la France et l'Europe dans un déluge de sang!
On conclura sans doute avec nous de ces &its que les lois constitotîves et le droit politique d'un peuple ont du bon non seulement pour ce peuple, mais pour les rois eux-mêmes !
On va voir dans les pages subséquentes ce qu'a gagné Louis XVIII en so plaçant au dessus de ces iois et de ce droit, et en faisamt, -^pne l'on 'nous pardonne ce mot, de la faussé m'ohinstie pour son cousin d'Orléans; ' ' ■ - '
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Lûuis-Piiilippe d'Orlé^nis se trouva donc, par la bonté excessive et abusive de Louis XYllI, en possession d'une fortune vraiment royale, fortune en terres, en forêts, en domaines, en palais, en cliâteaux dominant les cités, ayant par conséquent, dans tous lieux où ces possessions étaient situées, cette influence naissant de la dépendance étroite ou les tenanciers sont placés à Tégard des propriétaires du sol, et cette influence non moius réelle exercée dans des contrées entières par ceux qui portent le mouvement et la vie dans les cités et le travail dans les villages.
Il faut y joindre cette autre espèce dUnOuence résultant des grandes positions ,pobtîfttfis«t de Tidée d'une puissance ayant un avenir ind/tôni„ mais assez grande déjà pour s'imposer au. gouveraement qu'elle menace.
Couunettt ne con^rendrait-oii pas jqfêe ces ri* cbdsses tenitoriaks, détadiées 4e la oouronae de Franœ, auraient afiSMblî la royauté, quand bien même les richesses qu'elles donnaient n'^asaieiit pas été employées contre elle? Ces biens de l'État, qui Mvaient leur origine dans Î€$ terres fMcales de la do-
miuatioa roinaiuo, que le» rois francs i^vaiom.doj^ nées crabonl à tUro temporau^e à,leui|i$ I^jlmIa», et qui, devenues hérédilaires par ru^urpe^^ipa/é^nlts avaient fait la puissance des graudA'£?u4^te^u?s cooibattus par Louis XI et abattue p|r , Rîqli^ien 9 ce$ biens, soit qu'ils nous apparaiâsant réM^is {l^nsi Ii^ mains du roi, ou partagés ^lentiie se^grafUdsvia^saMX» nous montrent la royapténfQ^^; Wi&îJUc^r^iidie ou
chaneelante, la France' ipû^Uil^^U troublé^n .; . Concentrés ,paj ^fl|kiÉfiûl>îIill'id!^ik«ftt''l»e.rfopwUe,
vénients plus (gfane^/ l^^o.^mbarraâ let Icii^d^o^rs qui étaiei^t nê^dp^ deur ibs\M|patiqai et d^ lôOr ^por^^ sion B#ua ^Q^cjf^|^Jm^\Sé^%\i^.t^v. \U dfé4r«imi^pt
r jij^Ué ( j|Q(«i«ri$ltiqfifiO' rWtPff^V
bieo^, 44H^mbv«»»(f4ir;l^ov(»t»miiw./eR: knem- àm
piiaQWide/bik4MMKmid«|>6««tf )0AAj[^)^^"d(Kf de la maison de (>»d^|S9) MQ«liM9iHl;«n;l^f4?
été opérée au profit d'un prince dont le cœur fût à la hauteur de sa naissance et de ses devoirs, et qui voulût se servir de la puissance dérobée à la couronne pour la soutenir et la défendre sur la tête où les lois de l'État l'avaient placée ; ou si, à défaut de cette élévation d'esprit qui lui aurait montré sa gi'andeur politique liée à l'institution monarchique et au principe de légitimité, Louis-Philippe avait eu seulement une de ces honnêtes natures qui rendent en reconnaissance et en affection le prix des faveurs qu'elles reçoivent, et que les bienfaits attachent au bienfaiteur, la bonté de Louis XVllI pour son parent, quelque déraisonnable qu'elle fût, n'aui*ait pas eu des conséquences aussi désastreuses pour ta France.
Mais Louis-Philippe d'Orléans ne voyait dans son rang de prince français qu'un titre à obtenir une fortune exceptionnelle, et il ne désirait cette fortune qu(' comme un moyen d'arriver au pouvoir suprême el de posséder ainsi la plénitude des richesses attachées à une couronne dont il n'obtenait que des fleurons* La convoitise et l'ambition s'engendraient mutuellement dans le cœur de ce prineie.
Touted ses facultés étaient tellement toûfné^ vers TuBurpation, que, dans m résidence de Néttilly, il charmait ses loiinrs dd^ Villégiature en usUrpant sur la Seine/Àu moyen '^'batardeaûi pfamés dans le fleuve pendant les eaux bâsi»0i;>v '^Àix grâ^dè^ et
itorM»^ yA^ vMvÊTB'qm s'unissent maintenant au
parc, et rendent inutiles deux arches du magnifique pont de Perraut,
Un mot de ce prince trahit les passions envieuses que la proximité du trône avait allumées en lui. Quand on lui annonça la naissance du duc de Bordeaux, il s'écria : < Nous ne serons donc jamais rien « dans ce pays ! » — Rien ! Il appelait rien la position de prince du sang royal, et les trois cents millions de biens que Louis XYTII lui avaient donnés !
Aussi, pour faire de ce rien quelque chose, il reprit secrètement toutes ses pratiques avec les anciens complices de son père> et il commença cette nouvelle phase de conspiration par protester dans les journaux anglais contre la naissance de Théritier légifinie du trône, fondant cette protestation sur des calomnies infômes; et quand le roi lui fit demander de désavouer ce document publié sous son nom, il se eonlcnta d'une dénégation verbale, s'enveloppant dons sa dignité pour refuser un désaveu public. (1)
Ë'tâbli dans ce P^alais-ïloyal l'orgueil du commerce pàrisien\''appuy^'8W'èè8^ boutiques bâties par
(1/ Voir aiix docàmenfs, n* IV.
un, de ses anoètres da.ni^ un iuiévét menoaaiile, il se fit le prince de la classe moyenne et le centre des UQUvelles eûsteuces qui portaient envie à la noblesse de fajce, le seul avantage que TindastDie ne^pût conquérir.. Sa «our, qui le .disputait en éclat à celle des TuileiÔQs, devint le foyer attractif de toutes les am-* bitions déçues, de toutes les capacités mécontentes qui encouraient la disgrâce du gouvesn^mejat, de toutes les idées de liberté poUtîque et d'égalité qui se trouvaient froissées par rioiperfioctiou de la charte octroyée ou par la faute des gouivernAUls. Ces idées, qui seraient devenues des éléiuoojt^ de progrès si elles se fussent renfermées daxis W ii^tutious constitu-* tionnelles, devenaient iJm élém^nt^ de révolution par leur contact avec une pensée d'uwrpation qui ne pouvait se satisfaire que ,par la violation du principe monarchique, le renversement du trône, et par conséquent le bouleversement delà société.
Tels furent les effets immédiats de la condescendance du roi pour les exigences cupides de son parent. Louis XVIII était un prince spirituel et fin qui n'avait rien à apprendre sur la marche des passions humaines, et qui aurait deviné la pensée de son cousin quand bien même la grande épreuve des Cent Jours n'aurait pas mis cette peop^e ^jï^éy^iejxce. Cependant il est permis de croire, gi^e^j^^^gacité du vieux roi s'était méprise sur le mobile des exigences du duc d'Orléans. A quelqi^'un >f|Hi, JiiM.4w»ît • ""^^
— SS- CI (lue d'Orléans en veut à voire couronne, » il avait répondu : « Dites qu'il en veut à ma liste civile. » H croyait donc que la cupidité l'emportait sur la soif du pouvoir dans l'âme de son parent, ei il se ilattait d'assouvir cette cupidité en la noyant dans les richesses. Peut-être aussi se fiait*il trop à sa propre habileté pour contenir et neutraliser une ambition qui ne pouvait l'être.
Une grande assemblée de la nation ne serait point tombée dans cette illusion; car toutes les institutions nées de la sagesse de ces assemblées a>yaient eu pour but d'atteindre préventivement la perveraité humaine dans toutes les profondeurs où elle pouvait descendre. Une assemblée placée dans les pmncipes et armée de la logique du bien aurait deviné et vaincu le mal, et la grande politique aurait foit ce que la petite politique d'un individu couronné ne pouvait pas faire.
Nous suivrons aoua le règne de Charles X les dé» veloppements de la pensée d'usurpation du duc d'Orléans, et nous prouverons sans peine que cette pensée a vidé tout le travail de la liberté sous le r^ime de la Restauration, comme elle avait, dans Philippe-* Égalité, vicié le travail de réfonnatioa entrepria par le v«rtiiieux Inoukif
La générosité est sans doute une vertu chez les princes comme chez les particuliers; mais la générosité des rois ne doit pas s'exercer au préjudice dn repos et du bonheur de leur peuple. Elle perd son nom quand elle viole les lois de rÉtat,qui sont supérieures aux monarques , puisque c'est dans ces lois , ceuvre de la sagesse des siècles, qu'ils puisent leur droit et leur pouvoir.
Avant d'être généreux, les rois sont tenus d'être justes, et la justice n'est pas seulement gracieuse et souriante pour l'innocent , elle doit être sévère et terrible pour les coupables.
Les princes qui laissent échapper de leur écusson la main de justice voient bientôt tomber leur sceptre.
Cet aphorisme, si vrai en théorie, a été une vérité 4le fait pour nos derniers Bourbons. Plus ils couvraient de leur souveraineté la perversité do leur cousin, plus la royauté s'affaiblissait en eux; pins là justice défaillait dans leur cœur, moins ils étaioni
rois!
En dépouillant te domaine de l'État pour enrichir
la branched' Orléans, ils amoindrissaient la couronne
au profit de l'usurpation, jusqu'au jour où elle fur
en position de leur dire, comme Tartuffe à Orgon :
trLamaisonesiàmoi;c'esiksov&^etiW^\x\*
Par malheur pour la France, Charles X, à son avènement au trône, poussa plus loin encore que Louis XYIU la générosité abusive dont ce dernier prince avait usé à Tégard de son parent rehello. Louis-Philippe était trop astucieux pour s'aveugler sur la légitimité des biens dont il avait obtenu la i)ossession. H savait, comme tout le monde, que des ordonnances royales ne pouvaient aliéner le domaine de rÉtat, auquel les apanages avaient été réunis par une loi formelle, ni autoiiserla restitution des biens qui avaient servi à payer en partie les dettes de son père. Il avait donc obsédé de ses sollicitations le gouvernement de Louis XVIII, pour obtenir que ces ordonnances Tussent ratifiées par une loi votée dans les deux chambres. Mais la condescendance du roi s'était arrêtée devant Timpossibilité de trouver dans la chambre des députés une majorité qui voulût sauctionncr ces abus.
L'ouverture du nouveau règne et rinterveniion de la législation pour fixer la liste civile de Charles X parut au duc d'Orléans une occasion excellente d'escamoter au parlement la ratification des ordonnances de Louis XVIII.
On savait que des assemblées françaises tiendraient à honneur de voter sans discussion le budget particulier de la royauté, et l'on espérait qu'à la faveur de ce sentiment royaliste l'usurpation pourrait faire passer son bagage à la douane ^^v\^tftfc\&.'»x<t .
^ -SJk —
Lv aouvti^ai, mi- se ^él-^ o^vyJÉisammttU à celte comiiiwij^uu àseez. bumi^k «U rôri^uisn^, et Ton put.<Uw alori^<^ la ifiU-oitélkm faimit lu oontirbande dodhi^kl^ Canaries du rtii.
U y avait; certaîiMUDem un grand surcroit de générosité dans celte condescendance de Charles X; ca£, outre qu'il déUvcait de tout souci et de toute dépendance Tambition si mal contenue de son parent, il devait savoir que Taversion inspirée par la conduite du duc d'Orléans détruirait Tunanimité des vol(!s qui eût éto acquise à la liste civile de la légitiinité, et que le début de son règne se trouvait ainsi privé d'une preuve d'assentiment dans lequel son gouvernement aurait puisé une plus grande force.
Mais le cœur de ce prince était alors ouvert à celte libéralité de joyeux avénenient qui veut noyer tous les ferments de division dans un océan d'amour. Il mit sii volonté royale au dessus des remontrances de ses ministres; il exiaea de ses amis la complaisance aveugle dont il était lui-même animé. La loi fut votée sans amendements, mais non sans une oppoîtition raisonnoc ([ui honore Tindépendance comme lu sajîie prévoyaiiî^e des oialcurs qui prirent part ii iotli'. discussion, et parmi lesquels M. le baron Dudon >c distingua par cette tennelé de langage et par ;.vilo science du droit public fi^an^iiis dont les pré- .uv/.>t'.s li'iîditions, consenécs dans l'esprit national,
sembleut se perdre cliaqu^ jour parmi les hommes parlementairejs.
Charles X ne se borna pas à cet acte de condescendance à regard de son couân. Sans égard pour les lois de kmonarebie, qui ne donnent le titre d'altesse royale qu'aux membres de la branche régnante, il conféra ce titre au duc d'Orléans, le plaçant par une fiction abusive dans la descendance directe de Louis XIV et tranchant ainsi une question de succession à la couronne devant laquelle s'était arrêtée r Assemblée constituante après deux jours de discussion !
Quelles énormilés ! quelles fiiutes sont commises par les rois quand leur magnanimité cesse d'être contrôlée par les assemblées générales de la nation ! La cl\ambre des députés, produit du monopole des trois cents francs, se sentait trop faible, et Tétait trop en effet, pour opposer une digue à la générosité d'un roi légitime. Et cependant cette assemblée était composée d'hommes droits et justes, qui avaient horreur de la félonie et de l'ingratitude et qui étaient parfaitement éclairés sur les dangers de toute concession à l'esprit d'usurpation. Mais le dévouement de ces hommes faisait leur faiblesse. Nomniés seulement par cent mille électeurs, privés d'un mandat national, ils ne pouvaient rien refuser à la royauté, pas même la faculté de se perdre.
Il y avait bien dans Tasseuiblée 4^^ Vvqwwnj^!^
moins dominés par leur aflPectîon pour la royauté et dont l'opposition aurait pu Farrèter dans les déviations du pouvoir suprême ; mais ces hommes, qui protestaient «i &veur des principes constitutionnels, n'étaient que des orléanistes déguisés en libéraux.
Car, il faut bien le dire, le travail de liberté et de progrès qui se disait à l'abri des garanties et des institutions données par la charte de Louis XVIH était déjà profondément vicié par rintluence de Louis-Philippe. L'agrandissement rapide de la maison d'Orléans, ses empiétements successifs sur Tautorité royale, malgré les conseils et la résistance dOwS légitimistes, avaient fait du chef de cette maison le centre de l'opposition parlementaire; toutes les vieilles factions, réveillées par sa présence, s'étaient gt*oupées et disciplinées autour de lui. Et la révolution avait repris sa vie et ses espérances en voyant le fils du régicide assis auprès du trône, détruisant ot ternissant la royauté par son affinité dé voranU'.
C'est ainsi que des hommes de talent et <rinlelligenee, qui auraient sem la cause de la civilisation s'ils eussent pris leur force dans les principes, se laissèrent entraîner par une ambition coupable à seconder une pensée d'usurpation qui leur oiîrail un appui actuel et une domination prochaine. Aussi le libéralisme de cette époque fut-il l'aniipoile du progrès: ce qu'il y avait à corriger dans la charte àe iSH, c'était le monopole des trois cents franco,
i^'élail rarbiliâire qui subsistait dans la législation de la presse et dans Torganisation administrative. On sait trop que les libéraux de la restauration maintinrent le monopole éleetoral eontre la droite « i]ui demandait le vote universel avec deux degrés 4réieclion, et que la centralisation fut défendue par eu\ avec tous ses abus eontre nos amis, qui voulaient rendre aux communes et aux provinces Tadministration de leurs intérêts etFélection des conseils municipaux. C'est que les prétendus libéraux, entachés de Fesprit d'usurpation, voulaient s'imposer à la France sous le nom du prince qui convoitait la (îcuronne. Us voulaient conquérir le monopole, au lieu de rétablir le droit commun, preuve manifeste (le la vérité profonde inscrite |)ar nous en tète de ces études : la révolution c'est rorléa^iùmel
H n'est pas de gouvernement qui ne fasse des mécontents. Cette condition est commune aux meilleurs (U aux plus mauvais; car le sentiment de justice fléchit dans tous les liommes quand il s'agit d'euxniénies, et ce sentiment doit rester ferme dans les dépositaires du pouvoir qu\ o^^ '"^ ^^wl<5 Csx^
imptéteBtiiilia< et les exigences de tous. Cette diffé- Macedd jpièÉte dv ^Tue entre les hommes qui pro* dobeniileiMB tîtrot^toeoicqui tes jugent est là source de MftsaAfemiaDts isflMm pour ceux dcmtlesd^mandfi&sùnb'rafioudsées. Ji est peu de décisions- administcativeB Cfui ne prennent pour ceux-ci le caractère d'une injustice, et qui ne fassent naitre en eux une réaction^ contre le pouvoir et une désaffection.
Ë'estun axiome Milgaire dans le monde gourernemeutal que lersqu- il y a un emploi vacant on fait dix méconteni» pour un satisfait .
Ces mécoutentemenls deviennent plus vifs et plus nomlMreuK dira un pays qui, comme là France, est sous l'empire de la loi de succession du partage égal, où par conséquent il est peu déjeunes hommes qui, après leur héritage, n'aient besoin de l'appoint d'un emploi public pour continuer des habitudes de bieuêtre en rapport avec la fortune paternelle, désormais divisée, et avec l'éducation qu'ils ont reçue.
Toutefois ces mécontentements particuliers ne seraient point dangereux pour la paix publique si le gouvernement trouvait, dans la puissante unité de l'institution monarchique, la fowe nécessaire pour les contenir. Mais il n'en est pas ainsi lorsque cette unité est détruite, lorsqu'un membre de la famille royale poursuit, ostensiblement pour tous, un but d'usurpaîtoa, et lorstjue lo j«4nop livré a cette convoitisr crimineUe est déjh nar^rnu à d^.^miiier le 'ç^'^uvchîc-
— Si —
ment légitime jusqu'au poîW ^ selaitÉf donner par iui, contre IMntèriêt manifeste de ce gouveriiemefnt et au mépris dei kw3, tWB pâWie eotïSÎdéraWé du domaine de la coftiron ne.
Nous ks denrisrttddns aux hommes de jugement d'Angleterre, d'A'utriche, dte Rfossiey ■ de toutes lies monarchies de la terre, crorent-ils que leur roi pour^ rait gmivérwer s*il y avait dans sa famille un prince ayant usurpé en qwelqties années trois cents millions de biewB sur le domaine (Se l'État, et conspirant l'expulsion dte ses aînés pour se glisser sur ïe trône? Et quand on pense tfùe la France est le pays de l'Europe où la propriété est le plus divisée, où il y a le moins de gratides fortunes patrimoniales, on peut appréciei' la puissance de ces richesses accumulées dittns les mains d'uiî usurpateur de sang royal au 'àttn d'une monarchie démocratisée.
' • 'CtHnment ne pas reporter ses pensées sur Richelieu -pk*suivant et atteignant ces vassaux grandis -par tes fisiiblesses de la minorité de Louis XII!, e*ces l^rinbes dii sang qui, en 9e retirant méfonttnts , metfareiât le W)yaume à deux doigts de sa perte?
Lé duc d'Orléans, à peine rassuré sur la possession de ses tiens par le vote de la loi ratifiant les ordonnances de •IJouisXVIIl, ne garda plus de mesure dans sa diMectîotV et dans ses pratiques ; il se fit le cenlrt' attractif de tdusles méconlenlenients particuliers que la ïua^'clîe du gou\eîv\^«v^\v\. ^oryi^Vs»^^^^
t'ii deliors du pouvoir officiel. Toutes les amljtlioD» itiipaticutes fureut appelées au Palais-Ruval ; tous les fonctioDDaires destitués, tous les gens de lettres privés de leurs pensioas, tous les grands industriels froissés dans leurs vaaités furent invités à former une cour autour du petit-neveu de Louis XIV ; des emplois furent donnés dans la maison d'Orléans â des hommes de valeur disgraciés par le gouvernenienl royal ; et, pour que ces dédommagements eussent tout leur caractère politique, ils venaient immédiatement après les rigueurs qu'on voulait réparer.
La première révolution avait amené des divisions nombreuses entre les factions anarchistes j le parti de Lafayptlc et rancienne faelion orléaniste étaient restés ennemis, et de mutuels ressentiments se plaçaient encore, en 182i, entre les républicains de l'école américaine cl les politiques de Philippe-Egalité. On s'occupa activement de rapprocher ces partis divers et de les réunir dans uuc acLion commune; des engagements fureut pris de part et d'autre, des gages furent donnés. Jacobins, Girondins, Cordeliers, Conventionnels, loua les tronçons du dragon de 1793 se ressoudèrent sous l'iniluciice de ce rayon de voyaulé dérobé par l'enfer au soleil de Louis XIV.
On devine aisément que les éléments ayant le plus d'atïinité avec le fond de la pensée dirigeante dounèrent leur couleur à la nouvelle cour.
Dans Je rovaume de l'abinie, ce sont toujours It^s
mouvements partis des profondeurs qui ont le pouvoir de transformer la surface.
Les hommes de liberté et de progrès , les esprits légers , attirés au Palais-Royal par des mécomptes d'ambition , des froissements d'idées , des blessures faites à leurs intérêts ou à leur vanité, se trouvèrent donc , sans le savoir, engagés dans une action qui allait au renversement du gouvernement légitime au moyen d'une nouvelle révolution.
XUI.
Au milieu de cette conspiration, manifeste poui lout le monde excepté pour l'excellent Charles X, ce roi ordonnait à ses amis venant lui apporter leurs vœux le 1 *'* janvier 1 825 d'aller aussi déposer leurs hommages aux pieds de M. le duc d'Orléans.
Une nouvelle occasion se présenta pour le roi de j)rouverson inépuisable complaisance pour son parent. M. de Villèle avait compris que la vente des biens de l'ancienne noblesse émigrée avait laissé une plaie profonde au sein de la société.
Les nouveaux possesseurs de ces biens, se sentant mal à l'aise quand le principe de légitimité était sur le trône, devaient tendre à se donner un gouvernement en rapport avec l'ori^ne âi^ \^\tt ^«^VKcvfc
es
M, 4^, NiUk^^vésdbtX' d&ac de faire iodemaiser les propriétaires dépossédés da ces biens, afii^ qu'Ji n'y eût|^ea.f r^Hi^ deux natures de^^'i^QiH'iétés et pour cléli!iiir;e k tout jamais uu.élémeirt de révolutiou qui semblaiti dévolu à Fusturpation orléaniste.
A peine la loi d'indemnité fut-elle votée que le duc d'Orléans mit en aérant la prétention d'obtenir sur ce fonds DIX-SEPT vUfUQii^s , qui , disait41, lui étaient dus pour les biens de son père s t(ok j^mkïaé, que lu nation avait vendus. •
Mais si la nation avait vendu ces biens , c'est qu'elle les avait achetés. Nous devons rappeler , en effet, que, par un concordat du 6 janvier 1792,. Philippe-Égalité avait abandonné à ses créanciers toutes ses propriétés , qui furent mises aux enchères et rachetées en partie par l'État, qui pap les dettes jusqu'à concurrence de trente-sept millions sept cent quarante mille francs.
L'État était donc resté propriétaire de ces biens jusqu'en 1814, où ce qui restait fut rendu à Louis- Philippe par ordonnance du roi. La partie qui servait de gage aux créanciers n'avait pas même été exiceptéc (le cette restitution, la prescription ayant été invoquée par le fils contre les créanciers de son père.
C'est donc dans la oonfusion qui naissait de cette
1 [((nidation inachevée que le duc d'Oi^léans trouva
le moyen de réclamer nue part de d»*«spt millions
f/ai?s uafooéê d'indemnité destiné à purger de leur
origine révolutionnaire les biens confisqués aux émigrés.
M. de Villèle s'opposa vainement à cette spoliation déguisée en restitution. Charles X se fit solliciteur près de son conseil d'État pour forcer la main à son ministre.
On peut voir que le mairage de la fusion ne date pas seulement de 1848; on doit, pour être vrai, faire remonter a 1 81 5 cette fascination qui consiste à espérer que les princes d'Orléans deviendront les hommes du devoir moyennant des avantages de position à l'aide desquels ii leur sera possible de violer le droit.
Le génie de M. de Villèle luttait héroïqueiîient contre ce travail d'usurpation qui se développait à côté du trône; ce grand ministre avait entrevu que la force de l'orléanisme était djans la base étroite donnée à la chambre des députés par la charte de 1 81 4 (1). Il savait que la classe des censîtahres à trois
(1) M. ée VlUèle avait pré«t en 1815 ^e le cens , s'U était maînteuu , amènerait une nonvelle révoloUon. Toat Je monde se rappelle aussi le mot de ChâteaubrJaDd sur la fameuse loi du vote direct : « Cette loi , sotte et niaise , produira une révolution , suivie d'une usurpation an profit de la branche cadelit.
cents francs était la région sociale où dominaient les passions cupides et envieuses et cet orgueil de la médiocrité intellectuelle qui s'enQe des sophismes d'une philosophie négative , du talent vulgaire et de l'esprit astucieux des greffes ; il pressentaitque la nation , prise <lansson ensemble, dominerait par sa haute raison (!es écarts des intelligences moyennes, et que la sagesse qui avait produit les lois fondamentales se retrouverait pour les soutenir et les faire triompher.
C'est d'après cette pensée que M. de Villèle avait* en 1 815, proposé, au nom de la majorité légitimiste, une loi d'élection qui tendait à faire choisir les électeurs par l'universalité des citoyens. On sait que Louis XVIII se laissa arracher par M. Decazes la dissolution de cette majorité fidèle, et qu'il signa une circulaire aux électeurs pour les engager à éloigner (le tous leurs efforts « les amis insensés du trône, « qui l'ébranleraient en le servant autrement que le « roi ne veut l'être , et qui, dans leur aveuglement, « osent dicter des lois à sa sagesse et prétendent gou- V vcrner pour lui. »
De tout temps les roués de révolution et d'usurpation ont été habiles à tourner l'autorité royale contre ses intelligents défenseurs.
Après ce triomphe obtenu sur l'intérêt de la monarchie, M. Decazes avait jeté dans la chambre des pairs iim fournée de révolutionnaires , avec là miss/oa d'ewpêcher toute tentative pour élargir la base
de Télectioa. Le cercle du monopole une fois soudé, la royauté s'était trouvée livrée, sans aucun recours possible, à l'action de la puissance usurpatrice, qui, maîtresse de la pairie , n'avait plus que la chambre élective à conquérir pour s'emparer du gouvernement.
M. de Villèle , devenu ministre , ne renonça pas à briser ce cercle de feu qui devait dévorer la royauté.
l\Iâis des nécessités pratiques le forcèrent d'ajourner cette tentative jusqu'en 4827.
Il lui fallait obtenir du roi une liste de paii*s qui neutralisât la fournée de M. Decazes ; et il ne pouvait trouver ces pairs que parmi ses amis de la cbambro des députés. La dissolution de cette chambre devinl donc indispensable , et les élections générales donnèrent une majorité contre lui. Des intrigues de palais achevèrent sa défaite. Il se retira, laissant la royauté livrée à la puissance désormais prépondérante du parti de l'usurpation.
On sait que Cliarles X essaya de conjurer la violence des attaques suscitées contre lui par des concessions ruineuses qui ne. fiti
l'ardeur des assaiilanla. M. de Martigiiac ayant été renversé, il appria le prince de Polignac, faisant ainsi succéder un ministère de provocation à nn ministère de faiblesse.
En ce moment M. Thiers, dévolu déjà à l'orléaiiisme, entra hardiment dans la lice par la fondation du National, disant partout qu'il faisait ce journal fovr la mona/rchie ctmtre la dynastie.
Il dévoila, dès les premiers numéros, la plao de campagne de l'usurpation par ces paroles : ' Accu- «lés aux extrêmes limites de la ctiarte, s'ils y resu tent, ils y étnulferont ; et s'ils en sortent, nous les • tuerons. »
I^ royauté ne sortit pas de ces limites par les ordonnances de juillet, car l'article H de la charte lui donnait le droit de prendre seule les mesures nécessaires à la sûreté de l'État. M. Siméon t'avait dit avant, >'. >te l.afayoKe l'a reconnu aprî-a. M:ûs cet article 1 i était un piège. Le mot de parjure fut prononcé contre le pieux Charles X. et ce mot, qui Irattchait par une insulte une question de légalité , se trouva dans la bouche du chef de la maison d'Orléans, de ce prince comblé des bienfaits de la dynastie, et dont le devoir était de prêter l'appui de son influence et de sa position exceptionnelle aux lois fondamentales de la monarchie!
JNous ne voulons pas nier la faute des ordonnances de juillet. Tout le monde l'a reconnu depuis,
il fallait élargir la base électorale'au Tieu de la rétrécir, et en appeler, d'un parlement de monopoleurs voués à l'usurpation, à la nation entière, qui ne voulait point de révolution. On suivit d'autres inspirations. Ces ordonnances, mal conçues dans les circonstances où Ton se trouvait, furent encore plus mal exécutées. Mais, nous le disons du fond de nos convictions, cette faute n'est rien en comparaison de celles qui avaient été commises par Louis XVIII et Charles X lorsque le premier permit au duc d'Orléans de revenir en France après sa tentative pour se faire donner la couronne dans les Cent Jours; clic n'est rien auprès de la violation des lois, par ces deux princes, pour créer à leur cousin rebelle cette position de richesse et de puissance qui le mettait de plain-pied avec le trône convoité par lui.
Et qu'on ne dise pas que les ordonnances de juillet rendaient inévitable la chute et l'expulsion de la dynastie. Ce n'était pas la première fois qu'un roi de France se trouvait en mésintelligence avec sou parlement, et que son autorité était entamée par une insurrection triomphante.
N'avait-on pas vu dans la minorité de Louis XIV des milliers de barricades s'élever contre les troupes du roi, et la femille royale chassée de la capitale, qui resta livrée aux factions parlementaires 7
Mais le roi expulsé n'était pas allé ^V\^ Vsv^ ^^^
BO
Saint-Germainhen-Laye, et, après une assez courte période d'agitation, des négociations s'établirent entre la cour et les parlementaires, dont chacun, selon le cardinal de Retz, avait 9on traité dans sa
Il est donc probable qu'après les ordonnances Charles X et sa famille n'auraient pas été plus loin que Saint-Cloud (1) si une puissance occulte n'a vail fait échouer les négociations déjà entamées entre le roi et les chefs de rassemblée.
Nous tenons de M, Laffitte lui-même qu'après le retrait des ordonnances les députés réunis chez lui étaient disposés à se réconcilier avec la dynastie. M. le baron de Vitrolles, envoyé près d'eux par Charles X, avait rapporté les meilleures paroles, et l'on sait que, lorsque Louis-Philippe fut venu de Neuilly à Paris, ce n'est pas la couronne qu'on lui eût offert s'il n'avait pas dit ce mot qui changea l'insurrection en usurpation : « Surtout , point df.
RÉGENCE
C'est donc l'esprit d'usurpation qui a envenimé et dénaturé la crise de 1 830, comme le même esprit avait faussé et vicié le beau mouvement de 1789.
Qui donc, en voyant les images dont Louis-Philippe s'entoura à son arrivée à Paris, en se rappelant les scènes de l'IIôtel-de-Ville, la parade sacri-
., r 4)) T^^ ^""^ docttiieiits^ n** V.
lége de Téglise Sainte-Geneviève, ses promenades à pied dans les rues de Paris, ses poignées de mains, ses libations de tisane populaire aux fontaines ambulantes des quais, ses apparitions sur le balcon du Palais-Royal à chaque appel des passants, ses chants de la Marteillaige, son approbation chaleureuse donnée aux violences des insurgés, qui donc, demandons-nous, pourrait contester la vérité de notre proposition : La révolution c'est rorléanisme?
IVIais il y a un point que nous tenons à établir parcequ'it donne aux événements d'août 1830 leur véritable caractère, malgré les efforts qui ont élé tentés depuis, par des hommes honorables du reste, pour le déguiser. Ces hommes ont dit que Louis- Philippe n'avait pas fait la révolution de 1 830, qu'elle était le résultat des ordonnances, que le duc d'Or- Jéans s'était dévoué pour en arrêter les excès, etc.
Nous soutenons, nous, que la chambre des députés n'a point £ait la révolution, et que c'est précisément Louis-Philippe qui a donné pour dénouemcn! aux événements de juillet la violation des lois fondamentales et la subversion des principes sociaux. Sur quoi se sont fondés les deux cent d\XHWw.v ^sr^* -n>>^
«» fc
qni ont placé Istoeuronne sur la tète du duc d'Oriéans? — ^ Sim LA TACiSBrcK DU trône; ce sont les termes exjprbs de la dteisioD législative rendue par la cbam<liiie.des députés. Or, cette vacance du tréne, qui l'avait faite ? Evidemment celui ou ceux qui avaient forcé le roi et sa famille à quitter le territoire; car, tant que le roi et sa dynastie étaient en France, le royaume était troublé, mais le trône n'était pas vacant.
Les abdications de Charles X et de Louis- Antoine ne produisaient pas cette vacance du trône, puisque ces abdications étaient expressément faites en faveur du duc de Bordeaux.
Si donc la chambre des députés avait nommé roi Louis-Philippe quand le duc de Bordeaux était en France, cette assemblée aurait pris sur elle la vio* lation de l'ordre de successibilité à la couronne, responsabilité qu'elle n'a pas acceptée^ puisqu'elle a basé l'acte du 7 août sur le départ de la dynastie.
Il s'agit donc, comme nous l'avons dit, de savoir qui a fait partir celte dynastie.
On ne peut avoir à cet égard aucune incertitude. Un document officiel nous apprend que Louis-Philippe seul, agissant comme lieutenant général, sans le concours d'aucun pouvoir révolutionnaire, a dirigé sur Rambouillet une force militaire avec des commissaires chargés par lui de coatraindre la dy- Wâstie à partir de Rambouillet et à s'embarquer à
Cherbourg, où des vaisseaux furent envoyés pour la conduire en Angleterre.
Nous lisons en effet dans le Moniteur du 6 août une note officielle qui dégage parfaitement les deux cent dix-neuf députés de 1 830 de Texpulsion de Charles X, et reporte le fait de cette expulsion sur Louis-Philippe d'Orléans.
Voici cette note du Moniteur :
« Charles X avait formé à Rambouillet un cam[> « où s'étaient groupés autour de lui divers corps de « la garde royale. On ne pouvait laisser subsister « aux portes de la capitale une force armée qui ne « relevait pas du gouvernement établi, et qui, par « sa seule présence près de Paris, y entretenait dans « la population un état d'irritation dangereuse ; en « effet, Tagitation augmentait d'une manière ef- « frayante dans la capitale, etilyavaità tout instant « lieu de craindre que des masses poptdaires ne se- « branlassent et ne se missent en mnrche sur Ram- « bouillet. (1)
« Le lieutenant général du royaume reconnut « alors la nécessité de devancer le mouvement que « la prolongation du séjour du roi Charles X à Ram- « bouillet ne pouvait manquer de produire, afin de « placer à sa tête des chefs ({ui, en le régularisant,
(1) Ainsi ces masses ne s'étaient iMis encore ébranlées, quoiqu'elles fussent très probablement fortement travaillées dans ce scîi^ par le parti orléaniste.
[ prévinsciU les excès qu'on auraii. pu leilùutei'. Il senlit même que ses sentiments pergouiiels d'affection et de parenté lui dictaient les mêmes me-
■■ sures qui lui étaient commandées par ses devoirs envers la patrie, et surtout par celui d'arrêter l'ef-
■■ fusion du sang et d'empêcher les Français île.
I s' entr' égorger de nouveau.
« Le lieutenant général se détermina doncàpren-
< dre à temps une détermination subite et vigou-
. reuse. IL ORDONNA AU GÉNÉRAL LAlAYliTTE
DE FAIRE MARCHER SIX MILLE U05LMES DE
■ G,\RDE NATIONALE DANS LA DIRECTION DE t RAMBOUILLET, espérant que cette démonstration
■ suffirait POUR DÉTERMINER CHARLES X A . PIŒNDRE LE SEUL PARTI QUE T.VNT DE . CmCONSTANCES SE RÉUNISSAIENT POUR LUI . FAIRE ADOPTER, CELUI DE S'ÉLOIGNER et " de dissoudre le rassemblement dont il était en- » touré. Mais aussitôt qu'on vit la garde nationale 1 se préparer à marcher, le nombre de ceux qui ' s'y joignirent volontairement prit une telle e\- « tension que quarante à cinquante mille liommc.-- 1 se mirent aussitôt en route avec cet élan qui caraci lérise le peuple français dans ses enlreprises : la 1 rapidité, l'énergie de ce mouvement a prouvé toul n ce qu'il peut lorsqu'il est d'accoru de Pl^lNClPK^
'< ET u' ACTION AVEC SON GOUVERNE ME ST. n
• Toutefois, en même temps que le duc d'*>i-
a léans satisfaisait avec lant de résolution à ses dé- « voirs comme chef de TÉtat, il accordait tout ce a qu'il devait au malheur et à la dignité de la « France. Il désignait commissaires le maréchal « Maison, M. Schonen et M. Odilon Barrot, pour se « transporter auprès du roi Charles X, el veiller « à sa sûreté JUSQUES A LA FRONTIÈRE. »
Quelle tendre sollicitude ! « Vous ne quitterez « pas mes parents que vous ne les ayez vus em- « harqués; car, jusque là, je serais inquiet sur leur « sûreté. » Telle est la recommandation que Louis- Philippe fit à ceux qu'il chargeait de cette mission de confiance.
Par malheur cette sollicitude reçoit un démenti terrihle par une autre recommandation faite au capitaine de vaisseau le Great-Britain, qui devait escorter jusqu'en Angleterre la famille royale expulsée. Cet officier reçut de Louis-Philippe Tordre de COLLER le vaisseau qui contenait les trois générations de rois légitimes si ce vaisseau faisait une tentative pour revenir vers les côtes de France! (I)
(1) • Quelques spectateurs auardés sur la rive suivaient de Foûl la l'uitc de ce navire (le Greal-Britaîn, emportant Charles X hors de France) sur les flols, lorsqu'ils le virent se retourner tout à coup el reprendre avec vitesse la route du port. Était-ce Tefiet de (fuelque ordie violent donné par Charles X à Ti^uipagc? On l'aurait pu craindre ; mais tout avait été soigneusement piévu : un brick, commandé par le capitaine Thibault, avait reçu Tordre d'escorter le Gnai-Brilain et de le coiUer bas, pour peu que Charles >^ <^^
- -Amnie Pégkside se dégagea une seconde fois de eettè pensée d'usurpation qui avait causé la mort de LouM XVI. Louis-Philippe d'Orléans ne recula pas ]^kHi que son père devant la mort de son parent et de son roi. Les Inenfaits de Louis XYIII et de Charles X tombant dans ce cœur desséché n'y avaient fécondé que le crime !
Nous faisons tous nos efforts pour contenir Texpression des sentiments que ces souvenirs nous inspirent. Nous ne voulons pas être accusé d'animosité et de passion en rapportant des faits authentiques, dont nous laissons l'appréciation à nos lecteurs. Notre éloquence, d'ailleurs, serait trop feible pour répondre au cri de l'honnêteté publique.
Nous nous bornerons donc à constater ce point historique très important pouf la suite de ces études : que c'est Louis-Philippe qui a chassé la dynastie et amené ainsi cette vacance du trône dont l'Assemblée a argué pour placer la couronne sur sa tête; qu'ainsi c'est bien l'usurpation qui, d'une crise parlementaire, a fait une révolution politique, laquelle n'avait besoin que de durer pour devenir sociale.
En effet, une fois la légitimité violée dans la trans-
csBayé d*agîr en maître. Cette prévoyance inexcusable ne fut pas justifiée par révénement. Le vaisseau ne revenait que pour cliercher des provisions de bonche, oubliées dans ce désastre de plusieurs générations de rois. » {Ums Bkiiic, Hisiifire de Dix Ans, iome 1, p9ge b6%)
mission du pouvmr, la légitimité de la propriété et de la famille se trouvait virtuellement détruite.
Nous le prouverons dans les développements de notre travail. Les théories anarchistes qui ont feilli perdre . la civiGaation ne datent pas de 1 848 ; elles datent de 1830.
Le socialisme est le fils de l'orléanisme.
Nous appelons en terminant les réflexions de nos lecteurs sur l'évidence des quatre propositions suivantes :
1 ^ Si ropposition qui s'était formée contre le gouvernement de Charles X n'avait pas eu dans son sein l'esprit d'usurpation personnifié dans le duc d'Orléans, le conflit de i 830 n'aurait pas été poussé jusqu'au refus de concours de deux cent vingt-et-un.
2® Si, après le triomphe de l'insurrection de Paris, après le retrait des ordonnances de juillet et la nomination d'un ministère pris dans l'opposition libérale, rinfluence oriéaniste n'avait pas dominé dans la chambre, cette assemblée se serait réconciliée avec le roi.
3<* Si, après que le roi se fut retiré au château de Rambouillet, Louis-Philippe d'Orléans n'avait point dit : Surtout, point de régence, la chambre aurait reçu les deux abdications, et proclamé roi M. le duc de Bordeaux avec la régence de Louis-Philippe.
4* Enfin, si le duc d'Orléans n'avait pas envoyé les bandes insurgées à Hambouillet, avec f^f"^ ofsvsxakhf-
saires pour conduire Charles X jusqu'aux frontières, la chambre se serait arrangée d'une manière ou d'autre avec la dynastie, et nous n'aurions pas eu de révolation en 1830.
Par conséquent, point de république en 1848, point de danger de socialisme en 1 852.
Le sang français n'aurait point coulé à flots dans les terribles batailles de juin, et la France aurait ga- ^é en liberté et en prospérité tout ce que les factions lui ont fait perdre.
xvn.
Les événements qui placèrent Louis-Philippe sur ce trône objet de sa convoitise furent suivis de près par une tragédie de famille, épisode horrible et ténébreux du grand drame politique de 1830.
Nous voulons parler de la mort du prince dv €ondé.
11 n'entre point dans l'objet de cet écrit de produire les circonstances de cet épisode, et d'en tirer des inductions qui aient le caractère de vérités positives. Nous ne marchons dans notre travail qu'appuyé sur des documents authentiques et officiels. Il //e saaml nous convenir de donner nos opinions.
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quelque fondées qu'elles soient dans nos eonvictious, pour des faits et pour des jugements.
Nous tenons à ne rien dire qui ne doive emporter Tassentiment de nos lecteurs, qui ne les oblige à penser et à sentir ce que nous pensons et ce que nous sentons, malgré les passions et les intérêts que nos paroles peuvent froisser et révolter en eux.
C'est que nous n'écrivons pas pour les attaquer cl pour les blesser. Notre unique but est de les conquérir à la France en les replaçant dans les sentiments vrais.
Dans l'épisode de Saint-Leu, la critique historique ne saurait nous servir utilement; cette critique s'appuie sur les faits, et ici les faits ont besoin de l'enquête pour offrir une base solide. Cette enquête ne peut être entreprise avec succès que par la j ustice. Elle seule a les moyens suffisants de marcher d'un pas ferme dans la voie qui lui est indiquée par la rumeur publique, et, si la justice a passé une première fois à côté de cette indication, nous croyons impossible qu'elle ne répare pas cette faute. On ne dérobe pas à l'histoire des faits de cette importance morale et politique en les ensevelissant sous le couvercle d'un tombeau. Le moment approche, nous l'espérons, où toute la vérité sera connue sur l'horrible épisode de Saint-Leu. Ceux qui ramèneront dans ce lieu la justice libre auront bien mérité de la France et de l'humanité.
- HuB ce qû, liés aujourd'hui, est acquis à Thistoire, c'est que le prince de Bourbon-Coodé était im dAl héros de la cause légitimiste ; c'est qu'il n'a- ^iok'eonsentî à léguer ses biens apanagers à un prince d'Orléans qu'à la sollicitation de Charles X et de madame la duchesse de Berry.
Ce qui est acquis à l'histoire, c'est que l'usurpation de 1 830 lui avait causé une indignation pro* fonde; c'est qu'il avait résolu de briser les chaînes indignes qui le retenaient en France; c'est qu'il voulait aller rejoindre la famille royale détrônée; c'est qu'il avait donné des ordres dans ce sens à ses officiers intimes ; c'est qu'il avait réalisé les fonds nécessaires à cet exil volontaire.
Ce qui est acquis à l'histoire, c'est que la femme dont les artifices l'avaient si longtemps subjugué voyait s'évanouir, avec son empire, les espérances de forlune fondées sur un testament qui pouvait être changé.
Ce qui est acquis à l'histoire, c'est que le juge d^nstruction qui avait commencé l'enquête fut enlevé à ses fonctions.
En laissant à l'enquête judiciaire (1) le soin de porter la lumière dans les inductions qui naissent de ces faits , nous croyons rester datis notre rôle
(1) Voir, aax documents, la lettre de M. Pasqaler et celle d^ % )€ généra] ùe Buwigny»
(l'historien, et nous appelons le jugement des honnêtes gens de tous les partis sur la conduite tenue par Louis-Philippe et sa famille envers madame de Feuchères avant comme après la catastrophe de Saint-Leu.
On ne peut voir sans être révolté à quelle dégradation la convoitise d'un héritage conduisait un prince dont les veines contenaient le même sang qui avait animé le cœur de Louis XIV.
La baronne de Feuchères, admise dans l'intimité de la famille de Louis-Philippe, recevant les hommages et les bouquets de ce prince, les flatteries de la fille d'un roi de Naples livrée aux pratiques de la religion et mère d'une famille où brillaient de jeunes et belles princesses; cette réception cordiale se continuant quand la femme qui en était l'objet se trouvait sous la prévention d'un hideux forfait! Quelle conjecture faut-il aborder pour s'expliquer cet oubli de toutes les lois de la morille et des bienséances dont aucune autre famille française n'aurait donné le scandale? Comment comprendre que le tuteur du duc d'Aumale n'ait pas cru remplir un devoir en ordonnant une enquête sévère sur la mort du bienfaiteur de son fils et de son pupille, afin de venger cette mort si elle était le résultat d'un crime, et de réhabiliter l'honneur d'un prince de sang royal comme lui ?
Mais là ne finit pas le spectacle de dé^radalv<\\vQ^v
nous est donné à Toccasion de cette horrible affaire. Le testament contenait un legs qui diminuait de quelque cent mille francs cet héritage de biens apaaâgers dont le dernier possesseur n'avait pas eu le droit de disposer.
Le duc de Bourbon léguait aux anciens officiers de Tarmée de Condé le château de Saint-Ouen, poui* qu'ils y trouvassent un asile dans leur vieillesse. Cette clause fut cassée à l'instigation de Louis-Philippe, et elle le fut comme immorale!
Ainsi la vertueuse susceptibiUté du chef de la
maison d'Orléans trouvait immoral le legs fait par le
dernier des Condé à ses compagnons d'armes; mais
.elle ne trouvait pas immoral le legs fait à madame de
Feuchëres !
Pouvait-on heurter plus violemment la raison publique, et n'y avait-il pas dans cet acte quelque chose de cette dérision du vice impudent dont un comédien de génie a popularisé le type ?
Nous nous arrêtons pour ne pas être entraîné par les sentiments qui se pressent en nous hors de notre mission d'historien et de publiciste. Nous avons hâte de détourner nos regards et nos pensées de ce dégoûtant épisode, pour les reporter sur les conséquences politiques de l'usurpation de 1830.
DEUXIÈME PARTIE
L'ORLÉAMSMi: DEVENU GOUVERNEMENT.
Nous n'écrivons pas dans un esprit de récrimination et de haine contre un gouvernement que nous avons combattu pendant dix-huit ans. Si nous avions eu dans notre cœur des ressentiments pour les blessures reçues par nous dans cette guerre, ces ressentiments se seraient évanouis quand nous avons vu la chute honteuse et la confusion de notre ennemi. Mais, nous le déclarons devant notre pays et devant Dieu, nos attaques contre la branche d'Orléa^uç. <i^t.
toujours été exemptes de haine personnelle. Nous n'avons eu pour mobiles, dans notre lutte contre Tusurpation, que Tamour de la justice et du droit, que notre zèle ardent pour le bien de notre patrie et de Thumanité. Tels sont aujourd'hui encore nos sentiments. Les passions qui chercheraient dans ces articles des aliments préparés pour elles seraient déçues; nous ne faisons point une œuvre de diffama-tion et de parti, nous tâchons de faire une œuvre de lumière et de raison, en recherchant, en dévoilant le germe vénéneux qui, semblable au virus mêlé à un sang généreux, vicie toutes les forces du corps social, fait servir le principe de vie à entretenir et à développer une maladie dévorante, et qui, dans un grand siècle de travail national et de rénovation , change sans cesse le bien en mal et le progrès en révolution .
C'est donc une thèse d'histoire, de politique et de haute morale que nous développons. L'opportunité de cette thèse ne saurait être mise en doute quand la cause de perturbation qui a perdu le passé se conserve et s'agite dans le présent pour s'emparer de l'avenir; quand Tesprit d'orgueil, qui n'a pas permis à la France de revenir aux principes par la liberté repu* blicaine, s'efforce plus que jamais d'absorber les hommes de principes, de les entraîner dans ^sphère d'action, de se les assimiler pour les faire servir d'ins-
«aiUd à des usurpations, à des peritirbations
nouvelles. Quand on est obsédé par des conseils de mariage, c'est bien le moins qu'on sache qui Ton veut vous faire épouser !
Il semblerait que notre thèse devrait s'arrêter à 1 830, quand le fils de Philippe-Égalité, avant expulsé la royauté légitime, put mettre la main sur cette couronne objet de sa convoitise, réunir à son immense domaine privé les apanages de Condé et la liste civile des rois de France, avec tous les châteaux royaux et tout le matériel de la plus grande monarchie du monde j car cette date de 1830 nous montre en même temps la révolution s'asseyant avec lui sur le trône, portant dans ses ûancs fécondés par le crime toutes les monstrueuses conceptions de sa nature infernale, depuis la tyrannie législative à trois têtes jusqu'à la tyrannie démocratique à mille télés sans cervelle, depuis le doctrinarisme jusqu'au socialisme.
Mais si les images d'anarchie, de violence, d'iioa:* piété et de désordre qui ont accompagné et suivi l'usurpation de 4830 élèvent jusqu'au caractèi*e de l'évidence la vérité de cette proposition : ia révolu^ tion cest rorlémiiêtne^ noire thèse, bien que prouvée, est loin d'être complète ; car il nous reste à montrer que l'orléanisme arrivé à la possession de toute la puissance française fit ser>îr cette puissance non seulement à détruire en France la morale, la religion , la monarchie, -ics lien^i de ikiullle. ^ l<^
qsans paraître porter alteiiite aux lois qui réglaient iâ succession à la couronne.
C'etïe Tègalïté fictive, observée par les praticiens révolulioiînaires de 1830, ne fut alors ni comprise par les partis, ni même beaucoup remarquée par le public. Les passions étaient trop excitées par le fond de la situation pour faire attention à la forme sous laquelle l'usurpation se produisait.
Louis-Philippe,^ d'abord, ne parut pas prendre au sérieux cet artifice de procédure qui faisait de lui lo successeur légitime de Charles X. Il avait, sous nous ne savons quelle pression de ses complices, permis
l'insertion au Monitetir de la note officielle (lui lais-
ji
sait sous sa responsabilité personnelle le fait de l'expulsion de la dynastie. 11 comprenait que, sous le poids de ce fait qui était toute la révolution, il lui importait peu que l'assemblée se dégageât quand il restait lui-même compromis. Il cherchait donc son isalut dans les forces vives de la révolution ; et, loin de songer à replacer la pierre de l'abîme, il aidait les esprits infernaux qu'il avait évoqués à briser cette pierre et à la détruire.
Mais telle n'était point la pensée des hommes vraiment politiques de son parti. Ces hommes savaient (fue la société, effrayée à la vue des saturnales du Talais-Royal et de l'Hôtel-de-Ville, ferait un immense effort pour se défendre contre l'anarchie, et, quojqu'ih eussent concouru très activement à placer
la France sous la domination du fait révolutionnaire qui Técrasait, ils avaient compris qu'ils pourraient prendre sous cette phase nouvelle une grande importance, s'ils se présentaient pour aider la société à combattre les conséquences logiques de la révolution accomplie par eux.
(l'est dans cette pensée, sans doute, qu'ils avaient voulu asseoir le trône de Louis-Philippe sur la fiction légale de la vacance du trône, se proposant de tirer plus tard de cette fiction d'autres fictions k l'aide desquelles ils repousseraient les réalités révolutionnaires et monarchiques qui leur disputeraient le pouvoir.
* Cette fiction légale servit en effet de base à la prétention de quasi^légit imité qui se produisit bientôt dans la formule du pa/rceque Bourbon opposée par les doctrinaires au quoique liowhon des jacobins; et, bien que Louis-Philippe eût crié avec ces derniers, du haut du balcon du Palais-Royal : Plu$ de Bourbons ! il n'y ama plus de Bourbons! il finit par adopter le thème préparé par les doctrinaires , qui sont les véritables auteuiis de l'établissement du 7 août. Il n'est pas inutile de faire connaître aux hommes de cette génération ce qu'étaient ces doctrinaires, inconnus dans nos premières révolutions, et qui jouèrent un si grand rôle dans les dernières.
Il s'était formé, sous la Restauration, ui de métapbysioiens politiques eS
vait vue à aucune autre époque et qui a domine eelle-là. Son caractère particulier était de nier les principes et les lois éternelles cx)mnie l'ègle obligatoire des actions humaines, et de donner pour mobile légitime à ces actions Timpression des sens, la passion du moment, Tintérêt actuel, celui qui résulte du fait accompli, quel qu'il soit. Sa règle, dans la polémique, était de ne pas souffrir qu'on déduisît une idée d'une autre idée, qu'on raisonnât et qu^orr agît d'après une maxime vraie ou fausse. Elle ne permettait aucun rapport entre les convictions et les volontés. Son travail était de matérialiser les faits en les isolant des principes, et, par conséquent, de détruire, autant qu'il était en elle, l'intelligence humaine qui consiste précisément dans la vue de ces rapports, de ces générations de causes morales produisant des faits matériels. Cette secte n'avait pas, à vrai dire, la haine des idées; mais elle semblait avoir horreur de leurs relations et de leurs développements. Elle n'interdisait pas les maximes générales, seulement elle ne voulait pas que ces maximes générales eussent la moindre action sur les choses d'ici-bas. Ce système de polémique, qui abaisse l'esprit humain en le faisant tomber du monde des causes dans
le monde des effets, n'empêchait pas les docteurs de cotte secte de combiner eux-mômes profondément àes idées vivantes avec des faits accomplis et des W)n's (le fiystèmes, et (VétahWr ce^ e.oT^ViWxç.ons
.arbitraires sur leur table rase, comme ces oasis composés de palmiei's et de ruines au milieu des déserts de là Nubie.
Tantôt on les voyait, téméraires et outrecuidants, évoquant le mal pour qu'il leur ouvrit l'accès du pouvoir, et jouant avec les révolutions comme les enfanls avec le feu ; puis, dans le pouvoir, politiques^ profonds formés à l'école des roués d'État de l'Angleterre, tordant les faits pour en exprimer la force, et employant cette force là où le sophisme était en défaut. Cherchant l'unité religieuse dans le christiajiisme philosophique, leur déisme reconnaissait vo- 4ontieis, dans les affaires humaines, le gouvernement direct de Dieu sous le nom de Providence, ce qui ne les empêchait pas de lutter orgueilleusement avec cette Providence quand elle déjouait leur vaine sagesse par des ox)ups inattendus, employant contre elle leur souveraineté législative et opposant leurs lois à celles de Dieu. (4)
. Tels étaient, tels sont encore les doctrinaires de A 830 ; grands et superbes esprits que nous avons
(1) Voir lo iiippoi tde M. le duc de Bi*ogllesiir la loi de régence : « La main de Dieu s'est appesantie sur nous ; cette sagesse ly- ^< riME, DONT LES VOIES NE SONT PAS NOS VOIES, a frappé la na- ^ tion dans le premier né de la maison royale, et moissonné, dans a sa fleur, notre plus chère espérance. »
Il finissait en proposant une régence pour réparer par la sagessî» humaine la lésion causée dans ta maison royale par cet te sagnssa infinie dont les voies ne sont pas.celles des doctrinaires.
TUS surpris et -déconcertés comme de pauvres idiots quand il plut à Bien, en 1848, de tes tenir en échec avant de foudroyer la Babel élevée par eux !
Les doctnnatres entreprirent donc d'escamoter flous leurs gobelets Tinsurrection de juillet, afin de la métamorphoser dans la monarchie d'août, et de faire rentrer la révolution dans le sein de Torléanisme, dont elle s'était dégagée.
Ils imaginèrent une histoire fabuleuse des événements de 4830, d'après laquelle le duc d'Orléans aurait été arraché à sa retraite de Neuilly par les*chefs de l'assemblée, qui étaient venus le supplier de sauver la France en arrêtant une révolution causée par les fautes de Charles X. 11 avait fallu faire violence à Louis-Philippe pour qu'il se laissât mettre la couronne sur la tête (1). On alla même jusqu'à faire dire à quelques souverains étrangers qu'il ne l'avait acceptée qu'avec la pensée de la restituer à son légitime possesseur. On répétait que les Bourbons de la branche ainée s'étaient rendus impossibles; que Louis- Philippe était le plus honnête homrae de son royawne; que sa grande richesse était une garantie admirable donnée aux hommes d^ordre; que sa belle famille était un gage de stabilité et d'avenir; que tous les honnêtes gens en France et en Europe devaient le soutenir et l'aider à sauver la civilisation menacée.
(1) Voir aux docameBtSp n* IV.
Thème admirable assurément, mais qui ne cadrait ni avec la conduite de Louisr-Philîppe dans la première révolution, ni avec sa tentative dans les Cent Jours pour se faire donner, soit par les jacobins de France, soit par les souverains étrangers, la couronne de Louis XVIII ; ni avec sa protestation contre la naissance du duc de Bordeaux, ni avec son travail de quinze ans pour réunir toutes les factions révolutionnaires au Palais-Royal, ni avec son mot : «Surtout, point de régence ! » ni avec sa proclamation coatre, Je roi parjure, ni avec la note publiée le 7 août dans le Moniteur, faisant connaître à la France que c'était lui, agissant comme lieutenant général, qui avait lancé les bandes insurrectionnelles de Paris sur Rambouillet, pour forcer la famille royale à sortir de France ; ni avec l'ordre donné aux commissaires de ne quitter cette famille qu'après l'avoir embarquée ;. ni avec les instructions de l'amiral Dumont-d'Urville, pour qu'il coulât le vaisseau portant la dynastie légitime si ce vaisseau tentait de revenir vers les côtes de France.
Ce thème ne cadrait pas non plus avec les scènes de l'Hôtel de Ville et du Panthéon, avec la Marseillaise chantée sur le balcon du Palais-Royal, avec les promenades à pied dans les rues de Paris et les poignées de main distribuées aux chiffonniers, avec tous les emplois de l'administration et de la magistrature donnés aux jacobins et aux cavbowm, v^^^ V^w^V.'^
discours adressés aux députations révolutionnaires, avec toutes les proclamations, toutes les paroles, tous les actes du gouvernement nouveau.
Mais nonobstant celte contradiction , qui, dans la supposition la plus favorable, avilissait le caractère de Tusurpateur couronné, en accusant un défaut de franchise et une duplicité incompatibles avec la dignité d'un prince du sang royal, beaucoup d'honnêtes gens, nous aimons à le reconnaître, apportèrent le concours de leurs efforts pour aider les doctrinaires à élever un édifice monarchique sur la base qu'ils avaient créée, oubliant que cette base était mensongère, vaine et inconsistante par conséquent, et que cette honnêteté artificielle, donnée comme un vêtement royal au fils de Philippe-Égalité, avait des trous innombrables qui laissaient voir sa nudité.
Avant d'examiner la direction donnée aux événements politiques par l'usurpation orléaniste, on nous permettra d'exposer en peu de lignes les raisons d'équité d'après lesquelles nousjugerons la conduite des hommes qui, par des mobiles divers, concoururent à soutenir et à faire vivre pendant dix-huit ans Ja gouvernement de 1830.
On a déjà pu entrevoir dans nos études précédentes trois éléments actifs que la justice ne permet 4)as de confondre :
Les jacobins, qui, après avoir conspiré contre la branche aînée, voulaient, à la faveur de l'usurpation accomplie, développer la révolution dans toutes ses conséquences ;
Les doctrinaires, qui, ayant participé aux efforJs des premiers contre la royauté légitime, après avoir préparé et approuvé l'insurrection et consommé la révolution par les actes qui substituaient un roi élu à un roi héréditaire, voulurent empêcher ces faits de produire indéfiniment leurs conséquences désastreuses, et combattirent la seconde ligne de la révolution dans ses tentatives pour enfoncer et remplacer la première ;
Et enfin les liommes d'ordre, qui, sans avoir pr5s part à l'assaut de l'usurpation contre la légitimité, accoururent sur la brèche que cette usurpation avaii faite pour la défendre contre l'invasion de l'anarchie, dans le seul intérêt de la société et de la civilisation menacées.
Il serait injuste et insensé de placer ces hommes sous le blâme qui doit couvrir les premiers et atteindre la conduite des seconds; car si les jacobins oui agi d'après les instincts aveugles d'une nature pervertie, si les doctrinaires ont péché par ambition oA et par orgueil, les hommes d'ordre, \^% ç^ç^xv.%wx^v~
4eu/r$, puisque c^«st le nom qu'ils se sont donné, ne fieraient'tout au phis coupables que d'une erreur de jugement, n'ayant pas compris qu'en voulant conserver Tordre social ils conservaient la cause de mine q«i dissolvait la société.
liais nous irons plus loin dans la défense de ces hommes; nous dirons que cette erreur de jugement était inévitable pour les moyennes intelligences placées sous la chaîne des intérêts matériels^ à la suite d'une révolution accomplie dans les hautes régions du pouvoir.
Oui, nous estimons et nous honorons les vérita(bles conservateurs, ceux qui, sans avoir pris part aux complots de Torléantsme, sont venus après 1830 défendre l'ordre matériel dans les assemblées, dans la presse, dans la garde nationale, dans l'armée. Nous n'avons que de l'admiration pour leur patriotisme, pour leur dévouement. Seulement nous regrettons que ce dévouement ait été appliqué dans des conditions gouvernementales qui le rendaient stérile pour la société et pour eux.
Nous prouverons par des faits qu'en dépit de leurs bonnes intentions et de leurs héroïques efforts l'usurpation de 1830 développait au dedans et au dehors les germes de subversion et de dissolution sociale qui étaient en elle, et qu'en soutenant Torléanisme ils soutenaient en réalité la vévolntion.
Comment les efforts généreux des bons citoyens
n'auraient-ils pas été frappés d'impuissance par les nécessités où ils étaient tous de reconnaître et de glorifier cette révolution, cette violation des principes et des lois, et l'insurrection qui l'avait produite avant de pouvoir exercer la moindre action politique, avant d'être admis dans les élections, dans l'assemblée, dans les emplois publics de tout ordre, dans les plus infimes fonctions municipales ?
En effet, sans parler du serment obligatoire à l'usurpateur couronné, et qui liait les électeurs comme les députés, les fonctionnaires salariés comme les fonctionnaires électifs, on employait l'influence de l'administration et du gouvernement à fermer l'accès de l'enceinte législative à tous les candidats qui ne prenaient point l'engagement tacite de soutenir toutes les fictions de nationalité, de liberté et d'honnêteté qu'on avait données pour base au nouveau pouvoir. Pas un discours qui ne commençât par un hommage à la glorieuse révolution et à ceux qui l'avaient faite. M. Guizot a subi cette condition comme M. Laffitte ; et le si honorable Casimir Périer, qui mourut sur la brèche faite par Louis- Philippe à Tordre social, était forcé de prendre dans l'intérêt de la révolution les motifs de ses efforts gigantesques et infructueux pour en arrêter les déve« loppements.
Il s'ensuit qu'on fortifiait l'anarchie par la parole en la combaffant par des voles, \^^ vv^^vx^^A^^'Wî "
propageait à Tintérieur et à l'extérieur ce feu dv Fenfer, sorti du cœur d'un prince ambitieux, feu quUl alimentait lui-même par les hommes de son gouvernement !
L'orléanisme couronné ne pouvait rien contre la révolution, parcequ'il était la révolution. Aussi avaiton vu Louis-Philippe rendre hommage aux principes et à l'esprit révolutionnaires par la cérémonie du Panthéon, faire dresser des tréteaux dans une église profanée, y placer son trône entouré et décoré des insignes de 1 793, y recevoir les députations de Témeute triomphante, écouter les hymnes qui glorifiaient l'insurrection (1). C'est ainsi qu'un petit-neveu de Louis XIV voulut inaugurer son règne ; c'est dans cette parade dégoûtante et sacrilège qu'il puisait la majesté de sa royauté usurpée ; c'est par ce mariage avec l'anarchie qu'il suppléait à l'alliance de la royauté et de la nation !
K'ayant pu consulter la France, qui assurémeni n'aurait point confirmé les mesures prises par deux cent dix-neuf députés sans droit et sans mandai national, puisqu'ils étaient le produit d'une élection entachée par le cens à trois cents francs et par le privilège du double vote, il fallait à l'usurpateur couronné la sanction de la violence démocratique qu<' ses pratiques avaient déchainée.
(1) G^est là que fat récité l'hymne de M. Motor Hugo : ^ , # Cenx qni pievftementumX morls ^owloi^^lHe, »
Comment, après ccl hommage à Tesprit de Tabime, pouvait-il, sans provoquer le suzerain qu'il s'était donné, essayer de maintenir Tordre matériel ? Il ne le pouvait qu'à une seule condition : c'était de transporter dans le monde des idées les ravages qu'il devait empêcher dans le monde matériel, de livrera la révolution les intelligences el les cœurs, afin qu'elle respectât la paix des rues. C'est toujours au prix d'un mal plus grand qu'elle renonce aux positions qu'on lui a données.
Aussi vit-on le nouveau régime placer dans les chaires de l'enseignement des professeurs d'impiété et de socialisme. Toutes les institutions fondées pour défendre la société servirent à l'attaquer et à la dissoudre. Le budget de l'État, la force publique et les tribunaux eux-mêmes protégèrent ce travail de dissolution qui se poursuivait dans l'Université, dans \e§ journaux , dans les théâtres , dans les centres d'influence et d'action intellectuelle, fondés ou autorisés par l'administration publique.
Comment en aurait-il été autrement ? Tout le personnel de la révolution était entré dans le gouvernement ; tous les hommes des sociétés secrètes , tous les démagogues, tous les esprits licencieux et corrompus avaient envahi les emplois publics; les carl)onari avaient passé de la sellette des prévenus sur le siège des juges, et les hauts emplois de la magis- I rature avaient été conférés à des \\o\mcv^^ 05^ v^^^^^
juré »ir des poignards haine à la légitimité «odale, personnifiée dans la légkimtté politique.
On avait vu Louis-Philippe encourager et décorer le principe d'insurrection en envoyant T étoile de Thonnenr aux 4Mk>lescents de l'Ecole polytechni<}ue qui avaient commencé leur carrière de citoyens en tirant conlre.un gouvernement légitime Tépéequ'ilsavaient reçue de lui.
Des décorations avaient même été envoyées à d'autres écoles, pour être décernées par les élèves euxmêmes aux plus révoltés d'entre eux, et des grades de lieutenant dans l'armée avaient été accordés à des chefs de barricades en violation de tous les règlements militaires. Toutes les préfectures et souspréfectures avaient été données aux écrivains, journalistes et avocats qui s'étaient fait distinguer par l'ardeur de leurs opinions anti-monarchiques et antireligieuses ou par des actes de rébellion contre la force publique, et l'homme qui personnifiait en lui le principe d'insurrection démocratique, Lafayette, avait été investi du commandement général de la garde nationale de France.
La religion n'avait pas été plus respectée que la morale dans les saturnales de cette usurpation. Pendant que des pièces infâmes, jouées sur les théâtres, insultaient, calomniaient ce qu'il y avait de plus vénérable dans l'Eglise de France, l'archevêque fe Paris était memcé par LouÎ€r-P\\\\\^^^ de voir le
protestantisme devenir la religion du gouvernement si Fépiscopat n'apportait pas son hommage et son concours à Tusurpation. Plus tard, des croix furent abattues par Tordre des préfets, avec l'appui de la force armée, sur des places publiques et même sur les tours de plusieurs églises ; partout de jeunes professeurs de panthéisme, nommés et salariés par l'État, jetaient dans Tesprit de la jeunesse les germes de Timpiété, de l'athéisme et de la révolte. Tous les faits violateurs de l'ordre social, toutes les paroles attentatoires aux grandes vérités morales qui sont la base de la civilisation, étaient couverts par la tolérance du pouvoir et de ses organes Le Journal des Débat$ n'a-t-il pas dit, en rapportant le pillage et la démolition de Tarchevêché, que le peuple s'était fait justice!
Les livres les plus licencieux, les images les plus obscènes encombraient les boutiques des libraires et des marchands de gravures, et la pudeur publique offensée put seule faire cesser ces exhibitions devant lesquelles passaient indifférents les commissaires de police et les magistrats de l'usurpation !
Pendant (]ue la révolution couronnée répandait ainsi les germes de mort daus Ve^ dvfe?^ ^X ^^^xis^V?^
villages, les hommes attachés pai' leurs caiivictîons aux principes conservateurs de Tordre social étaient^ sous le nom de carlistes y désignés à la haine puhlique et confondus par les ministres, par les orateurs et les journaux du gouvernement, avec les terroristes et le$ saeriléges. Pas une proclamation, pas un discours officiel, qui ne lançât Tanathëme « aux factions monarchistes et anarchistes. » A cette époque, la vertu, la morale, la piété, la fidélité aux principes sociaux étaient carlistes. Le malheur de la situation créée par l'usurpation orléaniste était tel qu'au nom de l'ordre matériel on flétrissait et l'on persécutait les défenseurs de l'ordre moral.
Tout ce que le gouvernement de Louis-Philippe put faire de plus héroïque pour la conservation de lu société, ce fut de confondre dans une même réprobation les défenseurs du bien et les instigateurs du mal, en protégeant toutefois les doctrines du mal et en combattant les principes du bien !
Le résultat de l'usurpation orléaniste avait donc été d'établir au centre de la société, à la sommité du pouvoir public, une sentine de corruption morale et intellectuelle d'où sourdissaient perpétuellement dans la société française et dans l'Europe entière tous les poisons, tous les germes de révolte et de dissolution qui, renfermés naguère dans le cœur de Philippe- Égatité, avaient déjà embrasé la France et le monde. C'est sous /'empire de cette cause de mort, c'est
dans ces conditions destructives de toute agrégation humaine^ que les conservateurs de l'ordre matériel se trouvaient placés pour empêcher la révolution de produire ses dernières conséquences. Aussi quel supplice leur fut imposé pendant ces dix-huit années! Le rocher de Sysiphe, le fameux tonneau des Danaïdes n'étaient rien auprès de ce travail incessant pour empêcher un fleuve de couler, en respectant, en protégeant sa source. Il fallut descendre à chaque instant dans la rue, livrer des batailles rangées à l'insurrection, qui, voyant son principe couronné, s'irritait qu'on s'opposât à sa terrible logique.
Comment n'aurait-clle pas répondu aux appels qui lui étaient faits chaque jour du haut de la tribune et même du haut des monuments élevés par le pouvoir? K'est-ce pas le gouvernement orléaniste qui avait placé à l'entrée de notre grand faubourg cette colonne en bronze glorifiant les deux insurrections triomphantes du 14 juillet 1789 et du 28 juillet 1830? Cette colonne n'était-^elle pas surmontée de la statue de la Liberté ailée parcourant le globe du monde ? Ne fallait-il pas travailler à l'accomplissement de ce but de la glorieuse révolution, indiqué par Louis-Philippe et son ministre M. Thiei*s, en élevant cette colonne monumentale?
Ceux qui s'opposaient par la force à cet essor triomphant de la révolution n'étaient-ils pas en opposition avec la pensée gouvernemetvtg^le?
Bien plus, nous avtCMiis, lors de Térection de ce lOOnUfiiient^ protesté au nom des intérêts de l'ordre Qêùtee cette pmvocation en bronze à la révolte et à raoarchie ; la Gazette fut condamnée pour cet article à la prison et à une griève amende. Les magistrats pensaient donc, comme naus aujourd'hui, que larévobUiany c'était rorléanisme; qu'on ne pouvait attaquer l'une sans attaquer l'autre.
Gomment le dévouement des hommes d'ordre n'aurait-il pas été frappé de stérilité sous cet odieux et infâme régime qui d'une main sonnait le tocsin de la révolte, et de l'autre lançait la foudre contre ceux qui accouraient à cet appel ?
Aussi les annales de ce régime nous montrentelles à chaque page l'insurrection éclatant dans les rues de nos cités à toutes les occasions et sous tous les prétextes ; troubles pour la plantation des arbres de liberté, troubles pour l'abattement des croix, troubles pour les obsèques du général Lamarque, troubles pour la lutte de la Pologne contre la Russie, troubles aux Vendanges de Bourgogne, troubles à Grenoble, à Mimes, dans l'Ouest; troubles à Lyon, et d'une telle nature qu'on a été sur le point d'écraser la seconde ville du royaume, pour que le gouvernement provocateur ne fût pas renversé.
Dévouez-vous donc, bons citoyens, honnêtes industriels, chefs de famille, hommes de paix et de travail, dévouez^vous pour mainlemr l'ordre néces-
saire k votre exisleuce sous une famille dont la présence à la tête du gouvernement de la France a été et serait encore un appel à toutes les passions révolutionnaires, parcequ'elle n'a dû son intronisation qu'à la violation de tous les principes de Tordre et de toutes les lois morales, parcequ'elle a un lien terrible avec le fait principe qui depuis soixante ans tient l'humanité tout entière en état de bouillonnement et de fermentation !
N'était-ce pas déjà un très grand malheur pour la cause de l'ordre social que l'élément conservateur fût obligé, pour ne pas rester inerte, de commencer par reconnaître et par glorifier la révolution? Ne devait-il pas résulter de ce seul fait, pour les hommes d'ordre qui 9e subissaient, un énervement fatal, une impuissance radicale que l'expérience de ces dix^ huit années de lutte a malheureusement mis en lumière.
Cette impossibilité de contenir les passions anarchistes était encore plus manifeste pour les orléanistes de la veille, qui avaient déchaîné ces passions avant 1 830 pour faire arriver leur prince au pouvoir. N'y avait-il pas, pour leurs complices en insurrection, une sorte d'injustice relative dans les répressions et dans les condamnations dirigées contre eux par leurs anciens chefs, par les hommes qui les avaient recrutés et embrigadés dans les sociétés secrètes? Y avait-il une raison é(\\\\\at\^ ^wxt ^sj^fcV^
adeptes s'arrètasseat daas la voie où on les avait fait entrer, parceque leurs professeurs en révolution étaient arrivés dans les grands emplois du gouvernement? Cette injustice relative n'élait-elle pas ironique et sardonique, et les hommes qui nous auraient reconnu, à nous hommes de principes et de légitimité sociale, le droit de les juger et de les condamner pouvaicut-ils, sans se révolter, se voir sous le Coup d'une réprobation prononcée par des hommes souvent plus coupables qu eux?
Quoiqu'ils fassent et quoi qu'ils disent, les orléanistes ne pourront servir la cause de l'ordre que lorsqu'ils auront reconnu et abjuré leurs erreurs et leurs fautes, lorsqu'ils auront brisé leurs liens avec les personnifications de la cause révolutionnaire. C'est alors seulement que les rangs des véritables défenseurs de l'ordre social pourront s'ouvrir pour eux, et que la fusion avec eux deviendra morale, utile à la société, honorable et possible.
Les impossibilités que les conservateurs rencontraient pour maintenir Tordre matériel sous un gouvernement dont le principe, l'esprit, les paroles el /esaclcs ôtiûcni \i\\ appel mcessaut aux passions
révolutionnaires, ne se manifestaient pas seulement dans l'intérieur de la France. Il n'y a point de frontières dans le monde des idées. La société chrétienne a des affinités électriques qui font ressentir dans toute l'Europe les commotions dont la France est le centre.
Les souverains de rKuropc ne pouvaient donc tarder a ressentir chez eux les effets du triomphe de l'insurrection à Paris et de cette usurpation qui plaçait la révolution sur le trône de S. Louis dans la personne d'un prince d'Orléans.
Ils avaient reconnu d'abord cette usurpation , trompés par les promesses de Louis-Philippe, en croyant trouver des garanties dans le sang royal dont il était issu et dans l'intérêt que ce prince semblait avoir à refouler dans l'abîme les dangereux auxiliaires évoqués par lui.
Mais le génie astucieux de Louis-Philippe lui avait fait comprendre que la force infernale à l'aide de laquelle il s'était élevé au faîte du pouvoir lui était nécessaire pour le défendre contre la réaction universelle des idées morales, des principes d'ordre cl des sentiments de justice et d'honnêteté qu'il avait blessés. Il avait donc résolu de se donner des alliés et des défenseurs en créant dans les Etats voisins des usurpations de famille appuyées, comme la sienne, sur les passions révolutionnaires^ et ojû^ ^vec V Angleterre^ — celle Yeme ^Le'ë.^«v\V^^ \tâ^'^'^
naut teujours les tempêtes sur le contineDi, afin de disloquer les vieux édifices, et d'introduire parleurs fissures ses poisons et ses cotons, — pussent former une ligue des usurpations du Midi contre les monarchies du Nord.
L'Espagne était alors dans une situation favorable à la réalisation de ce plan. Ferdinand VU allait mourir; obsédé par une femme ambitieuse, nièce de Marie- Amélie, mère d'une fille au berceau, que la loi de succession excluait du trône, il se laissa arraclier des actes qui abolissaient la loi salique et déshéritaient de la couronne son frère don Carlos.
Louis-Philippe favorisa de son influence cette violation de la loi fondamentale, qui donnait la régence à Marie-Christine, et déchaînait la révolution dans la Péninsule ; quinze ans de guerre civile et d'affreux désordres, le royaume de Philippe V ouvert aux Anglais, dévoré et déchiré par les factions, des flots de sang répandus, des scènes épouvantables, des prodiges d'héroïsme rendus stériles par la trahison, des alternatives d'anarchie et de despotisme, et un peuple admirable livré à toutes les horreurs de la misère , telles furent les conséquences de cette usurpation de famille, protégée et probablement inspirée par la politique orléaniste.
Presque à la même époque don Pèdre, chassé du
Brésil par une insurrection, vint demander un asile
'' LouiS'Pliilippe. l\ \n\{ orgamsov ewVvî^wçç, sous la
protection du gouvernement, des légions et une flotte à l'aide desquelles il expulsa du trône de Portugal son frère don Miguel, légitime possesseur de ce trône.
Louis-Philippe put donc contracter avec ces royaumes péninsulaires et la Grande-Bretagne cette quadruple alliance des Etats révolutionnaires du Midi qui semblait offrir un encouragement et un appui à ritalie pour se lancer dans la carrière des révolutions.
L'influence de cette politique ne pouvait manquer de se faire sentir dans la république helvétique. Des révolutions démocratiques éclatèrent bientôt dans toutes les villes de la Confédération, et le pouvoir . passa des mains des conservateurs dans celles des plus ardents démagogues.
Tandis que Louis-Philippe employait ainsi les intrigues diplomatiques et la puissance de la France k fortifiei*la révolution dans le midi de l'Europe, la tftbune parlementaire, d'accord avec les orateurs officiels, lançait des provocations aux peuples du Nord pour les engager, les uns à secouer les chaînes que la conquête leur avait imposées, les autres à entraîner leurs gouvernements dans cette imitation des institutions anglaises qui, n'ayant pas sur le continent le contrepoids d'une aristocratie puissante et l'expansion de l'activité commerciale et maritime, devaient livrer ces peuples, déjà égarés par une philosophie matérialiste et îk\\\fe^, ^n vw\\.^^ V«»
pentes de l'esprit humain lorsqu'il s'est séparé de Dieu et qu'il a brisé ses traditions.
Personne ne peut avoir oublié cette phrase stéréotypée dans toutes les adresses du trône à l'ouverture de chaque session : « La 'nationalité polonaise ne périra pas! »
La, généreuse Pologne, réveillée par ces appels réitérés, a cru qu'elle pouvait trouver un appui dans la révolution de France. Elle a tenté un effort héroïque pour recouvrer dans une lutte suprême cette nationalité qui ne devait pas périr. Elle a succombé dans cette lutte après plusieurs batailles rangées, sans que le gouvernement envoyât un régiment ou une note diplomatique pour la soutenir ou pour la défendre, et quand le silence des tombeaux succéda au cliquetis des armes et aux cris des combattants, la révolution française en fut quitte pour dire par la bouche d'un ministre de Louis-Philippe : « V ordre règne à Varsovie ! »
Rappellerôns-nous toutes les horribles conséquences de cette prédication instigatrice des séditions e( des bouleversements politiques qui se faisait en France sous le règne de Louis-Philippe? Orateurs et ministres, journaux officiels , magistrats et professeurs, tout en France parlait révolution à l'Europe, et les exemples parlaient encore plus haut que les hommes. Aussi que de désordres, que d'insurrectJons, que rf'agîtatlons sanglantes daua les grands et
petits états du continent? Quel est le monarque, quel est le prince souverain qui n'ait pas senti son trône s'ébranler, qui n'ait pas surpris, dans les regards de ses parents et de ses proches, quelque étincelle de cette convoitise du pouvoir qui avait son foyer en France? Quelle colonne des empires est restée inébranlable sur sa base? et en descendant dans les moyennes et basses régions de la sociéîé, quel obscur bourgeois n'a pas conçu le désir de suj)planter, dans ses influences sur la contrée, le baron et le chevalier ? Quel paysan n'a pas pensé a posséder le champ ou le manoir du bourgeois? Quel manœuvre n'a pas jeté son mauvais œil sur la lerini' du paysan ?
Quels ravages ces passions envieuses, triomphand's et couronnées en France n'ont-elles par causés chiris toute l'Europe; et comment toute la sagesse, (ouïe l'activité, toute la fermeté des cabinets conservateurs auraient-elles pu ne pas se trouver impuissantes devant la force infernale de ces exemples et des prédications qui les propageaient et les appuyaient?
Il faut le dire d'ailleurs, pour mieux faire comprendre le danger de ces triomphes des révolutions dans un pays comme la France, l'infirmité humaine ouvre souvent dans les monarchies absolues un accos aux maux qu'elles ont tant d'intérêt à combattre.
L'Autriche n'est pas sans reproche dans les événements qui ont ensanglanté TAUema^ue,^ W V^As^gne, ritalie et la Hongrie. ^^
Un homme d'État qui présida pendant trente années aux destinées de cet empire s'était laissé séduire par une de ces idées qui se trouvent déçues par les faits, parcequ' elles ne sont point en rapport, avec les lois divines qui régissent l'humanité.
Il avait voulu itmiiohiliser les gouvernements dans répoque de la plus grande mobilité des idées. Il prétendait maintenir la fixité à la surface quand le fond était travaillé par des courants contraires. M. de Metternicli s'était exalté pour le staki quo jusqu'au point de donner toute la force des gouvernements monarchiques aux faits révolutionnaires qu'il n'avait pu empêcher de s'accomplir; et c'est par suite de ce système qu'il soutenait l'usurpation de Louis- Philippe, ne devinant pas que la force monarchique senait ainsi à conserver ce qui devait la détruire.
Aussi la catastrophe qui fit tomber cette usurpation entraina-t-elle la déroute du ministre autrichien, et, ce qu'il y a de pire, elle entraîna la monarchie autrichienne elle-même dans une ruine dont elle n'a pu se relever que par le secours de la* puissance russe.
On le voit donc, l'usurpation orléaniste a été sur le point de perdre l'Europe, comme elle avait perdu la France.
La Providence, qui a fait les nations gouvernables, n'a pas voulu que le plus grand nombre des intelligences pussent remonter aisément aux causes générales des faits qu'elles subissent, et même des souffrances qu'elles éprouvent. Tout au plus ontelles la vue des causes immédiates; et, quand une nation est dans l'état normal, cette vue lui suffit pour remédier aux accidents qui se présentent dans les institutions sociales.
L'action s'empare du temps dévolu à l'existence de l'homme sur la terre, la réflexion en obtient sa part s'il en reste. Les passions individuelles, les sollicitudes de la famille, le travail, les plaisirs, les soins, les devoirs de la vie sociale, les préoccupations des affaires privées nous captivent pendant que te cours des événements nous emporte à notre insu, et quand une aptitude particulière nous attire dans la politique nous y subissons cette pression des faits antérieurs qui nous pousse devant nous sans que nous osions^ comme la femme de Lotb, regarder en arrière.
Il s'ensuit que, sous un gouvernement fondé hors des lois de l'ordre social^ nous gUssf ^^
mes par la logique du mal. Cette logique nous donner sa force pour descendre de crise en crise jusqu'aux utopies dissolvantes amenant l'anarchie et la mort. Dans ce monde en état de chute, nous sommes tous forts pour suivre la pente, tous faibles pour la remonter.
Les efforts des conservateurs de France et d'Europe, sous le règne de Louis-Philippe, étaient donc impuissants pour amener le triomphe du bien, parccque ces efforts se faisaient sur la pente du mal. On n'avait le pouvoir d'empêcher ou d'arrêter un désordre partiel qu'à la condition occulte de favoriser un plus grand désordre rejeté dans l'avenir. L' esprit de l'abîme dans ses pactes avec les passions et les faiblesses humaines n'accorde le repos du jour qu'au prix d'une plus grande souffrance le lendemain : il ne donne pas le temps, il le vend.
Toute l'activité sociale, engagée dans la révolution par l'usurpation, devait donc avoir pour r^5î//toHïe l'affaiblissement, la destruction de la société, avec le concours de l'intérêt de conservation. Vainement l'industrie, le commerce, l'agriculture, le travail redoublaient d'efforts dans leur sphère respective; vainement la garde nationale, l'armée, la marine, l'administration, la magistrature faisaient leur devoir, la puissance nationale déclinait. Vainement chaque rouage du système fonctionnait, la machine suivait une marche désordotitvée et cahotique qui la dé^^ it.
- yô —
Ainsi la prospérité publique était atteinte par l'aggravation des charges nécessaires au maintien de l'ordre matériel. Il fallait que rarnice fut mise, comme on disait alors , sur le petit pied de guerre ou sur le grand pied de paix; il fallait d'innombrables agents pour surveiller les partis et contenir les populations ; il fallait des dépenses immenses en travaux d'embellissement pour enchaîner par le salaire les passions qu'on avait déchaînées; aussi le budget fut-il élevé presque subitement de neuf cents millions à quinze cents millions. Le fisc devint inquisitoriâl, orgueilleux, inhumain. L'impôt direct, qui, de tout temps en Finance , avait été déterminé par un chiffre réparti entre les départements et les communes, fut laissé à l'industrie chicanière des agents du Trésor, qui allaient chercher la matière imposable dans les derniers recoins du domicile des citoyens , mesurant l'air, la lumière et la vie au paysan et à l'ouvrier.
Et, malgré cette impitoyable âpreté du fisc, le déficit, d'abord dissimulé par la complicité d'un parlement de censitaires, déchira dans sa rapide croissance les voiles dont on le couvrait. Le désordre des esprits devait se faire jour dans les finances comme ailleurs. Toutes les réserves amassées par la sage administration de la Restauration furent gaspillées en quelques années, et l'amortissement, cet ingénieux mécanisme créé en même temps c[ue les em-
prunts pour les déyorer dans Tavenir, fut jeté dans le goufifre du présent sans pouvoir le combler.
L'honneur national, cette autre richesse de la France, ne gagna pas plus que «es finances à l'usurpation accomplie en 1830.
Tantôt inféodée à l'Angleterre au moyen de l'entente cordiale, tantôt mise en dehors du concert européen quand il plut au cabinet britannique de détruire la puissance de notre protégé, îléhémet-Ali, la politique orléaniste offrait à l'Europe, en 1840, cette image des rodomonts de la comédie italienne. Quels cris de guerre, quel fier langage pour finir par vetirer la flotte française de la Méditerranée, pendast que la flotte anglaise allait bombarder Bey«routb et forcer la passe d'Alexandrie ! Quelle platitude devant les exigences pécuniaires des États- Unis! Et comment rappeler sans rougir les ignobles satisfactions données à Pritchard pour nous avoir insultés et bravés dans une île de l'Océanie?
Combien ne fallait-il pas que l'intérêt d'usurpation eût altéré le sentiment français dans le cœur de Louis-Philippe pour qu'on vît un petit-neveu de Louis XIV boire ce calice d'humiliation devant l'Europe entière?
Hélas ! il faut le reconnaître, cette convoitise du trône qui avait servi de mobile à cette déplorable usurpation ne laissait de place à aucun sentiment éJevé, b aucun souci de la dignité de la France. Nou-
velle preuve de ce que nous avons dit ailleurs : L'usurpation tue la royauté.
Ainsi la France, sous ce règne, tombait dans Ta* baissement et dans l'impuissance. Toutes ses forces étaient employées à se contenir elle-même sur la pente des révolutions. Les sources de sa grandeur se tarissaient; elle employait à ne pas mourir toute cette énergie native qui naguère lui servait à dominer l'Europe. Objet d'effroi et de pitié pour les autres peuples, elle sentait la corruption gagner son cœur, et, l'imagination remplie des souvenirs de sa gloire, elle ne pouvait que se traîner vers des catastrophes inévitables. Elle avait une armée immense et pleine d'honneur, des populations ardentes, des talents innombrables. Tout cela se trouvait frappé d'inertie par les vices du régime qu'elle subissait.
Après avoir montré le déficit de gloire et de dignité qui se manifesta sous ce gouvernement bâtard, devons-nous offrir aussi le bilan de la liberté, cet autre patrimoine des Français ? Comment cette liberté eût-elle été possible quand les principes de destruction étaient dans la constitution même du pouvoir, quand il fallait, sous peine de mort, en combattre sans cesse les conséquences ? Aussi, afvec quel art perlide avait-on soudé les chaînes de la presse par l'arbitraire législatif, le plus insupportable de tous. Des att-entats inventés par la loi venaient s'ajouter aux délits que la raison détermine.
Ou avait promis la liberté ; mais l'astuce en avait fait le despotisme. La Charte avait donné le jugement par jury; Tastuceen avait fait des commissions choisies par les préfets. On avait promis des institutions représentatives ; l'astuce en avait fait un étroit monopole au moyen d\an cens d'élection réduisant les citovens véritables à deux cent mille dans une nation de douze millions de contribuables !
Ces censitaires, travaillés par les séductions du pouvoir, par l'usure, par la corruption, par les intrigues des ambitieux, composaient ce qu'on appelait le pays légal. La France ne comptait pas; elle payait l'impôt, elle souffrait dans son génie, dans sa prospérité, dans sa dignité, dans son existence, et c'était sa volonté exprimée, disait la loi, par la déclaration du 7 août qu'on invoquait contre ses organes.
Ainsi tout était fiction dans ce régime : fiction de liberté, fiction de souveraineté, fiction de représentation nationale, fiction d'égalité politique, fiction de royauté; on n'avait pour réalités que les souffrances morales et matérielles, qu'un arbitraire violent et insultant pour l'esprit humain, que l'abaissement du nom français et la dissolution de la société. Et tout cela se passait dans un pays de franchise et de loyauté, qui aspirait à la vérité , à l'ordre et au bien par toutes les forces de son génie et de ses intérêts !
VU
Ce n'est pas seulement dans la logique des passions que les conservateurs trouvaient des obstacles incessants au rétablissement de Tordre sous un gouvernement qui avait déchaîné ces passions.
La même impossibilité se rencontrait dans la logique des idées. La légitimité est un principe dont l'application est universelle. On la trouve dans la propriété et dans la famille comme dans la possession des droits politiques, comme dans la transmission du pouvoir. Tous les citoyens n'apportent-ils pas en naissant l'obligation morale de respecter ce qui est possédé par des moyens légitimes, c'est à dire par des moyens conformes aux lois humaines dans leur accord avec les lois divines? car le mot légitimité exprime cet accord entre la volonté souveraine d'une nation et la volonté souveraine de Dieu. La sagesse humaine consiste à connaître la sagesse divine, à s'y soumettre et à marier ainsi le temps et Tôternité.
La légitimité universelle est donc Tidée la plus forte et la loi morale la plus élevée. Non seulement elle doit être respectée par|tous les citoyens; mais c'est pour eux un intérêt d'existence de la soutenir
dans le pouvoir pour qu'elle les soutienne dans la liberté. Lorsqu'ayant violé, ou laissé violer, les principes éternels ils apportent leurs biens et leur vie pour défendre seulement la loi buinaine séparée de la loi divine, — c'est à dire quand ils abandonnent la légitinUté pour la legaiUé, — [ils se condamnent à des efforts incessants qui les enchaînent et absorbent leurs facultés. L'ancien monde nous montre des millions d'esclaves enchaînés à la meule, parceque la science n'avait pas découvert 'les principes de T'hydraulique appliqués depuis dans la construction des -moulins. En respeotant ces principes, et en mâmtenant leur application f>ar une surveillance artteDtïve, un meunier libre fournit aujourdMidi à ralimentation publique autant de -farine qu'autref(N6 mille esclaves romains.
lia légitimité, comme la justice, comme la raison et ia vérité, comme toutes les idées générales^ peut varier dans son application; mais elle ne peut se soinder dans Tintelligence humaine. Elle y est tout entière, avec ses applications innombi*afbles, ou elle n'y est pas. Assurément nous n'assimilons pas une nation à un domaine, une institution politique à une terre, et un trône à un fauteuil; mais quand une institution politique est le résultat de l'accord des principes éternels et des lois humaines, il -en résulte (les droits positifs aussi respectables que ceux qui naissent de la propriété immobilière et mobilière.
fondée aussi dans le droit naturel ot réglée par les lois sociales.
Dans les monarchies héréditaires, où la transmission du pouvoir est établie par des lois raisonnables, c'est à dire par des Lois puisées dans la nature des choses, dans la raison éternelle, la violation de ces lois dans le gouvernement entraîne leur destraction dans rintelligence humaine; car l'idée générale de légitimité étant éteinte, toutes ses applications pos- ^bles sont ébranlées dans les eaprits, et par conaé- (fuent dans la société.
L'hérédité de la chaumière est menacée quand on viole l'hérédité du trône. II n'y a pas un argument contre le pouvoir héréditaire qui ne condamne la propriété héréditaire, pas un argument en faveur de l'élection du pouvoir qui ne milite en faveur de l'élection du projprié.taire.
Nous sommes donc fondé à dire qu'une usurpation par riusurrection contenait virtuellement le socialisme et les jacqueries, et qu'une usurpation de famille contenait virtuellement la destruction de la famille.
Les faits viennent ici coatirnier le raisonnement. .N'est-ce pas «ous le règne de Louis-Philippe que nous avons vu les sectes socialistes commencer leurs prédications publiques et poser les bases de leurs systèmes destructifs de la société? N'est-ce pas dans celte période d'une usurpation de famille, accomplie sur le trône par une insurrection triomphante, ([ue
les saints-simoniens et les fourriéristes ont osé saper les bases de la propriété et de la famille en proposant une organisation sociale fondée sur la communauté des biens et sur la promiscuité, et que M. Gabet a composé et publié son Icarie ?
K 'avons-nous pas vu dans nos cités, sous le règne de Louis-Philippe, les disciples de Saint-Simon promener leur costume bizarre, et ouvrir des chaires pubUques dans lesquelles ils prêchaient le sensualisme et l'émancipation de la femme? N'avons-nous pas vu les phalanstériens attaquer la civilisation par une critique dissolvante, opposer le culte de la matière à la religion de la croix, et ces deux sectes vouloir atteindre cette religion par une nouvelle économie sociale? Ne sont-ce pas toutes ces utopies qui, en 1848, sont venues se disputer la France comme une proie, et ne se fondaient-elles pas sur la violation des principes et des traditions de l'ancienne société, sur l'altération des mœurs que l'usurpation et la révolution avaient produite?
La légitimité, avons-nous dit, ne se scinde pas ; mais n'était-elle pas scindée quand, violée sur Iv trône et même dans les institutions électives oii les droits de dix millions de citoyens étaient niés, on voulait la maintenir dans la possession des biens, dans leur transmission héréditaire, dans le mouvement des fortunes, dans les transactions du cornue, dam leB rapports des citoyens?
La justice ne se scinde pas; mais n'y avaiUil pas deux justices en France sous le règne de Louis- Philippe; une justice politique, où Tusurpation, où la spoli^on, où Tastuce , la trahison et la félonie étaient glorifiées et protégées par les tribunaux, et une justice civile, où les mêmes faits étaient condamnés et punis, par les mêmes magistrats, avec toute la rigeur des lois?
Ces arrêts, qui se rendaient au nom de Louis- Philippe^ roi des Français^ n'étaient-il pas une dérision sanglante, et ne pouvait-on pas dire que ce prince, en condamnant la spoliation de Théritage de l'orphelin, l'abus de confiance, la soustraction frauduleuse d'une chose non appartenante au saustra^:leur (1 ), prononçait implicitement sa propre condamnation ?
Comment peut-on croire que cette dérision n'ait pas affaibli dans une société logicienne et intelligente les idées de justice, de propriété, le respect de l'autorité et des magistrats? Comment les uns n'auraient-ils pas cru qu'il suffisait d'être puissant, d'être près du trône et abrité par lui pour se trouver au dessus du Code pénal ? Comment les autres
(1) Gode pénal, art 379. Il faut remarquer que le Godo pénal ne dit pas : La soustraction frauduleuse d'un champ, d'une maison, etc. Il dit la soustraction frauduleuse d'une chose, ce qui comprend une couronne aussi bien qu'un champ ou une somme ù'arg^ont.
û'auraient-ils pas pensé qu'une insurrection triomphante leur donnerait cette position inaccessible à la justice que les orléanistes avaient prise en 1 8S0? Comment enfin une société livrée à de tèM enseignemeots aurait-elle pu conserver ces notions chrétimnes du juste et de rinjmtedont M. Dupin se vantait ^récemment de s'être nourri pendant quarante ans dans sa carrière de jurisconsulte et de magistrat?
Aussi vit-on sous ce règne tous les esprits se porter vers les .richesses avec une ardeur impétueuse qui ne permettait pas de soumettre les motyens aux scrupules de la conscience. Tantôt les sociétés en commandite, fondées sur des valeurs imaginaires ou du moins follement exagérées, se multipliaient comme des chaussetrapes sur la route frayée jadis par le financier Law sous l'aïeul de Louis-Philippe; tantôt les rois de la banque, soumissionnaires des chemins de fer, pompaient, à l'aide des actions à prime, tous les capitaux de l'agriculture et du travail industriel, réalisant dans leurs coffres les rêves de l'imagination publique, et ne laissant aux actionnaires que le positif toujours restreint des affaires hu-
iaes.
Avancerons-nous un fait hasardé en disant que ces actions étaient distribuées avec profusion aux hommes influents des deux assemblées et à leurs protégés? Des débats solennels n'ont-ils pas donné à ce fait la notoriété du scandale? Que de ruines, que de misères, que de désordres dans les familles furent moissonnés dans ce cham]) des illusions industrielles! Quelles réactions amères contre le macairisme et le charlatanisme, contre l'agiotage, contre les loups cei^viers de la banque et de la bourse! Jusqu'où ne remontaient pas ces plaintes d'une société troublée et corrompue par 'les exemples et les maximes de ses guides! *]t n'était-ce pas, en effet, un ministre grave, tmi homme d'état important par son influence sur les affaires de ce temps, <jui avait dit aux Français : Enrichissez-vous ! du haut de cette tribune d'où ne devaient partir que des appels à l'honneur, au dévouement patriotique, à l'abnégation et aux nobles vertus dont se composait naguère le patrimoine moral de la France?
Et quel homme en France ne savait pas , malgré les lois rigoureuses qui enlaçaient la presse, malgré les jurys triés, malgré les procureurs généraux combattant Fa vérité avec Tépée de la justice, quel homme ne savait pas par quels moyens Louifr-Philippe était arrivé sur ce trône objet de sa convoitise? Qui pouvait ignorer ce travail de quinze années pour ranimer, pour coaliser toutes les ambitions dé^ot4<(5\!eci^^ ^
toutes les passions de parti , tous les mécontentements, toutes les haines contre ses bienfaiteurs et ses parents ? Qui ne se rappelait ses manœuvres dans les Cent Jours pour se faire donner la couronne au préjudice de Louis XYIII, ses pratiques avec les jacobins et les carbonari pour rendre impossible le gouvernement de la Restauration ?
, Et quand bien même on aurait oublié une partie de ces faits qui avaient rempli l'atmosphère politique de la France pendant quinze ans, et que la révolution de 1830 avait mis en pleine lumière, ce prince lui-même n'en aurait-il pas ravivé le souvenir en employant, pour se maintenir au pouvoir, les moyens qui lui avaient servi pour l'usurper ?
Dans quelle basse région de l'humanité ne faut-il pas descendre pour trouver autant d'infamie qu'il en est sorti du cœur de Louis-Philippe dans l'affaire de M"® la duchesse de Berry? (I)
Cette courageuse pi incesse, liée* par un mariage que des raisons politiques l'avaient forcée de tenir secret, avait tout bravé pour essayer de relever dans la fidèle Vendée la cause de la légitimité et du droit, la cause de son fils.
Louis-Philippe , ne sachant pas ce mariage , mais instruit par sa police d'une situation qui en était la
(1) L'on*sait que c'est sur les pressâmes sollicitations de la duchesse de Berry que Charles X accorda h Loai»-Philippe le titre d'altesse royaJc, «yuc Louis XVlUlui «va\lol>sUiiéiiieiit refusé.
conséquence, résolut de tuer par le déshonneur l'héroïne qui était venue planter le drapeau de l'honneur en face de son usurpation.
Le Judaïsme lui fournit un nouveau Judas, digne instrument de cette pensée infernale, et qui, comme le premier, livra à prix d'or la retraite que la confiance lui avait ouverte.
Quel tableau ! Louis-Philippe corrompant Deutz !
La fille d'un roi de Naples, la veuve du duc de Berry, la nièce de Marie-Amélie, arrêtée par ordre de son oncle, conduite dans une citadelle sous la garde d'un général qui prêtait son concours à l'exécution d'un plan devant, dans sa pensée, entraîner le déshonneur d'une héroïque princesse, d'une femme ! l'obsession, la contrainte morale, les mesures outrageantes employées pour arracher un aveu qu'on voulait rendre mortel !
Le recours d'une nièce à sa tante décorée du titre de reine repoussé et divulgué ; enfin, toutes les tor^ tures de la princesse prisonnière, — toutes les tortures de la France, — ne cessant que par la divulgation forcée d'un mariage constaté dans un acte authentique ! voilà le drame de Nantes et de Blaye ! drame horrible, dont la passion de l'usurpation fut le ressort, dont la traliison et la violence furent les moyens, et dont la portée morale devait être que, pour s'élever ou pour conserver les grandes positions sociales, il faut mettre sous ses çved^ \»vy^\fô5» '^xsSx-
ments honnêtes, tou6 les liens de famille, tous les devoirs, toutes les convenances : il faut n'ftvoir ni cœur, ni conscience, ni pudeur, ni respect humain! Belle moi'ale en action, offerte à une société déjà èbimnlée dans ses traditions d'honneur, dans ses idées de de^voir ! Puissant secours apporté par les gouvernants aux idées de famille attaquées par les socialistes !
Leibnitz a dit : L'v/nivers est tout â!une pièce comme r Océan. Cela peut se dire avec autant de vérité du langage, qui, dans son ensemble, représente nécessairement l'univers.
Seulement l'Océan est composé de molécules pareilles qui adhèrent entre elles par voie d'affinité, tandis qu'une langue est composée de mots divers admirablement ordonnés, dont les uns commandent les ^autres par une force divine entraînant l'intelligence et la volonté humaines, quand cette volonté s'est placée dans un de ces termes, qu'on décore du nom de principes parcequ'ils sont en effet comment coinent à l'égard de leurs conséquenoes.
il n'est pas de phénomène intellectuel plus seni^Qur ceux qui ont <étudié la conduite des
hommes politiques dans les grands mouvemente de notre époque que cette force de la logique. On voit en eflfet les partis dominés par les principes faux obligés en quelque 6orte de vouloir le mal que ces principes produisent, et même de concourir à sa réalisation par les efforts qu'ils font pour lui résister.
Cette force de la logique est telle qu'elle détruirait la liberté humaine si nous n'avions toujours un moyen de nous délivrer de la chaîne d'un mauvais principe. Ce moyen, c'est de nous placer dans un bon principe. Alors la logique qui nous perdait nous sauve; mais croire que nous arrêterons le niai en laissant notre volonté dans les principes du mal» chimère et folie ! L^homme n'a point de force qui lui soit propre; il n'est fort que de la force divine, quand il veut la prendre où Dieu l'a placée.
C'est pour usurper cette force que les hommes de révolution travaillent avec tant d'ardeur à fausser les mots qui expriment des vérités morales. Quand fis sont parvenus à changer le sens d^un de ces mots, à l'approprier pour ainsi dire aux faits subversifs qu'ils ont produits , alors ils sont fiers et triomphants. Ils ont la vérité sous leurs pieds , et , le despotisme aidant, ils peuvent étouffer les protestations des gens de bien, les refouler eux-mêmes dans les cachots, laisser tomber sur eux ce mépris ironique de l'astuce victorieuse pour la duperie de la vertu.
Tout n'est pas fini cependant : . qua.ivd ww \s\s\. "îi-
été faussé , ou est obligé d'eu fausser d'autres, de les fausser tous. L'œuvre est grande, et la foudre ou les sifflets peuvent l'interrompre.
Voyons dans cette œuvre les doctrinaires orléanistes de la monarchie de dix-huit ans.
Dans le premier paragraphe du premier document officiel de l'usurpation, — la proclamation des députés en date du 31 juillet 1 830, — on lit ces paroles : « Un pouvoir usurpateur de notre repos menaçait à « la fois la liberté et l'ordre. »(1)
La phrase, assurément, n'est pas correclc; mais plus le sens en est forcé, plus elle prouve la préoccupation qui dominait, dès ces premiers jours, les rédacteurs de la proclamation. Ils tenaient à jeter l'épithète iY usurpateur sur le pouvoir légitime. Celait un bon tour de l'esprit d'usurpation.
Un autre document , publié aussi dans ces premiers jours, donne au vertueux Charles X la qualification de roi parjure. Ce document est signé de Louis-Philippe d'Orléans. Ce mot de parjure était évidemment Teffet d'une préoccupation du même» genre que celle qui avait dicté l'épithële d'usurpateur. 11 y avait bien peu de jours que Louis-Philippe et Marie- Amélie avaient été visiter Charles X à Saint- Cloud. Là, si nous sommes bien informé, Dieu avail été pris à témoin de Tinviolable fidélité d'un parent
{J) Voir aux dociunciiL^, ir Vll3
sur le dévouement duquel on pouvait comptei* à la rie et à la mort t
Voilà donc Charles X umripateur et parjure de par les députés orléanistes et Louis-Philippe; ce qui laissait de leur côté la légitimité du pouvoir et le respect de la foi jurée !
Mais là ne se borna pas le fardeau d'iniquités dont on chargeait le roi proscrit.
Plus tard, on vit se développer dans les Débats cet ordre de raisonnements : L'insurrection est un crime contre l'ordre social, soit; mais qu'est-ce que l'insurrection ? C'est le recours aux armes contre la loi.
Or, qu'a fait Charles X ? Il a employé les armes pour violer la Charte.
Donc, Charles X, usurpateur et parjure, était de plus un INSURGÉ, et ceux qui avaient pris les armes pour le renverser se trouvaient , sans le savoir , les défenseurs de l'ordre et des lois !
Donc encore, l'expulsion de la dynastie et l'intronisation du duc d'Orléans étaient justes et raisonnables, car la légitimité de la résistance s'était communiquée à tous les faits qui en avaient été les conséquences.
Est-ce bien cela, messieurs les doctrinaires? N'avons-nous pas résumé dans ce peu de mots votre sophisme de dix-huit ans? et n'est-ce pas encore sur ce terrain que vous prétendez aujourd'hui faire la fuHonf
Par malheur pour les liabiles logiciens de la cause orléaniste, Lafayette, dont la foi républicaine n'avait pas besoin de ces subtilités sophistiques, détruisit ce syllogisme par sa base en déclarant à la tribune que « Charles X trouvait dans l'article « 14 de la Charte le droit incontestable de faire « seul les lois et ordonnances pour la sûreté de tt l'Etat. » Tant il est vrai que la vérité pénètre toujours par quelque fissure dans les chambres les mieux closes. Cette opinion de Lafayette ne faisait, au reste, que confirmer ce qu'avait dit Siméon quelfHcs mois avaat, en< refusant aa roi des mesures répressives de la presse : « L'drticle 1 4 de la Charte « donne au gouvernement royal une force supér rieurc à tous les dangers qu'il signale. » Remarquons en passant que cette déclaration de Siméon n? avait soulevé aucune contradiction dans lachambre.
Voilà donc comment les doctrinaires de l'usurpation conquirent la légitimité pour rétablissement de juillet. A la vérité, le canevas était faible pour la broderie révolutionnaire dont il était chaque jour surchargé. Mais on avait les tribuna-ux^ les gendai^ mes, les geôliers et, au besoin, une ar-naée- de trois cent mille hommes pour le défendre..
Uno'ftHs lia légitimité du pouvoir établie tant bien que mal, la logique autorisait tout ce qui se faisait pour lai conservation de Tautorité; mais, par mal-
r encore pour les soçlûstcs de l'usurpation, la
lo^que conduit inévitablement du tami à l'absurde, du paradoxe à la violence. Â force de marcher conrtre la vérité, on envientà des contre^i rites tellement choquantes que la raison publique s'en indigne et que, malgré Timpudeuir des logiciens du mal, ils sont forcés de s'arrètep devant le scandale qu'ils ont causé.
C'est ce qui arriva dans l'affaire delà ftétrismre.
Des députés légitimistes étaient allés à Londres rendre hommage au représentant de leur principe. Grand émoi dans le camp de l'usurpation ! Où en sommes^nous si des hommes introduits dans l'assemblée qui est censée représenter la- France peuvent aller, entre deux sessions^ saluer dans l'exil le rejeton de la tige royale qu'on^ croyait avoir coupée ?
Ici la logique du bien consternait, épouvantait la logique du mak siie jeune prince est la personnification de la monarchie vraie, nous sommes donc, aux yeux de la France et de l'Europe,^ tes défenseurs d'une monarchie fausse ! S'il est un- principe d'ordre et de stabilité , nous qui l'aTons' expulsé, nous sommes donc les défenseurs d'uni principe dé désordre et d'instabilité ! Si la royauté es» à> Belgrave- Squave, nous n'avons donc aux- Tuileries qu'une usurpation^céuvontiiée ; nous somm^ ées spoliateurs, dfes anarchistes, deS' instruments àè perturbation et de révolution !
Il fallait donc, pour échapper à toutes ces déductions, pousser la logique du mal au-delà de toutes les limites de la raison universelle. 11 fallait se hisser d'un degré dans Torgueil de la force usurpée ; il fallait oser appliquer à des hommes venant de s'honorer par un acte de fidélité un mot employé dans la langue judiciaire pour marquer d'un stigmate de honte les vils malfaiteurs que la société dégrade en les punissant : le mot flétrissure était nécessaire.
Ce mot fut donc mis dans une adresse solennelle à Louis-Philippe : « La conscience publique flétrit « de coupables manifestations. » Ainsi parlaient des hommes qui avaient violé leurs serments en 1 830 ; ils appelaient félonie la fidélité, pour faire oublier que leur fidélité à l'usurpation n'était que de la félonie.
Cette phrase, soutenue par les ministres de l'orléanisme, fut votée par la majorité, après une discussion dans laquelle, nous regrettons de le dire, un grand orateur ne se trouva à la hauteur ni de son talent ni de son devoir. Sa défaite, restée inexpliquée, fut, pour l'homme qui avait dirigé cette atteinte à la morale et à la vérité, l'occasion d'un triomphe que rien ne faisait prévoir et qui aurait été plus funeste si la France, qu'on avait fait parler, n'avait démenti la majorité menteuse en lui renvoyant, avec l'auréole d'un suffrage éclatant, les dé-
ésqui, à l'exemple de H. de La Rochejaquelein, en
— il5 -
avaient appelé par leur démission au jugement de leurs concitoyens.
Ainsi le représentant de la vérité monarchique n'avait eu besoin que de s'approcher de la France pour mettre l'usurpation en péril, en l'obligeant à forcer le sens des mots jusqu'à blesser le sens commun des hommes !
Les embarras que les logiciens de l'usurpation rencontraient dans les protestations légitimistes n'étaient pas les seuls qu'ils eussent à combattre dans le développement de leur œuvre. Sans parler de leurs laborieux eflforts pour neutraliser les conséquences des principes révolutionnaires reconnus et glorifiés par Louis-Philippe en 1830, ils eurent encore à se défendre contre toute une phase de la vie de ce prince qu'on avait entièrement oubliée, et qui se révéla tout à coup par la publication dans la Gazette de France de deux lettres autographes écrites sous l'empire, pendant la lutte de la France contre l'Kur ope coalisée. (1)
Dans ces lettres, dont l'authenticité était incon-
(1) Ce sont CCS lettres que nous donnons autographiées à la fin du volume.
lostable, — ; puisque, indépendamment de l'écriture er de la signature du duc d'Orléans, elles portaient, gi^vé en filigrane , le nom de la ville anglaise où le papier avait été fabriqué, et l'année de cette fabrication, — ce prince se déclarait pensionné par l'Angleterre, et annom;ait l'espoir que l'armée française serait jetée dans la mer par les généraux de la coalition, et que la France serait envahie. On était bien loin de JemmapeSy et de Valmy, et de la Marseillaise, et de tout le chauvinisme patriotique et révolutionnaire de 1 830 !
Désavouer ces lettres n'était pas possible; les laisser publier et propager par la presse, c'était ruiner le caractère de Louis-Philippe, c'était livrer ce prince à ce discrédit, à cette risée universelle toujours excitée par un défaut d'identité dans les personnalités politiques. Cependant faire un procès à la Gazette pour attaque an roi était un expédient dangereux ; (*ar le procès aurait ajouté nécessairement au retentissement du fait incriminé , et d'ailleurs on se serait demandé comment, si les lettres par elles-mêmes étaient innocentes, leur publication pouvait être criminelle; comme si, la publication des lettres étant criminelle, les lettres elles-mêmes ne Tétaient pas.
Il était difficile aux orléanistes de rendre à ce dilemme autrement que par remprisonnemeut et les amendes prononcés contre le journal révélateur. mitweineiit pour eux d'autres lettres, beaucoup
nioias authentiques, furent insérées quelques jours après par le journal la Francs. La Gazette , les ayant reproduites (1), fut condamnée a une amende de douze mille franes,et la prévention publique engloba dans cette condamnation les lettres vraies avec les lettres douteuses.
Les hommes des faits, quelque subtils qu'ils soient dans le sophisme, sont toujours obligés de se défendre par les faits. La force est la dernière raison des usurpateurs quand elle n'esl pas la première.
L'atteinte portée aux lois, aux traditions et aux mœurs nationales par l'usurpation orléaniste ne pouvait manquer de causer un grand trouble dans ce sanctuaire de la conscience où la liberté de riiomme se lie, par la foi et par l'amour, à l'inunuable sagesse de Dieu.
On vit dans les premières aimées qui suivirent l'intronisation de Louis-Phihppe éclore partout leg
[i] La Gazette ne roitfoduûût ocs \eiircs que (Uîujl jours après leur publication dans le journal révélateur cl lorsfjue le Commerce^ organe du ministère, eut paru le lendemain sans rien démentir.
Le guet-apens <h'es3é \ La Gazette élah flugi:ant! Ou voulut ainsi se venger des lûèccs authentiques que uous avious révélées qndqnes jours îr.aiil.
cultes les plus bizarres, depuis les Templiers qui, sous Ja direction d'un pédicure devenu le successeur de Jacques Molai, scandalisaient les chrétiens par des communions sacrilèges, jusqu'aux bomingotSj secte de danseurs et hurleurs qui croyaient recevoir directement le Saint-Esprit dans Tétourdissement des* rondes effrénées. Il semblait que tout le monde voulut, selon l'expression naïve d'un Anglais, se faire une petite religion pour son mage particulier. » La force de l'esprit public finit par triompher de cette licence excentrique des idées ; mais des dommages plus profonds et plus durables furent portés à la religion catholique par la politique de Louis-Philippe.
S'il y avait quelque chose de constitutif dans la monarchie française, c'est que les membres de l'institution royale devaient professer la religion catholique; c'est que les rapports du gouvernement temporel avec le chef de l'Eglise universelle, étant réglés par un Concordat , devaient assurer à l'État son action indépendante dans la politique générale et dans la législation et une part déterminée dans les affaires administratives du clergé, en même temps qu'ils laissaient aux antiques Églises des Gaules leur existence propre sous le gouvernement spirituel du chef de la chrétienté, réalisant cette diversité dans l'unité qui est une des merveilles des œuvres divines.
Voilà bien, disons-nous, les faits constitutifs de rèK^^hYissement monarchique en France.
Nous ne défendons pas assurément les empiélumenls de l'esprit parlementaire sur les droits du gouvernement spirituel, encore bien moins les hérésies et les schismes qui sont nés de cet esprit ; mais il est certain qu'une monarchie nationale, un gouvernement national quelconque, ne peut exister si les rapports des deux autorités spirituelle et temporelle ne sont pas déterminés et réglés d'un commun uccord, comme il n'y aurait pas de liberté possibli' si les deux autorités étaient réunies dans le même pouvoir.
Or, qu'a fait Louis-Philippe de ces principes constitutifs reconnus et appliqués pendant tant de siècles par la sagesse de nos pères et par la sagesse de TKglise romaine?
Il a fait entrer le protestantisme dans sa famille par trois mariages, témoignant ainsi entre tous les cultes chrétiens une indifférence philosophique qui n^est ni religieuse ni morale ; car si la tolérance est une vertu chrétienne, si TÉglise catholique permet les muriages mixtes quand rinclination mutuelle rapproche les coeurs que les croyances religieuses avaient sépares, ces mariages, recherchés par un elief d'Etat pour ses enfants, annoncent en lui une neutralité entre l'orthodoxie et l'hérésie qui ne se concilie pas avec le sentiment d'une religion positive, avec la foi dans la vérité catholique.
Celte neutralité, colle u\A\Kévô\\ç,vi ^wv>K\wJsfcn ^^
saurait s'afficher sur le irône sans affaililir celle lui dans les consciences.
Qu'est-ce donc quand on donne une princesse protestante pour femme à l'héritier présomptif de la couronne? Ne doit-on pas prévoir cette éventnalité d'une régence toujours suspendue à côté de l'hépédlté monarchique? et, dans tous les cas, l'influence d'une reine n'est-elle pas très grande sur le gouvernement de l'État?
L'histoire ne nous montre-t-elle pas cette influence ayant, en France plus qu'ailleurs, une part souvent désastreuse dans les événements qui ont troublé la société ?
Les alliances protestantes formées par Louis-Philippe étalent donc une atteinte grave à la religion et par conséquent à l'ordre social. Le ciel n'a point béni" ces mariages ; les trois enfants de Louis-Philippe qui les avaient contractés sont morts prématurément... Nous ne ferions point cette remarque si, dans la fm de cette usurpation , l'action de la Providence ne s'était pas manifestée d'une manière assez frappante pour qu'on puisse, sans être accusé de superstition, chercher cette action dans les feuillets de cette histoire où elle semble apparaître également.
En même temps qu'il affaiblissait ainsi la foi catholique par des exemples dangereux , l'intérêt de sou usurpation le portait à sacrifier les limites resj^e/hes àes àeux pou\oirs spiriluel et temporel, et
à détruire toutes les Iradltions qui faisaient la force et la gloire de l'épiscopat français.
Ayant besoin de l'autorité spirituelle pour délier le clergé et les fidèles des serments prêtés à la monarchie légitime, il alla solliciter à Rome cette intervention de l'autorité pontificale dans les affaires intérieures de l'État, intervention qui avait été de tout temps contestée par nos rois les plus sages et les plus saints.
Il réveilla ainsi un esprit que nos institutions avaient eu pour but de contenir , et il brisa le lien qui attachait l'épiscopat et le clergé de ce temps à l'épiscopat et au clergé de tous les siècles de notre histoire.
C'est à la faveur de cette atteinte portée à l'unité traditionnelle de l'Eglise de France qu'on vit grandir ce parti laïque né du génie révolutionnaire de M. l'abbé de Lamennais, et qui avait pour secret la théocratie universelle déguisée sous les couleurs d'un zèle ardent pour l'autorité spirituelle, qu'on voulait rendre absolue, de tempérée qu'elle était.
Le parti théocratîque, réorganisé sous la direction de M. de Montalembert , s'efforça de détraire dans l'esprit des peuples toute idée de légitimité politique, comme il combattit dans la constitution de l'Eglise toute idée d'autorité diocésaine, voulant concentrer dans le pape seul la plénitude du pouvoir spirituel et temporel.
Ce n^est point ici le lieu de mettre en lumière le travail de ce parti, les ravages qu'il a produits dans la société chrétienne et la part qu'on doit lui attribuer dans la perpétuité de notre état de révolution. Ce chapitre nécessaire de toute histoire contemporaine trouvera peut-être sa place ailleurs. Bornonsnous à rappeler que le parti théocratique^ abusivement appelé le parti catliolique, a été créé par la politique de Louis-Philippe, dont il s'est montré le constant auxiliaire ; que ce parti dominait et conduisait l'Eglise de France sous le règne de ce prince, el que c^est par conséquent à Torléanisme qu'il faut imputer les réactions attirées sur la religion et sur le clergé par cet auxiliaire de l'usurpation.
Y a-t-il dans l'histoire une image de désordre plus frappante que l'action de ce parti théocratique partant du même fait et du même pouvoir que l'action de l'Université révolutionnaire et sceptique; que ces deux puissances contraires, émanées de la môme source, se disputant l'enseignement et, par lui, l'avenir de la société ; suscitant des passions contraires; se donnant mutuellement des armes par leurs exagérations perturbatrices ?
Et quand on voit, a cette source des deux courants opposés, le voltairianisme couronné (1 ) mariant dan^^
(1) Uu courdsan de Louis-Pliillppe ne Ta-t-il pas appelé, dons les Débats, Je dernier des voUairiens ?
sa famille le protestaïuisme et le catholicisme, n'eslon pas effrayé de cette anarchie du gouvernement intellectuel d'un grand peuple 7 Conçoit-on que le désordre ait pu jamais être poussé plus loin qu'il ne le fut sous le règne d'un prince qu'on nous donnait pour le restaurateur et le conservateur de l'ordre ?
Toutes ces causes de désordre que l'usurpation de 1830 avait mises en action dans la société auraient promptement amené sa ruine si elles n'eussent élé combattues dans leurs effets par les conservateurs.
Trois phases se remarquent dans leur politique.
Dans la première, celle de Casimir Périer, on ropoussait purement et simplement les tentatives anarchiques à mesure qu'elles éclataient. C'était la résistance au jour le jour, empêchant la révolution de tout renverser en lui barrant le passage ; tâche fatigante dans laquelle cet homme d'Etat, digne d'uin* meilleure cause, épuisa ses forces et sa vie.
Dans la seconde, celle de M. Thiers, on rende) it la répression si terrible qu'elle effrayait pour un temps l'anarchie : « Nous avons donné des ordrrs impitoyables. » Ce mot, prouo\\efe^«ç^.'^\i^^^'^'^>'^^
ilerinsurreclion de Lyon, caractérise son système île résistance, système infernal quanti on pense que M. Thiers favorisait, par l'esprit et par les actes du gouvernement, l'essor des idées révolutionnaires si violemment réprimées par lui.
Dans la troisième, celle de M. Guizot, on s'appuyait sur la nécessité du salut social pour ^ever le pouvoir d'un cran à chaque attentat réprimé; et, comme la suppression des libertés conquises en 1 830 augmentait les réactions de l'opinion , on amassait par cet engrenage des trésors de despotisme.
Il en résulta que la révolution , sourdissant toujours de l'usurpation , et toujours comprimée dans les rues , se trouva refoulée dans les intelligences et dans les cœurs, où elle causa d'affreux ravages. Combattue dans la vie politique, elle se réfugia dans la vie privée. Bientôt la société fut épouvantée par le nombre et la grandeur des crimes qui éclatèrent dans les familles et jusfjue dans les régions du pouvoir. Iles faits de concussion et d'escroquerie, d'horriblçâ assassinats vinrent prouver que la corruption ga- }:tnait les sommités du monde oflîciel. Un maréchal s'était fait payer le pot de vin d'un traité conclu an nom de la France; des décisions ministérielles avaient été vendues ; un duc, écuyer Hlionneur à la cour de Louis-Philippe, avait caché sous ses gauts jaunes le ■ sang de sa femme, qu'il venait d'égorger.
La cour des pairs, après avoir jugé l'émeute, sem-
blait n'être plus occupée qu'à juger ses propres membres. Le peuple français, révolté par ces crimes d'en haut, frémissait comme jadis le peuple romain à la vue du cadavre de Lucrèce. H semblait que la terre de France tremblait dans ses profondeurs pour renverser cet édifice d'iniquité qu'on avait élevé sur elle !
Dès lors on put voir que la fin de cet odieux régime était résolue ^ans les décrets de la Providence, et que la justice divine était sur le point d'éclater.
La catastrophe de Torléanisme était d'autant plu? aisée à prévoir que les avertissements qui, dans le gouvernement de Dieu, précèdent toujours la punition des coupables avaient été donnés, comme disent les gens de procédure, en temps utile.
Louis-Philippe, comme le Pharaon du temps do Moïse, avait été frappé dans Yatné de sa race; luimême avait désigné ainsi le duc d'Orléans dans \\n discours à son parlement, indiquant pour la première fois que, dans sa pelisée, son usurpation était hcv('»ditaire.
Ce jeune prince, en qui se concentraient les pins grandes espérances de sa famille el via ^w\fô>îN\
était tombé d'une voilure peu élevée entraînée par des chevaux pris de vertige; il s'était tué en voulant se séparer de ce dangereux véhicule.
Les circonstances de cette chute, sur lesquelles la mort avait empreint sa solennité, donnaient à cet accident une signification extraordinaire.
L^avenue où se trouvait le prince avait pris dans les troubles de Fancienne France le nom de Cuëmik DE LA RÉVOLTE. Lc princc dc la monarchie des barricades s'était brisé la tète sur des pavés placés au bord de la route.
Ajoutons à ces images parlantes que sa mort faisait apparaître dans l'avenir de la royauté orléaniste une minorité probable; en sorte que ces inconvénients d'un roi en bas âge, qui avaient servi de prétexte pour violer la loi de succession et spolier de ses droits le duc de Bordeaux, se reproduisaient dans la dynastie usurpatrice.
Ces mots : point d'enfant, point deiiégencs! que Louis-Philippe avait prononcés le 31 juillet 1830, retombaient comme une ironie terrifiante sur son usurpation et sur son gouvernement.
L'opinion publique avait été vivement impressionnée de ces images et de ces souvenirs; et il n'est personne qui n'aperçût dans l'ensemble de ces circonstances un esprit qu'on ne trouve pas dans les œuvres du hasard.
Les athées eux-mêmes s'en étonnèrent : quand
une intelligence se manifeste dans des faits indépendants des hommes, il faut bien reconnaître Dieu. Quelque matérialiste qu'on soit, il y a toujours dans le monde naturel des défauts de jointures par lesquels le surnaturel arrive à nous. Il y a toujours dans notre prison terrestre des lucarnes par lesquelles on
aperçoit le ciel.
Qu'aurait fait un prince religieux en se voyant atteint dans sa maison et jusque dans ses entrailles patun glaive sur lequel la main de Dieu avait laissé son empreinte? Il se serait couvert la tête de cendres, et, frappant sa poitrine, il aurait pris la résolution de réparer la faute qui avait attiré sur lui la colère céleste.
Telle ne fut pas la conduite de Louis-Philippe; une seule pensée parut le préoccuper au milieu des douleurs que lui causait la perte de son fils, la pensée de raffermir la foi dans la durée de son œuvre, dans la durée de son usurpation.
Cette pensée avait été aussi celle de tout son parti. Genoude, en annonçant dans la Gazette la fin tragique du duc d'Orléans, avait mis le mot enseignement dans son récit. Ce mot excita des cris de fureur contre lui ; ces cris prouvèrent qu'il avait touché Torgueil de l'usurpation au vif de sa blessure.
Peu de jours après, la loi de régence avait été apportée au parlement orléaniste, afin sans doute de renvoyer à Dieu la leçon qu'il avait donnée !
Après quoi les passions dynasl\cfOLfe^ ^V\w^^sSS\v>^^-
a Je suis certain que, tout en restant personneltt lement fidèle à ses conviclions religieuses, Hélène a élèvera scrupuleusement nos enfants dans la re- « ligion de leur père, dans cette religion qui fut de « tous les temps celle que la France a professée et « défendue, et dont le principe est si parfaitement « d'accord avec les idées sociales nouvelles, au triom- « phe desquelles mon fils doit se consacrer.
« Hélène sait que ma foi politique m'est encoure plus ft chère que mon drapeau religieux ; mes convictions « étant après mes affections ce que j'ai de plus cher « au monde, je tiens à les léguer à morh fils y non par « le -sot orgueil de me croire infaillible , mais par « un sentiment profond de fidélité. »
On peut voir par ce testament politique combien, dans la pensée du jeune prince, la cause révolutionnaire était profondément identifiée à la cause de l'usurpation orléaniste. Cette remarque suffirait seuh» pour justifier la proposition qui sert de titre à ces ^' études.
On voit aussi que ce prince avait pris très au sé-
' rieux cette cause révolutionnaire qui , pour son
^ère, n'avait été qu'un moyen d'usurpation, comme
'"trouvent toute la conduite et toutes les paroles
"^ouis-Pliilippe pendant l'émigration, et notam-
nieu^ lettre aux Espagnols lorsqu'il sollicitait le
^^"^*^'dement de l'armée de Catalogne, pour corn-
"évolation en France.
Sous ce rapport, le caractère du jeune prince. est plus estimable que celui de son père ; mais sa siiriplicité ne se montre qu'aux dépens de son intelligence.
Qu'était-ce pour lui que la révolution? Il ne s'imi faisait pas une idée bien nette. C'était tme régénération sociale, entrevue à travers des fhts de sang. Ce ne pouvait être pour lui ni la liberté ni l'égalité pcn litique, car tout le parti révolutionnaire arrivé au pouvoir en 1830, avec la maison d'Orléans, avait monopolisé les droits politiques et faisait la guerre à la liberté. Qu'était-ce donc ? C'était la réalisation par la violence de ce qu'il appelait les idées sociales nouvelles.
Ce qui prouve encore que le socialisme révolutionnaire était caché dans les profondeurs de l'orléanisme.
Ce socialisme vague, indéterminé, était en réalité la religion du fils de Louis-Philippe ; il l'appelle SA FOI politique, tandis que le catholicisme n'est <fuè * soiv DBAPEAu, retournant ainsi le sens raisonnable de ces deux mots.
Et encore le catholicisme n'est-il accepté par lui que parcequ'il croit y voir, par une interprétation pareille à celle des Mazzini, des Lamennais et do quelques autres sectaires , un accord de principes avec ces idées sociales naiitelles au triomphe desquelles il s'est voué.
Il veut que son fils soit élevé dîi\\^ ç:ç^ ^wVVît^ ^'^i.w^
cette religion révolutionnaire, et qu'il soit, ainsi que lui, un serviteur exclusif et passiormé de la révolution. C'est, en réalité, sa passion qu'il lègue à son fils par testament.
Il est impossible de ne pas voir dans ce document Fœuvre d'un prince de peu de jugement, ayant , comme il le dit lui-même, des idées ardentes, abiChlues , mais non soumises au contrôle de la raison ; des convictions non éclairées, des sentiments et des facultés mal en ordre, enfin ce dévouement dans le faux qui fait les fanatiques en politique comme en religion.
Cette révolution, à laquelle le duc d'Orléans s'était donné corps et âme, devait , quelques années plus tard , dégager de son sein les idées sociales nouvelles qu'il entrevoyait, et faire couler des flots de sang. Aurait-il, s'il eut vécu, changé le coui's des événements? Aurait-il prêté l'appui de scm influence et de son épée à ses amis devenus le parti de Vorére^ pour repousser l'invasion de ces idées auxquelles il avait légué son fils?
Nous ne le croyons pas. Il était trop ix/rdent^ trop ahsolu, trop passiormé dans son attachement à la came révolutionnaire, pour empêcher cette cause de produire ses efiets. La révolution, dans tous ses déveloj^ments, aurait donc eu en lui un auxiliaire de sang royal; et, en attendant qu'elle l'eût dévoré, aueile force et quelle extension n'aui*ait - elle pas
trouvées dans l'énergie aveugle des convictions auxquelles le fils de Louis-Philippe s'était livré !
C'est sans doute pour éviter à la France et au inonde l'aggravation de maux qui serait résultée du fanatisme, révolutionnaire de ce jeune prince qu'il avait été frappé. C'est l'avenir de l'usurpation et de la révolution que la Providence avait détruit en lui, en même temps qu'elle sommait Louis- Philippe de revenir à ses devoirs de chrétien et de prince français , en lui montrant la ruine de ses combinaisons et la chute de sa race dans le chemin
DE LA REVOLTE
On en était, en 1848, à cette page de l'épopée divine où le coupable couronné , averti par un châtiment qu'il avait refusé de comprendre, endurcissant son cœur et s' élevant de plus en plus dans son orgueil , allait être confondu, terrassé, anéanti aux yeux du monde, afin que le peuple, troublé dans sa conscience et dans sa foi par les succès de l'iniquité, se réconciliât avec Dieu en voyant éclater sa justice.
C'est donc le plus grand, le plus magnifique des spectacles que nous allons contempler : nous verrons la foudre du ciel tombant sur la Btiiv^V ^fe^v^-
lutionnairc, et frappant Tusurpatcur au faite de sa puissance.
Kous verrons concourir merveilleusement dans eeae catastrophe de Torléanisme et la logique, et hi loi du talion, et les mouvements de la colère publique; car Dieu n'agît que dans la logique qui es» sa sagesse; il exerce sa justice selon les lois qu'il a faites; et, pour frapper les violateurs de ses lois, il puise indifféremment son tonnerre dans réleotrkilé du peuple ou dans rélectricité de la nue.
Nouç verrons toute la force militaire de Tusurpation tenue en échec par une main invisible : des princes jeunes et braves ne pouvant tirer l'épée pour leur cause; les habiles, les roués, les hommes d'expédients, les prétendus sages de la révolution, ne trouvant plus aucune ressource dans leur génie et dans leur astuce ; les guerriers les plus illustres paralysés dans leur dévouement; Tindécision , l'ipcertitude régnant dans les conseils de Louis-Philippe, enfin la faite, la dispersion , la déroute de cette puissance inique; et Dieu semblant se complaire à écrire sa pensée et sa justice dans toutes les circonstances les plus minutieuses du châtiment qu'il infligeait.
Voilà les grands traits de ce drame dont nous allons dévoiler les ressorts secrets.
Nous élèverons jus(ju'à l'évidence une vérité imlK>vlî\nte pour rhistoîre et pour la thèse qnî est W •^Û^t flo cet écrit :
~~ lot> —
C'est que la rkvolltion de février 1848 est sortie DE i/oRLÉANisMË, DOD pas Seulement par les relations qui existent entre les principes et leurs conséquences, mais encore par les développements naturels de Tesprit d'usurpation enfermé dans une famille et dans un parti, tendant à se servir toujours de la révolution pour déplacer le pouvoir, et à produire sans cesse des usurpations dans Tusurpation.
Et comme le gouvernement providentiel devait apparaître avec la raison des choses, ce fut le mot régence, dans lequel s'était résumée en juillet 1830 la volonté spoliatrice de Louis-Philippe, qui fut le mot déterminant et pivotai de sa catastrophe en 1848.
M. Guizot régnait depuis six ans dans le conseil et dans le parlement de Louis-Philippe. La durée de ce ministère excédait la mesure de patience des ambitions laissées par lui en dehors du pouvoir ; et l'on doit concevoir que, dans le parti de l'usurpation, les hommes qui sentent en eux des aptitudes gouvernementales ne se résignent pas à attendre que le cours réguHer des affaires rende leur concours indispensable au chef de l'Etat. Ces hommes-là ne se refusent pas la satisfaction de s'aider eux-mêmes, de rapprocher d'eux le pouvoir qui s'en est éloigné, et d'ébranler la maison dont on leur refuse l'entrée.
Ce que Louis-Philippe , assisté par eux, avait fait pour renverser Charles X, il n'y avait pas de motif pour qu'ils ne le fissent pas contre Louis-Plviv^^^^
lui-même ; ils avaient ensemble éearlé la dynastie qui se trouvait entre eux et l'avènement de la branche cadette; ils devaient vouloir écarter la royauté qui se trouvait entre eux et une minorité favorable à leur ambition. L'esprit de l'usurpation, la moralité de l'usurpation, les moyens de l'usurpation devaient se retrouver, après dix-huit ans, dans le parti de l'usurpation. Cela était dans Tordre du désordre, dans la logique du mal , dans la raison des passions ; car l'ordre, la logique, la raison des actes humains se montrent partout sur la terre, excepté à Charenton.
Parmi les instruments de destruction dont Louis- Philippe s'était servi pour faire tomber jusqu'à lui le trône où il voulait s'asseoir, aucun n'avait montré une intelligence plus vive des moyens à employer dans ce but, un esprit plus hardi et plus souple à la fois que M. Thiers. Formé à l'école de Talleyrand et de LaflStte, il avait dérobé à l'un sa rouerie diplomatique, à l'autre cet art de grouper les chiffres qui est la science des financiers modernes. 11 avait incarné en lui le génie de la révolution, en écrivant son histoire. Il avait étudié les ressorts cachés à l'aide desquels on remue les masses sans se mettre e/j contact iiïimédiat avec elles. Habile à produire les
prestiges et les diversions, et à douner le change à Topinion pour réaliser les escamotages de pouvoir, il soulevait, il exaltait la révolution dans la région des causes, espérant la gouverner dans la région des faits ; il Taimait comme le marin aime la mer, où sa science nautique se déploie, comme le smogler aime les tempêtes, qui favorisent sa contrebande.
Il avait trop d'esprit pour ne pas voir que la forme monarchique était la seule qui pût conserver la révolution en France, et que la royauté orléaniste était le seul gouvernement monarchique qui pût la développer en la contenant. Il craignait la démocratie, non parcequ'elle aurait tué la société, mais parcequ'elle devait tuer la révolution. Nous disons qu'il la craignait, ce qui ne l'empêchait pas de la caresser, de la susciter quelquefois lorsqu'il avait intérêt à le faire. Il avait écrit en 4 830 dans le National : « Nous « passerons le détroit pour trouver un gouvernec( ment qui nous convienne ; et, si nous ne réussis- « sons pas, nom fOêserons ï Atlantique. » Il avait dit depuis, dans une de ces révolutions ministérielles qui l'avaient expulsé des conseils de Louis- Philippe : Je rentrerai par la brèche! » Et plus tard, quand il avait vu le système conservateur de M. Guizot se développer malgré son opposition, il avait jeté cette parole du haut de la tribune : « J'ai amarré « mon navire sur un haut promontoire, où la mer, « en montant, viendra le soulever. »
La témérité et ia présomption qu'il avait puisées ilans un sentiment exagéré de sa valeur politique le firent tomber dans les plus terribles mécomptes.
11 a été dans sa destinée d'élever deux monuments évoquant deux idées qui se sont trouvées plus fortes que lui : Tidée de Vinsurreclion révolutionnaire et l'idée napoléonienne. Il a placé la liberté ailée sur la colonne de la Bastille, et rétabli la statue de Bonaparte sur la colonne de la place Vendôme.
La Bépublique de 1848 est sortie de l'un de ces monuments^ le 2 décembre est arrivé par l'autre. La première l'a chassé et méprisé ; le second Ta arrêté et exilé.
Orateur brillant, chef du cabinet, jamais il n'a pu élever sa personnalité à la hauteur des positions qu'il a occupées, ni se faire accepter comme un homme d'Etat, même quand le gouvernail de l'Etat était dans ses mains. C'est que l'habilelé humaine, lorsqu'elle s'exerce hors de la morale, n'est que la ruse et l'astuce. Il y a une chose que les intrigants ne peuvent usurper, c'est la gravité.
M. Thiers avait puisé dans l'histoire d'Angleterre une idée qui est comme la clef de toute sa conduite politique. Aussi ambitieux que Bonaparte, il ne demandait pas, comme lui , aux révolutions la gloire d'être le titulaire du pouvoir suprême ; mais il voulait arriver à exercer les réalités de ce pouvoir sous un ehpffle sang royal. Il avait dévoilé ce but de son am-
bitioa dans le National^ en 1830, lorsquUi combattait à outrance le droit de Charles X à prendre sq.s ministres hors de la majorité. « Nous ne voulons pns « de révolution, disait-il, mais nous obtiendrons (!e « que possède l'Angleterre : d^n dynasties de minn- « très désagréables au roi. » Il exprimait ce but par cette formule : le hoi règne, et he gouverne pas.
Deux fois ministre sous Louis-Philippe , il avait eu, comme on peut le croire, peu de souci de se rendre agréable au chef qu'il avait placé sur le tronc ; tt il s'efforçait de mettre sa maxime en pratique, \}v laissant au roi que le règne^ et prenant, sans le consulter, les mesures de gouvernement les plus impi i tantes et les plus graves. Il avait été jusqu'à ordoyv ner l'intervention armée en Espagne sans en informer ni ses collègues ni Louis-Philippe, et il avait fallu envoyer un contre-ordre aux troupes, déjà ébranlées pour franchir les frontières.
Econduit du ministère par un prince qui n'avait pas convoité et usurpé le titre royal pour le mettre dans le portefeuille d'un secrétaire d'Etat, et qui n'entendait pas laisser à un autre la conduite du vaisseau sur lequel il était embarqué avec ses richesses, M. Thiers comprit que son idée favorite n'était pas plus réalisable sous Louis-Philippe qu'elle ne Pavait été sous Charles X ; et c'est de ce jour, à ce que nour> croyons, qu'il conçut le projet de conduire le chef de
la maison d'Orléans à une abdication forcée, ci <le>
faire proclamer régente M"" la ducliesse d'Orléans; espérant exercer sous une feniuie celte |riénitude du pouvoir que râprelé gouvemoiBerttale d'un vieux prince ne lui avait pas permis de s'approprier.
Ainsi il abandomiaiL le raie de l^tt pour celai de Mazarin ; avec celle différeoce que ce dermer n'avait pas altéré et ruiné d'avance, par une iuBurrection, cette autorité royale qu'une niinonté avait placée dans ses mains.. .
(hs sommes amené à parler d'un atJtR siHinage qui a bien aussi son originalité, et que d inolifs de la. même nature rendaient l'auxiliaire o du plan que M. Tliiers avait conçu. ')
M. Odiliin Barrot, sorti de ce libératiuiie mesquin qui) sous la Restauration, avait préparé Favénemeidi 1 derocléanisme, u avait (ui , malgré le service qu'A avait rendu en acceptant de Louîs-Philipiie Itucom^i 1 mission de conduire la dynastie à tberfMPurg-, trowM I ver place dans tes ministèrea olïieieJs de l'usurpadoiJ* 1 Un autre rôle lui avait été dévolui à r&ieea > de sa f sitiun acquise et de ses apkitudes> (particulières.
Kul n'avait pris plus que luiaa sévietis cettefl lion ç)ui Dûsûl de la bourgesiiio h ptupkmt }
pied, et qui permettait d'invoquer pour elle les grands principes de liberté, de droit public et de souveraineté populaire qui, appliqués aux masses, font la puissance des démagogues et l'éloquence des tribuns.
Mais autant il était large dans ses théories, autant il était étroit dans ses conclusions ; et s'il puisait son argumentation dans le droit de tout le monde, il en réduisait la portée au privilège de quelques-uns. Ses exigences en fait de réforme électorale ne s'étendirent jamais au-delà de l'adjonction des capacités à diplômes, tendant, par conséquent, à fortifier le monopole de la classe moyenne au nom des principes du droit commun.
Habile à mesurer la chaleur de son Hbéralisme sur la température du pouvoir, il avançait ou reculait dans ses déclarations de principes selon l'espace qui lui était laissé par les divers ministères. Grave jusqu'à la pesanteur, solennel comme le désert, ayant ce moule d'éloquence où les pensées vulgaires s'arrangent en formes pompeuses, il fatiguait Fateher par des excitations sans portée, mais il enthousiasmait la boutique ; il était, qu'on nous parcïonhe ce trait, qui n'atteint en rien, dans notre pensée, l'honnêteté de sdn ^ractèrfe , le Mirabeau des épiciers.
M. Odîlon Barrot av^it donc sa place indiquée dans les fictions parlementaires qu'on nous dftt^x^^v. pour la monarchie représemal\\eA\feVi\VV^^\V^^sv^^^
chargé de simuler une gauche dans le gouvernement des centres ; on avait fait de lui le ministre de Yo\yposition.
De gi*ands avantages élaient attachés à ce rôle : la déférence du pouvoir récompensait son dévouement; tous ses parents avaient obtenu une part considérable au festin du budget, et son importance personnelle aurait pu satisfaire son ambition si sa proximité du pouvoir ne l'avait pas entraîné à des séductions dangereuses.
L-ne fois seulement il avait été près du ministère officiel , c'était sous l'administration de M. Tlu'ers ; mais Louis-Philippe Favait écarté en motivant son refus par ce mot, qui ne manquait pas de sens : « Si « je fais entrer M. Odilon Barrot, je ne pourrai phis « T)aisscr la herse. »
11 était clair que ce personnage ne sei^ait jamais admis dans le gouvernement tant que régnerait Louis-Philippe; et l'on comprend qu'après dix-huil années d'attente il ait pu s'ennuyer d'un rôle qui, par sa longueur, ennuyait tout le monde. Il n'est donc pas étonnant qu'il soit entré, avec son parti , dans le plan de M. Thiers , et que la perspective d'être président du conseil de régence sous M"* la duiliesse d'Orléans, avec M. Thiers pour premier ministre, lui ait paru une position assez désirable pour qu'il travaillât à la conquérir.
Ce qui fait que les sages esprits du paru royaliste ont préféré, dès 1814 , le suffrage universel au vote restreint pour rélection des assemblées, c'est que le vote restreint livre la royauté à la merci des factions^ parlementaires, attendu qu'il suffît à un tribun ambitieux de faire un appel aux droits laissés en dehors pour renverser le trône le mieux établi.
Les rois légitimes qui , dans les révolutions, se laissent persuader par les partis influents d'exiger un cens d'élection donnent dans un piège ; ils accordent à ces partis un moyen de les dominer et de les expulser plus tard , tandis qu'avec le vote de tous ils domineraient et détruiraient tous les partis.
M. Thiers avait donc un moyen possible de renverser Louis-Philippe du trône et de s'emparer du gmvernement en laissant le règne à un prince enfant sous la régence d'une femme : c'était de placer son levier sur les droits que la condition du cens de deux cents francs avait mis en dehors du pays légal.
M. Odilon Barrot, à raison de son affinité avec la petite bourgeoisie parisienne, était l'homme qu'il lui fallait pour attacher le grelot de la réforme.
Il faut reconnaître que M. Guizot , en exagérant son système d'élever indéfii\\ttvev\\.\^\xV^^vVvi.^wVî^
attaques mêmes de ses adversaires, rendait presque infaillible le succès de la tentative de M. Tliiers.
La pyramide du pouvoir placée sur la base étroite du cens de deux cents francs devait perdre en solidité ce qu'elle gagnait en hauteur.
Il devait arriver un jour où cet obélisque ne se trouverait plus en rapport avec la largeur de sa base, où ses assises sans ciment s'ébranleraient sous le poids de leur sommet, où le moindre choc imprimé au pied du frêle édifice suffirait pour le faire écrouler.
Ce jour était venu en février 1 848, quand M. Guizot avait répondu à l'opposition ameutée contre lui : « Vous n'élèverez jamais vos insultes à la hauteur « de mon dédain. » Ce dédain aveugle, entraînant avec lui le pouvoir, le séparait même par sa hauteur de toutes les réahtés de la situation.
A toutes les demandes de progrès et de réformes qui partaient des bancs de l'opposition M. Guizot répondait par des refus absolus. En raidissant sa volonté, il croyait affermir le pouvoir; il parlait dç résisîance à outrance quand la résistance était débordée ; il se cramponnait au mot statu qw quand le statu quo élait emporté dans le mouvement révolutionnaire.
Quant à Louis-PVili^pe, il se confit d^us la &euile
idée politique qu'il aitjan^ais eue. Il croyait que T^-
corfl des trois pouvoirs parlemeulavves devait tout
dominer, quelles que fussent les bases de ces trois pouvoirs, et qu'il était inébranlable tant qu'il restait dans la légalité^ c'est à dire dans les termes des décisions prises par la majorité des deux chambres et ratifiées par lui. Il ignorait que la légalité, quand elle n'a pas pour fondement la légitimité, n'est qu'un fait matériel subordonné à l'action des principes.
Cependant le complot régentiste marchait à son but avec une audace présomptueuse qui ne permettait pas de doute sur le résultat : des banquets réformistes avaient eu lieu dans toutes les villes de France. M. Odilon Barrot et son parti, promoteurs de ces banquets, avaient vu plusieurs festins, préparés pour eux, mangés par les républicains. Le mouvement n'appartenait déjà plus à ceux qui l'avaient commencé. M. Guizot avait placé ces hommes sous la prévention d'un de ces doux mots : ermemis ou avenghst — Us étaient l'un et l'autre.
£nfin le coup décisif allait être porté. Un banquet monstre fut organisé à Paris dans le grand carré des Champs-Elysées, à deux pas de la chambre des députés. Le pouvoir voulut interdire cette réunion redoutable : l'émeute se leva, des barricades se dressèrent contre le gouveroement sorti des barricades. Première apparition de la loi du talion !
L'usurpation dégageait, du fond de l'orléanisme, une nouvelle phase de révolution : la logique mani-' festait «a force divine !
La garde nationale, exclue en grande partie du droit de voter, s'étant prononcée pour la réforme, Tarmée se trouvait, pour la première fois depuis 1830, privée de Tappui moral qu'elle puisait dans le concours de la bourgeoisie. A la faveur de l'indécision qui se manifestait dans la force militaire, l'insurrection prenait ses positions; elle poussait ses barricades jusque dans la rue de Rivoli, à quelques toises des Tuileries.
Tous les hommes d'État, tous les habiles de l'usurpation, tous les vétérans des crises révolutionnaires se rendirent autour de Louis - Philippe. M. Thiers ne manqua pas d'apporter à ce prince les conseils de son expérience pratique, de la sagacité qu'il avait montrée dans les tempêtes politiques et de son dévouement pour la royauté de 1830.
Tout le monde tomba d'accord sur la nécessité d'éviter la guerre civile et l'effusion du sang, en sacrifiant M. Guizot. Le généi^al Bugeaud, qui vint offrir son épée pour réprimer l'émeute, fut remercié.
Louis-Philippe crut qu'il conjurerait la crise en confiant le ministère à M. Thiers doublé de M. Odi- Ion Barrot. Soit que ce prince se doutât que l'ambition de ces deux hommes fût au fond de ce mouvement , soit qu'il voulût donner satisfaction à la bourgeoisie, en élevant au pouvoir des hommes qui s'étaient prononcés pour le progrès, il ne douta pas que cette concession ne {Ulotûbet VVtiKvwtection.
Mais quand bien même M. Tbiers n'aurait pas été engagé avec son parti pour une révolution régentistc, il ne se serait pas contenté de reprendre sous Louis- Philippe une position ministérielle restreinte à Texécation des volontés d'un maître, quand il voyait devant lui la perspective de gouverner la France sous le
nom d'une régente. (1)
Sa nomination et celle de M. Odilon Barrot ne firent donc pas tomber les armes des mains des insurgés. Il fallut aller plus loin pour deviner l'énigaie posée par le sphynx révolutionnaire.
Louis-Philippe aA'ait cru que le mot de cette énigme était un changement de ministère. Il se trompait : ce mot était Yahdkation. L'énigme d'un homme d'usurpation ne pouvait être que l'usurpation.
Un coup de pistolet, tiré sur le boulevart des Capucines, provoquant une décharge meurtrière de la troupe, rapprocha Louis-Philippe du secret qu'il cherchait à pénétrer. Des cadavres promenés dans Paris ravivèrent les passions amorties par une concession jJt'èhiière, et élevèrent l'insurrection à îa hauteur d'une révolution imminente.
(1) Yot aux doCTiments, i\'» vm. '^^
Le lendemain de ôès scènes tragiques, la question fut nettement posée : Ou la guerre civile dans la capitale, ou l'abdication de ce pouvoir qu'on avait convoité si longtemps, et dont un règne de dix-huit ans n'avait pu assouvir la soif.
Louis-Philippe avait forcé Charles X d'abcbiquer en poussant sur lui, à Rambouillety yînsurrection parisienne : on lie forçait lui-même d'abdiquer en poussëint sur lui, aux Tuileries, l'insurrection mugissante : Dieu e^ jviete t Dieu est ^^nd !
Un rédacteur du Jotmiùlti^DébaH; qui kfétpùbiié
le récit d'un entretien qu'il a eu aACC Louis-PhL-
iippe dans son exil de Cîâremont, rapporte ainsi les
paroles de ce prince sur lés causes de son départ :
a On m'assurait, dit-il, que, si je changeais mon
« ministère, j'éviterais l'effusion du sang^ je Tai
tt fait. Puis on m'aflîrmait que si j'abdiquais j'évi-
« terais une révolution : je l'ai fait encore. »
Quel est donc ce conseiller désigné par cette particule ON? C'était M. Thiers et sa faction.
La révolution qui mugissait autour de son palais avait sa tète dans les appartements des Tuileries. Le cabinet de . Louis-i?hilippe était envahi ce jour-lù par tous les hommes ardents de son parti. Les conseils prenaient le ton impérieux des injonctions absolues. On eût dit que cette tête de la révolution, comme celle du serpent, se sentait pressée par le jeu des anneaux qui parlait de stx (\\x^\slç>, oxx^Wtot il
semblait que Tesprit de l'abime avec lequel il avait pactisé en 1830 se présentât devant lui à l'expiration du pacte pour le sommer de rendre le pouvoir. 11 faut voir dans les relations du temps la scène animée et palpitante d'intérêt qui se passa autour du monarque usurpateur, pendant qu'une magnifique armée, rangée en bataille sur le Carrousel, semblait attendre de lui un ordre qui ne venait pas.
Nous laissons parler l'auteur de récrit intitulé : ReldUion authentique :
« L'introduction dans l'appartement piivé du roi, « dans son cabinet même, d'un assemblage de per- « sonnes, généi*aux, députés, journalistes, simples « officiers de Tarmée, qui l'assiégeaient d'informa- « tiens et d'avis interrompus par des informations et « des avis contraires, était déjà une preuve évidente. . . « avant que le mot abdication eût été prononcé... « que Lo)fis-Philippe n était plm roi. Au milieu de « cette cohue qui ne représentait que trop bien Tir- « résâstible tumulte du dehors, le roi signa son *ah- « dication comme la seuk char ce de conserver au « moins un lambeau de la monarchie, ou, ce qui était « plus urgent encore en ce moment, de sauver la vie « des membres de sa famille et de ses amis, — blo- « qués dans deux ou trois chambres du palais, sans « défense, et nous pourrions dire déjà pris.
« Lorsque k roi se fut résolu à son abdication et « qu'il s'assit pour la rédiger à son bureau ^^l«^svCv»^-
IBO
« uiédialement entouré par une foule de spectateurs, « inconnus de lui, et qui suivaient avec attention ce tous les mouvements de sa plume. Quelques-uns c lui criaient brutalement : Mais dépêchez-vous donc ; « vous en faites trop long, vous n'en finissez pas. « D'autres, en remarquant que le nom de la duchesse « d'Orléans n'y était point inséré, et que le roi ne « faisait nulle mention de la régence, dirent : Ah! « Tnais cela ne peut pas aller comme cela ; il faut que « vous déclariez la duchesse d'Orléans rég&iiie. Le roi tt répondit sévèrement : D'auires le feront s ils le (' croient nécessaire, mais moi je ne le ferai pas; c'est « contraire à la loi; et comme, grâce à IHeu, je n'en « ai encore violé aucune, je ne commencerai pas dam « un tel moment.
« La confusion était si grande que l'acte d'abdica- « tion fut arraché des mains du roi avant qu'il pût « en foire une copie.
« La reine avait été témoin de celte scène, té- « moin alarmée mais digne. Lorsque Tabdication « eut été ainsi arrachée au roi, M. de Lamartine di( « qu'elle se tourna vers M. Thiers, et s'écria : — Oh! « Monsieur, vous ne méritiez pas un si bon roi. Sa seule vengeance est de fuir devant ses enneff mis. — Les seules paroles de la reine qui aient « frappé l'oreille de celui qui nous renseigne ici « furent celles-ci : Vous l'avez! — vous vofus en repen- <r //'/'^sj et ces paroles semblaient adressées à ceux
« qui avaient pressé ral)flication , mais non a M. Thiers « en particulier. »
L'armée, avons-nous dit, restait immobile. C^est que cetlo armée était paralysée par M. Thiers luimême, qui, ministre nommé, avait le droit de donner des ordres.
Comment expliquer, sans cette eirconstance, sans la pression exercée sur lui par la révolution ellemême, que Louis-Philippe se soit laissé arracher son abdication; que ce prince, si habile, si avisé, si retors, si rompu à toutes les ruses de la pohtique , ait été sans initiative, sans résolution , sans défense aucune contre la pression dont il était l'objet ? C'est, qu'il lui manquait le sentiment de son droit , pour conserver contre la révolution un pouvoir qu'il tenail d'elle. Il n'avait , pour résister aux obsessions de ses entourages, que cette force militaire placée en quelque sorte sous sa main ; mais ici encore sa volonté élait tenue en échec par une pensée i\\ù naissait de sa situation.
S'il avait engagé le combat, il perdait, en cas de défaite, la dernière chance de coiiserver l'établissement monarchique de sa famille. La bk^knce , qu'on lui présentait comme un moyen d'apaiser l'émeute, s'évanouissait avec son règne, et ses immenses richesses étaient emportées dans le naufrage de sa dynastie.
Il signa donc son abdication e)i farcfrr du comte de Paris.
Louis XVI, dont son père avait signé Tarrêl de movL dont lui-môme avait trahi, détrône, expulsé les légitimes hériliers ! et après une halle expiatoire sur ce lieu accusateur, pour attendre ses voitures royales (jue le peuple avait brûlées sur le Carrousel, il fut très heureux de pouvoir se jeter, lui et sa famille, dans trois petites voitures que la prévoyance du duc de Nemours avait envoyées après lui. C'est ainsi qu'il s'enfuit de Paris, sàHS savoir si la justice de Dieu et la réaction de la France luipefKPttraicnt d'atteindre les frontières de ce pays qu'il avait perdu, et de sortir vivant de cet incendie que son ambition avait allumé!
Arrivé à Saint-Cloud dans les angoisses les plus vives, il fallut renoncer à s'arrêter dans cette résidence; car, di( la Relatiov niflhentiqtie faite par les amis de Louis-Pliilippe , « comment demeurer à Sainl-Cloud s(nis y tUre trfyf(blé par la population parisien ne? i^ Pensée qui devait rappeler au prince fugitif qu'il avait, en 1830, envoyé les bandes parisiennes troifhkr la résidence de Charles X à Rambouillet, pour le contraindre à s'acheminer vers Texil... Autre apparition de la loi du talion!
(■ne seconde raison obligeait Louis-Philippe à par-
lir immédiatement de Saint-Cloud. « Il craignait, —
c'est encore lui qui parle dans la relation déjà citée,
— crembarrasser la RKCf^CF.! »Ouoi! toujours ce mot
§iiifursch: vctï^wX retomber ç^wyVax ^c^xwkv^^ \v\v «aj^lve !
Il monta donc, avec sa famille, dans les omnibm de Saint-Cloud, et se dirigea sur Dreux par Trianon.
Dans ce trajet, il passa au pied du Mont-Valérien .
On se demande comment il ne céda pas à la pensée d'entrer dans cette formidable citadelle, élevée naguère par lui dans l'intention incontestable de tenir en bride cette révolution qui l'avait porté au trône?
Comment se fait-il, en eflFet, que ces forts détachés, dont les feux se croisaient sur la capitale et qui pouvaient, par un simple blocus, la réduire à la famine; que ces immenses travaux, arrachés à Tesprit de liberté après des discussions si ardentes, et dont la dépense avait épuisé et énervé les finances pour un quart de siècle ; comment se fait-il, demandons-nous, que ces citadelles, où sa prévoyance avait accumulé les canons, les mortiers, les munitions, les provisions de toute espèce, ne lui aient pas inspiré, dans ce moment extrême, une tentative pour relever son trône abattu par l'insurrection, pour reconquérir par la force ce pouvoir que l'intrigue lui avait enlevé?
La réponse à cette question se trouve encore dans cette pensée de régence qui le poursuivait dans sa fuite pour neutraliser , pour paralyser en lui tout ce que la passion delà domination et des richesses pouvait lui donner d'énergie etde courage. C'était comme l'épée de feu de l'ange exterminateur qui le chassait du paradis terrestre. Son entrée dans la forteresse du Mont-Valérien, nous dit la Rclatîou au\WtvXivv>^
« aurait eu l'air d'une provoc^Uion; » elle aurait
perdu LA REGENCE !
11 s'achemioa donc vers les tombes de Dreux, où il trouva une nuit de repos, suivie bientôt de tribulations nouvelles. On rapporte que, depuis son départ des Tuileries jusqu'à Trianon, cette exclamation Comme Cliarles Xt sortait fréquemment de da bouelle. Était-ce une pensée d'orgueil qui se consokit par une similitude de situation avec un roi bon et juste, était-ce un remords qui s' échappait de son coûur, était-ce la confession de cette loi du talion dont il subissait toute la rigueur? Dieu seul le sait, et, selon la vérité des sentiments exprimés par cette parole, la miséricorde ou la justice aura dominé dans le jugement divin à l'égard de Louis-Philippe.
!Nous devons, au reste, protester contre une assimilation trop absolue entre les deux princes renversés du troue et forcés l'un et l'autre de quitter leur patrie devant l'insurrection triomphante.
Non, ce n'était pas comme Charles JC, car Gliarles X était l'héritier légitime de soixante rois. U n'avait pas ti^ahi et ruiné son parent et son bienfaiteur. Il emportait dans sa retraite un principe d'ordre, un droit incontestable, une conscience pure, un caractère de franchise et de loyauté auquel ses ennemis euxmêmes ont rendu hommage. Non, ce n'était pas comme Cliarles X, car ce monarque s'était acheminé vers Pexil enlouïé du respect des ^^ulations, et
avec toute la dignité, toute la majesté de la vertu, de la royauté et du malheur !
Nous n'appesantirons pas nos regards sur le triste tableau que nous présente la déroute de l'usurpation orléaniste après le coup de foudre qui l'avait frappée. C'est aux relations historiques que nous renvoyons le lecteur.
On y verra Louis-Philippe et sa compagne séparés de leur famille, conduits de ferme en ferme par les chemins de traverse, cherchant à gagner la côte pour s'embarquer, pendant qu'une tempête affreuse semblait leur interdire l'accès de la mer. On y verra ce prince, après mille dangers, mille tribulations horribles, parvenir enfin à monter sur un paquebot anglais au moyen d'un passeport anglais et déguisé lui-même en Anglais sous le nom de Smith. Ce tableau d'un vieux prince épuisant le calice des misères humaines serait déchirant à contempler si l'on n'y voyait pas Dieu et sa justice, et si quelques beaux traits de fidélité et de dévouement ne venaient dilater les cœurs comprimés par le spectacle de ce long supplice. (I)
(1) Voir aux documenls, n** IX.
TROISIÈME PARTIE
Apres les récits qui précèdent, notre tâche pourrait sembler terminée ; car, en dévoilant les causes secrètes qui ont amené la chute de la monarchie de juillet, nous croyons avoir montré jusqu'à l'évidence <|ue c'est l'esprit d'usurpation inhérent à l'orléanisjue qui, ne pouvant attendre l'expiration d'un règne, a évoqué une seconde fois l'insurrection pour fran- (thir ce règne , et qu'il a ainsi enfanté la république démocratique, cachée dans ses profondeurs.
Mais il nous reste encore à démontrer un point important pour notre thèse : c'est que, même dans l'exil, rorléaoisme est la cause qui entretient et qui vivifie la révolution en France, malgré les efforts de la société pour revenir aux conditions normales <Ie son existence.
Si, comme Louis-Philippe l'avait assuré aux souverains de l'Europe dans ses correspondances confidentielles ; (1 )si, comme les doctrinaires l'avaient dit aux hommes d'ordre pour les décider à prêter leur concours au gouvértif lîiqiitMe 1 860, il A'ataît accepté la couronne que pour empêcher la révolution de se développer ; si son intronisation n'avait été de sa part qu'un acte de dévouement'puisédans son patriotisme, dans ses devoirs de Français et de prince du sang; s'il n'avait voulu enfin que sauver la monarchie et la société, en se réservant de rétablir la royauté légitime quand il l'aurait rendue possible, qu'aurait-il fait après 1848?
Evidemment, là chiilê de Tédifice élève par lui, la dispersion de son parti et la proclamation de la République tè relevaient du poste dîflffcïté et périlleux qu'il avait occupé peildaht dïx-huif àiîâ. fl'se trouvait affranchi des réserves et des feintes que sa position hii avait imposées ; Fa révolution avait brisé avec trdp d'écfet^ le 24 février, les chaînes qtii rattachaient à eïîè poUï* qu'if pût gâYtfèr adctaii doUÎfë sur sa complète déllvi*ance.
Tftfertdù à ses véritables séûtïhienté, ît se serait donc repfâcé à TlnstâM méiïie' A^iisle ptihàpe qtiî faisrft la/ gloire et là gWndélfr (ï^ sal ïhaîsoiïv't! attrait répris sort mè de dfue d^lïrtéàirâ, dt'il'àtifaîl'ëÂYoVé son fils
(V VoIratvL documents, n** X*
aine à Froslidorff port^ au chef de la maison de Boulboa S6R hommage et sa soumission.
Lom de suivre cette conduite, la seule qui fût droite et honorable, la seule qui coïncidât avec le thème soutenu par lui et par ses ami^ les doctrinaires, Louis- Phihppe a conservé le titre de roi. Il s'est posé comme un monarque légitime qu'un égarement passager do l'opinkm aurait détrôné.
Et pourtant ! la révolution qui lui avait conféré 8(m titre royat ayant repris ce qu'elle avait donné, que lui restait-il de sa royauté? Ou'étaît-il s'il déclinait sa qualité de prinee du sang en niant le droit monarchîifue? Il n'était rien qu'un ustnrjîateur congédié, moins par conséquent que le plus obscur citoyen.
Ce prince condamnait aînst son passé, et ruinait l'avenir de ses enfonts.
Si Louis-Philippe avait fait' son devoir, s'il avait repris son titre de duc d'Orléans, il aurait, par cela seul, rétabli ses enfents dafts la position régulière que sa fiuite lew avait feit perdre*. Le maï causé par lui eût été réparé par Mi dans sa famille.
Eo contimiaiit à m poser en rt>i, H plâtrait ses fifs dttM k^ nécei^ité de h désavotrer s*rFs efûssent voulu reatMT dMs les» dei«oirs de leor positiotf princièrè. E*^ dan» le em— qu^ae tfOttvâif maHicrctwuscmetït la véiïté — ùb leur oi*gtfeif les rcttetorfrait dans la rébeUiom, il lie» autwwairt à dire qtte leur respect pour leur père» B» leur permetfrtit pas aue^xv^v^^ coDàuite.
Une seconde considérsition deysiit aussi le porter à quitter dans l'exil ce titre royal qui, annulé en fait, n'était plus qu'une bravade conti*e Dieu, contre la France , contre le chef de la maison de Bour^ bon : c'est qu'en se replaçant dans la hiérarchie naguère subvertie par lui il dégageait de la cause révolutionnaire toute cette fraction du parti monarchique de France que son usurpation avait entraînée : il rendait à la cause monarchique toute la force qu'il lui avait enlevée, et donnait aux hommes d'ordre la possibilité de s'appuyer sur un principe d'ordre pom* combattre l'anarchie et le socialisme que la république démocratique avait fait surgir, tandis qu'en gardant son titre usurpé il maintenait ses amis et ses partisans dans cette pensée d'usurpation qui légitimait la révolution, divisait les royalistes, fortifiait par conséquent doublement le parti de l'anarchie.
Âpres ces motifs de soumission puisés dans les devoirs de chef de famille et de prince français, aborderons-nous un autre ordre de raisonnements?
Examinerons-nous la conduite de Loui^-Philippe au point de vue de ses intérêts et de ceux de la maiaon d'Orléans? Ici notre surprise sera grande, car nous ne trouvons plus en lui cette sagacité active qu'il avait déployée, soit peudaut l'émigration, soit dans la revendication de ses biens sousLouis XYIU etChariâi X, soit dans l'affaîrQ du mariage espagnol.,
Comment ne voyait-il pas que sa maison princièn^ ne pouvait plus être relevée que par le principe dont elle émanait, et que le rameau foudroyé et flétri ne pouvait reverdir que par le tronc ?
Gomment, lui si perspicace partout où sa fortune et l'avenir de ses enfants étaient en cause, n'avait-il pas compris que ses immenses possessions, ses châteaux royaux, ses forêts, ses parcs, toutes ces richesses sans aucune proportion avec le patrimoine <)ei ' familles les plus opulentes, constituaient en réalité une fortune politique qui n'avait plus de raison <!*('tre sous tout autre régime que la monarchie traditionnelle, et que, si la monarchie révolutionnaire n'avait pu se maintenir, la logique des faits amènerait nécessairement, dans un avenir plus ou moins prochain, la dissolution de cette agglomération fie richesses incompatible avec la démocratie?
Et qu'on ne vienne pas nous répondre par ce (i'-lemme d'égoïsme, allégué par une princesse à courte vue, pour repousser, au nom de l'intérêt de ses enfants, les conseils de soumission que de sages amis hii donnaient.
Elle disait : « Ou le principe de léçUîxwUÀ ^\^^
c chiqua sera réUbU en France, on il ne lo acn pas. <K Dans ce dernier cas, je perd» Taveiûr 4a JMoafik an « Tassociant à une cauae ruinée. Dans le |unHMW, la « représentant du principe lé^tioiiste n'ajiant point < d'enfants, le droU béréditaÎM de mon fila 1er naaène c naturellement et fiorcéffiant auprès 4u trioe réc tablL >
Afisurém^it il n'est pas difficile de déteutre, mair< gré sa contexture géomélrÎ€[ue, la soUdiiè de cet ar* gnment. Fort par la forme, il est faible par le InuI.
D'abord la question de devoir, laissée da.ooté» n'y reste pas comme on peut le croire ; car aeloA la for« mule trouTée et prèchée par M. Alexandre Weill, quiconque manque à son^ devoir perd $on droit.
Ensuite, sans vouloir £aire dépendre le rétablisse* ment du principe monarchique de la soumission ou de la rébellion des princes d'Orléans, on doit recon-* naître, d'après les considérations présentées plus haut, que la conduite de ces princes aurait pu fortifier et rapprocher les chances de ce rétablissement ; et que, si les véritables intérêts des enfants de la duchesse Hélène étaient liés à ces chances, elle nuisait à ces intérêts par la réserve expectante où elle déclarait vouloir rester.
Enfin , le droit héréditaire de son fila, dana le cas du rétablissement de la branche aînée, n'était pas aussi absolu, aussi incontestable qu'elle aMftUaît le crojrc on disant qw san retour auprès du. tt6ne dé-
coulerait naturellement et forcément du rélablîssement de la monarchie légitime.
D'abord cette princesse n'est pas, à ce que nous croyons, dans le secret de Dieu. Elle ne peut savoir si la postérité directe du représentant de la monarchie traditionnelle ne sera pas aussi nombreuse et aussi florissante que celle de la branche d'Orléans-
Puis, elle eût dû se rappeler que l'Assemblée constituante de 1789 n'avait pas trouvé la question de succession telliement simple qu'elle n'eût cru devoir consacrer deux séances à discuter cette question. Que, dans cette discussion, la renonciation de Philippe V avait été mise sur le tapis avec toutes les raisons puisées dans les actes diplomatiques et dans le droit public ; et que, malgré l'influence très grande alors de Philippe- Joseph d'Orléans et de sa faction, l'Assemblée, loin de trancher la question au profit de cette maison, l'avait ajournée et réservée. (I)
Elle eût dû se rappeler que, selon les lois de l'ancienne monarchie, dès qu'il y avait doute sur la ques-* tion de succession, cette question devait être décidée par les assemblées générales de la nation.
Elle avait donc un intérêt visible à ménager pour ses enfants les dispositions favorables du chef de la maison de Bourbon ; car si, dans la monarchie traditionnelle, le roi ne de\'ait pas trancher les questions
(1) Voir aux documents, n** XI»
relatives aux lois fondamentales de l'État, Texemple de ce qui avait été fait, en dehors de ces lois, au profit de la maison d'Orléans, par Louis XVIII et Charles X, aurait dû lui prouver la nécessité de reconquérir pour ses enfants la bienveillance du représentant de la royauté légitime.
Qui donc, dans l'hypothèse soulevée par la première partie du dilemme orléaniste, aurait empêché le roi d'établir au pavillon Marsan sa sœur. M™* la duchesse de Parme , avec ses deux enfants en bas âge, nés de son mariage avec un infant d'Espagne^ le seul des petits-fils de Philippe V qui ne porte pas une couronne fermée ou qui n'ait pas un droit éventuel à un trône royal ?
Qui aurait empêché que ces princes ne fussent élevés comme princes français? Ne sont-ils pas nés d'une mère française et d'un père italien, comme le père du comte de Paris était né sur la terre étrangère d'un père français et d'une mère italienne? Et quand, clans un demi-siècle, la succession à la couronne se serait ouverte, n'auraient-ils pas été plus près du trône que la branche d'Orléans, puisqu'ils sont les héritiers directs de Louis XIV, tandis que les princes d'Orléans n'en sont que les collatéraux ?
Le dilemme d'égoïsme de M"® la duchesse Hélène n'avait donc aucune valeur logique, puisqu'il reposait sur la supposition d'un droit absolu, supposition qui ne résiste pas à l'examen.
Louis-Philippe, en conservant après sa chute ce titre royal usurpé , manquait donc à tous ses devoirs de prince du sang royal, de Français et de chef de famille ; il avait perdu cette clairvoyance de ses intérêts qui Tavait distingué à toutes les autres époques de sa vie.
La conduite de ce prince à Claremont était-elle la suite d'un affaiblissement sénile causé par les terribles revers qu'il venait de subir, ou bien avait-elle, comme on Ta dit , sa source dans la pression exercée sur lui par ses enfants ? Nous laissons ce secret dans la tombe où il est enseveli. Mais, nous le disons à regret, sa mort mit en relief une vérité qu'il est impossible aujourd'hui de méconnaître, c'est que les sentiments exprimés dans le testament de leur frère aîné, le duc d'Orléans, sont partagés par ces princes ; qu'ils veulent rester les serviteurs passionnés de la révolution ; qu'ils placent dans cette cause leurs droits, leur ambition, leur orgueil, les chances de grandeur et de pouvoir qu'ils imaginent dans l'avenir.
Comment en douter quand on les a vus repousser toutes les instances réitérées de \e5wc% ^^thWjsvsx'^Vî^
plus fidèles et de leurs amis les plus dévoués, les plus sages, les plus expérimentés , leur demandant non pas même une soumission , qui cependant était la seule voie raisonnable par laquelle ils pussent arriver à refaire l'unité dans le parti monarchique, mais d'ouvrir une négociation entre les deux branches de Ja maison de Bourbon en vue d'une réconciliation jugée nécessaire au salut de la société menacée par les socialistes ?
Comment ne pas voir que Toaléanisme c'est la. RÉVOLUTION, quand ces princes se sont montré» assezL indi£férents aux affreux désordres qui ruinaient et ensanglantaient leur patrie, pour refuser de la secourir par leur adhésion, unanimement réclamée, au principe d'ordre dont la violation exposait la société à une mort imminente ; quand ils se sont endurds jusqu'au point de répandre à un noble appel qui leur était fait publiquement avec une générosité et une mansuétude vraiment royales, «qu'ils entendaient « rester à la disposition de la Frame ? »
Qui pourrait nier que, par cette position expectante, ils favorisaient toutes les causes de .perturba* tion contre lesquelles la France luttait sipéniUement depuis deux ans? que leur faction, — nous ne dison& plus leur parti, -^ s'opposait à toute solution autre que le rétablissement de l'usurpation, et qu'il y avait dans cette faction comme une résolution arréiée de prolougev Vètal Â'&uaLtc\\\â ou l'on était
tembé depûiB 4i6i6, jusq»^à m qm la France, épuisée^ Mpinmte, mhit cêftte «siirpfttion imposée par une siorpiâui ?
Ne savons-nous pas que M. Thiers, te setri éen anoîetts -ministres de Lmiis-Pbtiippe qui fût opposé à la véeoneiiiaÉiim des deux branches, était le conseiller de Clai^Bttont et d'Ëiseoaoh, le véritable direc^ imr «de la politique oriétiMie ; et peut-on 4ife que ce peraMOiotse â nsnnstnt, si intrigant, si actif pour sueeiltr dei^ cotlitiens, pour corrompre , dépflacer, etttnuMr iioEs de leurs vmes les purtis parlementaires» Mit resté dass cette situartion expeetante oh iI»«iM0eillait euK piinces d'Gorléans de se renfermer p^ir leiuTB pardies 7
N'avons-nous pas vu les journaux de cette faction répoodre ftveeixne'douoenr bfjiqpoarite:à>iotites nos mstaufies^j^eur qu'ils se cévnÎBMat à nmis sur 4e teiMiti das,p«inei^es^ «<}ii'ils désisaient, autant ^qoe now « ipeAtrétee, le rétabliasement du droit mxmsttdtÂ^ « -quet nais qwe W pdneipe'de iégitimité n'étêit pa$
lls*fittsaieat,;par:laiir vielonlé ipenventie, asltem^ pimbiiiléAfiù't\% învoquaieiiC.eaDHiie ane exeme-!
Etait-ce de la politique expec(aafte<qae«etie esnAU dature présidentielle du prince de Joinville mise en avant pendant plusieurs mois, et soutenue par les journaux orléanistes sans qu'une seule dénégation soit venue du prince qu'on çyo^o^\V «xvk ^>iSSxr^^'^ républicains ?
Etail-H)e de la politique expectante que les voyages secrets de ce prince et de TA^^ la duchesse d'Orléans à Paris et à Issy, dans les crises parlementaires causées par les conflits des deux pouvoirs?
Etait-ce de la politique expectante que cet or en-voyé pour fonder des journaux régentistes, pour payer des écrivains dévoués à cette cause?
Les princes d'Orléans attendaient en effet...; mais ils attendaient que M. Thiers et sa faction eussent conquis et absorbé les légitimistes, neutralisé les républicains, eussent pris toutes les positions, eussent pratiqué l'armée, envenimé les conflits, rétabli une à une, par la législation, toutes les pierres de l'édifice de despotisme renversé par le mouvement réformiste de1S48.
L'usurpation ainsi maîtresse du gouvernement, quelques hommes arrêtés et jetés dans les citadelles, quelques journaux supprimés, la France aurait, par la voix d'une faction parlementaii*e, donné aux princes d'Orléans V ordre de revenir la gouverner, au risque de produire un soulèvement populaire qui aurait fait passer le socialisme ! et une révolution nouvelle serait sortie, comme en 4830, comme en 1848, des entrailles de l'orléanisme.
La révolution de 1848, avons-nous dit, est sortie de l'usurpation de 1830; mais on n'en doit pas conclure que le soulèvement qui rejeta hors de Franco la dynastie d'Orléains ait été produit uniquement par des mobiles révolutionnaires.
Sans doute la soif immodérée du pouvoir a été la cause déterminante de ce changement de phase; sans doute les passions cupides, le besoin ardent des jouissances sensuelles, l'esprit de révolte, le désir de s'emparer de la propriété par la force, de briser tous les freins, tous les liens qui ne laissent à l'amour du bien-être d'autre voie que le travail, ont répondu avec une joie sauvage à l'appel de l'esprit d'usurpation qui leur livrait les rues de la grande cité et leur donnait accès jusque dans le palais de Louis-Phi-lippe. Mais ces forces de l'abime, ces éléments de révolution auraient-ils pu renverser l'édifice du pouvoir s'ils n'avaient trouvé dans l'ensemble de la population des dispositions hostiles par d'autres motifs, par des sentiments d'une autre nature , au gouverneHient qu'ils attaquaient ?
Etait-ce un mobile révolutionnaire que ce dégoût causé par une corruption qui avait gagné jusqu'aux sommités du monde officiel?
Etait-ce un mobile révolutionnaire que ce sentiment du droit et de la raison qui rendait insupportable le privilège électoral concédé à deux mille censitaires au préjudice de dix millions de citoyens, et e0Ue exploitation du peuple Mlti^r par Hfid ckiBse cupide et envieuse 7
£teît-«B un meiA^ tàfohdiimimétm npit ee>bcaeÎB dei ^piNi^èâ té'ime eaeâété dent Km ^tthr{i;iEtit la vie eo lui disant : « Nous scyimm^ 9(UÀ9fa^$ now ne yo«i-* ft lo06 fni «lûébeiraitioas m wàtomm 7 »
Ëtait^e rim mobtte résiotuÉietfniiHre qv»^9Mtf^mii ik )b jiietioe^m;sHinnitftit;à .hb(viM'<de fsetédtfioe ^dW^ bitreÎJN^ de m0m)etige.«t de-tj^ranoie fosidé «ur imie ueurpatiion die âmudle, et <qu't]ftt éWtittditi^ftiejievr M dessus ide la raison ^nîverediev de rhooséteté pmUriqu^, tau dessus de -taiitefi lêS'^netionsidtt ]aiem^ du Bftâl monal?
fitMtH^e ufi sentiment révethitiOattaipe que cakii qiû faièftirt dir^ à taut dé faeas citoyens eit de gardes «htîonaux : « La lAcaune lesticosdbLe^; lai^âcmB passer i< JainstÂoe de Die» ? -n
Sica-4-on qwe ee sent des pensées et des senti-* oieBits ii^oltitioandipeft qiiî soal. ei^ppimés dans ce cfaaat sublime c€nii|K)sé «il y a tsois nîHe sas fcsr le poète sacré, dans des circonstâiiees analogues àeelles •à aeus étiens en f6&^ :
« Mes pieds se sont ptfesii|ue égarés, mes pas ont «r presque ciiancelé, parceque ^e tti^ «^\fi inâigoé en voysnaf le succès des impies.
« Us se ji^reot de r^corguail eomine d'im cellier « à'ovi Ufl se x»uvFent d'un vêtement d'iniqaité.
« Leur iniquité sort de leur abondance. Les.pen- « sées.de kur cœur débordent ; elles rava^enl,, ^elles « se répandent en calomnies : ils parlent comme « d'un lien .élevé.
« Ub epjpu^fieiit Jbur bouche ;au <»eU et Leur langue « .paroauct ^ tecre.
«i£t.W4à,paufiqu(H leipeujpk sc^te sans cesse : « Dieu las voilnil? Le TràskHaut en a-*tr41 connais-*
« \mlk que ces impies, ces lieureux du siècle» « multiplient leurs richesses •
« C'ûst donc eu vainque, j'ai puriûé mon cœur et « que i'.ai lavé mes mains .dans L'innocence!
« J'ai été frappé de vatve verge durant tout le jour « etx^hâliéjdcsle.matin.
« Je;disais^ je xaconlais^ ces choses, et la gênéc ration de vos enfoujts.m'a nommé prévaricateur !
«Et.mon.cœurbouilloonaity.mes entrailles étaient « émues, et }e n'étais qu'un insensé.
« Je ne savais rien, semblable, devant vous, à « l'animal stupide.
« Et j'ai mcdilé pour savoir, et mes yeux n'ont vu « qu'un grand travail, jusqu'à ce que je sois entré « dans le sanctuaire de Dieu, et que j'aie connu la « fin des pervers.
* Vous les aviez placés dans des lieux. sy^\si^^xNS.^\ * vous les avez fait s'écroxAev Ôl^w^ ^ac ^^^^^^"^^^
«Comment sont-ils tombés soudain dans la « ruine;? Ils ont défailli, ils ont été dévorés de ter- « reur.
t Gomme un songe après le réveil, ils se sont «f évanouis ! ... »
Non, ce chant religieux, cet hommage à la justice de Dieu, qui s'échappait de tant d« oûeum^à la vue de la catastrophe de février, ne saurait sans blasphème être attribué à l'esprit de révolte. Hfeutdonc reconnaître dans cette catastrophe le résultat du concours de deux causes contraires : la révolution qui voulait se développer en essayant une tisui^tion, et la civilisation retirant son appui à cette source permanente de désordres, et appelant de ses vœux une réforme politique pour se sauver de la corruption, de la dissolution et de la mort.
La France ne pouvait défendre un pouvoir qui la détruisait ; les conservateurs ne voulaient plus conserver u\\ toit générateur de révolutions; enfin les hommes d'intelligence se sentaient neutralisés dans ces complications de principes contraires, et ils attendaient, pour venir au secours du bien, qu'ils le visv^ent (U'î^agé lui mal.
Oiw (Jevuient faire, après le o vu^li, les hommes de
prini^ipes envoyés dans^ rassemblée souveraine par la liberté républicaine ?
11$ devaient d'abord protester contre la proclamation d'une république faite sous la pression de Témeute armée, par des bommes (jui ne pouvaient avoir d'autre mandat que c^lui de consulter la France.
Ils devaient demander que la question si abusivement tranchée par le gouvernement 'provisoire fût posée immédiatement devant la nation.
Et si l'état de la société et de ia capitale ne permettait pas ce recours immédiat au jugement du pays, ils devaient, tout en le réservant pour le moment où il serait praticable et opportun, chercher leur force, pour dominer les passions anarchistes, dans les idées de justice, dans le besoin d'ordre, de vérité et de progrès qui avait concouru aux événements de février; ils devaient se placer dans le mouvement réformiste pour combattre lo mouvement révolutionnaire.
Cette mission semblait particulièrement dévolue aux. chefs de l'opinion légitimiste ; car depuis 1 830 la généralité de ce parti avait solennellement protesté contre l'usurpation du pouvoir royal et contre le monopole du cens. On l'avait vu dans tous les congrès de presse se prononcer pour que le droit de suffrage fût étendu à tous les citoyens, sans condition de contributions, et pour qu'il fut mis en pratique par l'élection à plusieurs degrés.
On sait même qvÊeXemotréfimne était soptioriginairement des rangs de ce parti*, -et que /a 4ia^iêtte de Frcmc^ Va^t répété tous les jours pendant quinze ans, comme le meyen de rentrer paeifiqs»ment dans le droit, ee «qui serait airrivé si ie parlement de LettÎB«nMlîi^ B^eût pas pejelé ee mot, qui Alt' 'relevé -dam iM^noment d^mpotieuee et deip^ertige parmi. Thiers et Odilon Barrot.
La chute du pouveîr ucrorpé et la eonfuète du. vote universel étaient dooc^ni dodile 'triomphe pour ee »parti, et il ne^hd vestaîlpfcis qu^à>disputer;a Vamr^ elûe révoltttiooiiaire 'les- conséquenoee 'de ee» deux faite pcnar axM|uéiBr >la gloine îmmorteHe de terminer la résolution et «te sauver la aooiété.
Une autre raison devait le dôteriniaer à prendre cette position : rintérêt de la caufie monarchique, qu'il représentait dans .le pays.
C'est une vérité banale, que l'usurpation orléaniste a ti'ouvé sa force et. sa vie dans r^ccession de ce qu'on nomme la dasso; moyenne. Kous ne dirons pas que le même intérêt les umt; car .cette classe, qui possède de grandes riciiesses en capitaux engagés dans les affaires iadutAriellea et ocitmmerciales,
Mt autant «t plus qu^uue autre intéressée à k stabilité et à Vordre. Maïs :à ^é&ut d'un intérêt commun entre elle et rorléanisme^ il y <^ une passion eommune, la passion de Tusurpation politique.
Dans cette classe, comme dans la maison d'Orléana, les puinés reulent âeveniv kt uinés . ¥o\ie et empressée à l'égard des familles territoriales quand dles fvieiubaat ikus ses inHifBBiaa, die «et imuceuse éb kur)iiiesui%r«ttde')leurnrisndre;fe6 soieries €tiBBS velours; mais elle a la prétention 4e les gouverner et de les tenir -daae une fiovte de sujélien «poMtique, afin dIabaMser :uno sapérîardé mjmàe à laiqueUe il biL.eat impossible d'atleindte. il est 'dmoc tout sim* pleiqtt!èlle;préfàKe un. gouvernemeDtidenea fiait kjxu gou¥epnement dedroît, mêioeiquand œ gouvernement de Cadt lui aKbiraitiune :baae. moins stahlie pour aesieniroprifies et pour ses afiaires.
ioij^e^ à cela que TusuRpation orléaniste a tout iaît, '|>ar .la législation et par Fadministration, pour ËiT^iOffiser l'ao^Kiissement de rioliesses de la classe moyenne. Cela devait être; Tintérêt de cette classe àtait ipvépQndéirant dans un corps électoral de «deux eent mille oensitaires. Ce qui domine dans les élec-» tîoos 4«ttt dominer dans le parlement et datm les mi*nistères sortis des magMités parlementaires.
Par la raison ^ue la classe moyenne était dévelue à )1 -usurpation orléaniste, les ^e& légitimistes au* mmA èà conpMBdre que la missiyo^ d& Vai ^^^^v^ioàik
flèmp (]nelemotr(
de ce parti
rirait répété Iohp , comiBt! le moyon ■)< le droit, ce qui mrav iiis-PhHip(H) n'eût (tu .lans un moment d'in I. Thiers et Odiloa liin : du pom'oir usurpt- «el étaient donc ira du ilne'>oiroatatlpluBi|u lionnaire les c*meéi x!f]Uépir la gtoii% itm n et He sauver la soci
!fîraia
rraiwii devait i>u : rimérnl de etitiût dasB'le |me vmtû IrniHiic. i| ivé sa tWoc alfa aunte U cUftw u^^ oiôjiiu iiilàr^t li'o I de gi-antlwj vitales aftaiiTs indusiv
^e iiisuiuiiuj. util- f-: n"-' ■ •
légitime était non d'affaiblir et d'appauvrir la classe moyenne, dont la puissance est nécessaire à la prospérité et à la grandeur de la France, mais de contenir son ambition dans les limites de Tordre et de la justice, de lui faire entin la part d'importance politique cfui lui appartient dans une société bien réglée.
Pour remplir cette mission d'impartialité et de sagesse, où le parti légitimiste aurait-il dû chercher son appui et sa force?
11 ne pouvait les trouver que dans la nation entière, qui, en fiaiisant abstraction de la fraction, assez peu nombreuse, à ce que nous croyons, inféodée à la branche d'Orléans, se compose des masses populaires, des magistrats, des hommes qui ont puisé dans l'étude du droit non Tesprit de chicane et de rapacité, mais l'esprit de légitimité; du clergé, des anciennes familles territoriales; en donnant pour lien à ces éléments divers les traditions, les souvenirs, les lois fondamentales de la monarchie représentative, notre droit national enfin, dont il fallait raviver les principes en montrant l'accord de ces principes avec tout ce qu'il y a de raisonnable, de juste et de vrai dans les nouvelles formules sorties du travail intellectuel et de r expérience dû siècle actuel.
Si on se fût placé dans ces principes du droit national français, on v aurait trouvé le di*oil des assemhiées gcnérdlcs à corriger les^ caxiaes de défaillance
que le temps introduit dans Tinstitution royale, à rétablir cette institution dans sa force et dans sa pureté. On aurait donc pu arriver, par le droit national, à faire juger dans une grande assemblée de la nation la conduite de la branche d^ Orléans depuis soixante ans, et à faire décider par cette assemblée les questions de succession à la couronne soulevées et réservées par la Constitante.
Voilà où conduisait logiquement la ligne politique dans laquelle le parti légitimiste avait marché pendant toute la durée de Tusurpation sous la conduite de MM. de Villële, de Chateaubriand, de Fitz-James, de Brézé, etc., etc., et dont nous avons eu l'honneur, avec notre si regrettable ami et collaborateur M. de Genoude, d'être le défenseur constant et dévoué.
Mous croyons fermement que le sentiment national qui avait renversé l'usurpation orléaniste en 1 848 aurait ramené les légitimistes au pouvoir, si leurs chefs avaient su comprendre ce sentiment et s'y placer. Et si on se rappelle le mouvement d'idées qui se manifesta dans les masses populaires dans le sens de nos principes, à la suite des terribles journées de juin, on devra reconnaître, avec nous qu'il a fallu plus d'efforts aux ch^ légitimistes parlementaires pour tuer ce mouvement qu'il n'en aurait foUu alors pour le faire aboutir.
VH
Le: mcHiient est yenxi, puÎ6qn<att86i^ieB nousfai*sens dias «étailes riàooBpQctirmy «t'exaroiner «aefto^ cusation qui est sur nouB'depuU mn^ ans , celle d^ianr onr fait la divimn dans le parti lëgitjmîate.
Ce parti, ouplutôt cette quiiion, a, comme tontes les atitves, son onthodoxie pratique bors de laquelle sont trhénésie et le fldneine. Kotis sue 'disons pas a^ec ufi illustra doetininaîre : « &hpeut tenir Vune etfimtre condmte;^^ nous croyons qu'H^n'y a qn^nne conduite dans toute situation donnée, parcequ'il n'y a qu'un bon sens et qu'une logique.
^eltti qui faâtk'drmion n-eiat pas oehii qui veste dans la logique et dans la mérité qoaad d'autres waleat en sontir; c'est oeloi qui dévie de la politique véritable. En religion, >sonitK)e lestoatfaolvEpofeB^duiae proteBlauts qui font la division de» 'dkvétîans ?
Un docteur de TËglise a >tvèft ibîcm ^eiEprinié oette distinetion^ ce -droit ^e latrérité-à demander Tunité, quai^liladit : « i,^xKruarpat8ttV!ftivt la guerre 'cnvîle'; « «renipereur défend' ses idvoîto. »
En Éliéorîenous n'^avoM deciepasflait la division,
puisque nous sommes resté dans la voie lâffiqnie qvi
existe entre les principes elU Wl de notre parti;
nous n'avons fait que suivre, en <ftaO et i8W, la tradition des légitimistes de 4944 et de 4815, lorsqu'ils étaient dirigés par MM. de YiHèle et Corbière, et par M. de Chateaubriand,
De 4830 à 4833, tous les royalistes étaient avec nous dams les assemblées, dans la presse, dans le pays ; tous les hommes notables de notre opinion avaient souBCrit une déclaration de principes insérée dans la Gazette de France et arrêtée d'accord avec M. de Yillële. M. Berryer lui->mème adhéra par une lettre à cette déclaration.
Plus tard il adhéra également à la demande du vote universel, puisqu'il rédigea sur le bureau de Genoude une proposition pour réclamer les assemblées primaires, proposition qu'il remit au président de la chambre. Toutes les Gazettes de province furent fondées alors par les royalistes pour soutenir et pour développer oes principes.
L'avènement de la république nous a trouvé dans ces principes, et nous avons continué à les défendre et à les appliquer aux événements, avec l'aide de nos amis politiques ; ce n'est donc pas nous qui avons &it la division en refusant de sui\Te M. Berryer dans le monopole électoral, dans la coalition de la rue de Pcnitiers, dans la fusion.
Nous étonnerons beaucoup de nos lecteurs quand BOUS leur dirons que la fusion, qui ne date que de 494*8 dans le monde ofiioief,M ^%!t (^vi^^w^^^vdelà de 1833.
Ouï, la fusion a commencé du jour où M. Berryer a inauguré le parlementarisme de la droite.
Sans doute ce système de sh*atégie n'avait pas alors la manifestation et les personnifications qu'il a reçues depuis. L'espérance de fusionner les deux branches de la maison de Bourbon ne pouvait pas venir à l'esprit du chef de la droite parlementaire tant que la famille d'Orléans occupait le trône. Mais dès lors M. Berryer conçut la pensée chimérique d'opérer la restauration par le parlement, c'est à dire parle monopole électoral, par la classe moyenne, par la bourgeoisie, en dehors des idées, des principes, des traditions et des intérêts de la nation, idées et principes qui avaient toute leur vigueur dans les classes populaires.
Jusqu'en 1 830 la légitimité et la classe moyenne avaient vécu en défiance, et finalement en hostilité l'une à l'égard de l'autre, par suite des pratiques et des menées de l'orléanisme. La restauration avait commis la faute grave, sous le ministère Decazes, de se livrer à ses plus dangereux ennemis et de se séparer de la nation, avec laquelle M. de Villèle et toute la droite, de 1815 à 1820, voulaient la réconcilier.
La loi électorale du 5 février 1817, arrachée à Louis XVIII par les révolutionnaires, avait immobilisé le cens de trois cents francs, et plus tard l'amendement Boin, voté sous le coup des émeutes de juin, comme une concession de \a droite a l'esçrit de mo-
nopolc (le la classe moyenne, vint aggraver la situation par les collèges à mille francs et le double vote. M. de Villèle, comme nous l'avons expliqué ailleurs, fut renversé en voulant replacer le trône légitime sur la base du vote de tous. M. de Polignac vint ensuite : il essaya de rétrécir le monopole afin d'appuyer la royauté sur raristocratie seule, au lieu de donner celle-ci comme auxiliaire et comme conti*epoids à l'élément populaire, ce qui était la vraie tradition monarchique, la seule bonne, la seule grande politique.
La révolution de 1830, dégageant notre principe des pièges et des liens de la charte doctrinaire de 1814, avait rendu tout le parti légitimiste à ses tendances et à ses inspirations. Nous marchions donc comme un seul homme dans la logique des principes vrais; M. Berryer vint changer tout cela.
C'est donc lui qui a fait la division, car il a déplacé l'axe de notre poUtique traditionnelle en le plaçant dans la classe moyenne orléanisée; il accepta, il appuya le système du monopole électoral, concentrant toute l'action légitimiste dans l'enceinte du parlement , et s'efforçant de faire servir la presse de ce grand parti à soutenir aveuglément les opérations stratégiques du groupe de députés incolores qu'il dirigeai!.
On l'a vu, dans la discussion de la loi de régence, décHner le principe du droit national, qui voulait que ces sortes de questions fussent réglées car de^u.^
— tM —
âBOiblôas générales; déclaf er cpie sa pari de droit lui suffirait; souiieiûr la ré^mat des femmes contre le ministère qui pi^e(M>8âit la régence par droit d'aînesse, llfipoyail. £iic6 assez. pour, la monaix^bie légitime en plaidant la eaiise de la duchessa^d' Orléans contre \e d3uodâ.N6BU)iurs<,etsans daute aussi sesrvir la religion en appelant une rég^ate lurïiérienne !
L(S iiM>indre ioficmyénient da système de M. Berryer c'était d'annuler racûou- de la presse légitimiste en lui faisant quitter la discussiouidesprincipes^oiielle avait pour elle la logique et rassentiment de la nation, pour l'appeler à défendre uub strate^ stérile, toujours dominée par le fait écrasant du scrutin, dans une assemblée révolutionnaire et usurpatrice.
Que dirait-on d- un général mai enclouerait ses canons faisant feu supérieur y]^our entraîner ses canonniers dans une position commandée de toutes parts par l'ennemi ? C'est là ce qu'entreprit M. Berrjer avec une insistance et ua esprit de suite qu'aucun échec ne put lasser.
Mil
Le bon sens du pairti légitrmiste résistai*, comme
on j^eut le croire, à cette tfactfon-du chef (te la droite
parlementaire, et les trois congrès de la presse qui
se tinrent som Fusurpatioti finirent ipar des déda-
mtkm» cwAvùr^ à.U poUiiqui9 de H. Sevvjer. II lirait done ôcbûtué «^mfdétameDi duts^ sim sifistàme g^y.avaitété livré à^ la. 0e(iil& aetion qa'U exen^l.
Oa conçoit que. si ce aj^slènd reocMitrait une vive Qj^ûtîoii au sein dii pavti légitimiste il devait trouver les sympathioB et rappooiiatiaai des paartîfi réfolutionnaires.
Âuasi touâ eea.pMTt» pvedamèrefit-de M. Bereyer le^ef de» légitmiistas , «qd senJavient des lé^timstf s de la cbambre, mais encore de ceux qui cmnkat-*taieot dans la presse et qui protestaient dans le pays.
Les raieoos de cette exaltation de M. Berryer par le$' révolutionnaires de totale nuance saut facik& à comprendre. Les oriéaflâates étaient bien, aises de concentrer toute Taetîon légitimiste daneune oppo* silion par iMaentaice recorniaissafit le gouveroemeDft de juillet et se plaçant au point de vue de ce gouver* nemettt pour jii^r et pour attaquer W meauves ppo* poeées en son neni. Iji choâie omûê rainiêt^eg leu» coftv<ifiait ttôeux que h chasse à iumtpatewr, que cette pi^otestation soutenue dans la presse eontro le fait lui-même , au nott des pcineqpes nieU» et des intïépèts nationaux inéooniiueiet' sacrifiés.
Les répubticakis trouvaient leur compte à persan* nifier >le» opink)ns lé^itiimstes daft&'uii homme* qed répudwtt le* droit «sÉional etie votedae^ touspow dé* fendre le monopole et eette mystérbuse' vig ine du poumir (^'ila^ jfKpelleiit 1$ èro/à dmn. La !^Vt.\acL
prise par H. Berryer, ses alliances et ses discours semblaient justifier toutes les accusations, toutes les assertions des révolutionnaires contre les principes et les intentions légitimistes, et fortifiaient cette pré- Tention funeste à Taide de laquelle on avait dressé Téchafaud de Louis XVI et jeté ses héritiers dans rexil.
L'usurpation et la révolution avaient beau jeu contre le légitimisme engagé sur le terrain de M. Beri7er; elles étaient triomphantes à peu de frais; elles trouvaient contre la monarchie toutes les armes de la dialectique, depuis le raisonnement jusqu'au sarcasme ; tous les mouvements de Téloquence, depuis l'indignation jusqu'à la compassion, depuis l'oraison funèbre jusqu'à Tironie. Il était tout simple que la révolution voulût replacer nos légions dans la position où elles les avait toujours battues. Mais, pour toutes ces raisons aussi, nous ne pouvions accepter cette position trop commode pour nos adversaires, et nous réclamions contre leur prétention de choisir notre chef et de juger la question d'orthodoxie qui s'élevait au sein de notre opinion.
Dans ce débat entre la révolution et nous, le fait l'emporta sur le droit. M. Berryer était dans la sphère officielle, et les royalistes en état de protestation n'y étaient pas; il était dans le parlement, et tous nos amis en étaient écartés par la coalition de tous les partis parlemenlavTe^) oi tao\us qu'ils ne se
liassent, par un acte d'hommage, au chef qu'ils nous avaient imposé. M. Berryer passa donc en France, et si^rtout à l'étranger, pour le chef du parti légitimiste; et quand M. de Genoude fut envoyé dans le parlement par la royaliste province du Languedoc, M. Berryer put faire prononcer son excommunication par M. Benoist-d'Azy.
Telle était donc la situation conquise par M. Berryer quand la catastrophe de 1*8W vint renverser le parlement de monopole, et faire triompher le vote universel. M. Berryer reconnut et accepta le fait républicain, comme il avait reconnu et accepté le fait orléaniste. La Gazette de Frame protesta contre au nom du parti légitimité. M. Berryer fut réélu, et M. de Genoude ne le fut pae.
Admis dans une assemblée souveraine et replacé dans cette sphère officielle du pouvoir gouvernemental, on conçoit que M. Berryer fut en position de se faire accepter par l'exil comme le directeur de l'opinion légitimiste. Le représentant du principe monarchique ne pouvait apercevoir à six cents lieues de distance ce qu'il y avait de prestigieux dsgis cette im- .portance politique accréditée car tow^ l^^ xsk^q^'^^^»^^^
(If l'orléanisme et de la l'éVoliition. Il ne pouvait d^ couvrir de si loin à quel prix cf ite situation -avait ét6 conquise, et dans quelle voie feRe l'enirainaît.
Le prince devait donc subir V prestige de ce fait, et son L'aractère loyal l'empêchait de itiellrc aucune léservc dans la confiance qu'il accordait à celui (jtfi recevait ses pouvoirs,
M. Berrjer, ayant pour lui l'autorilé de l'exil, s est servi pour maintenir son importance en France, comme il s'était servi de sou importance en Franieê pour obtenir l'autorité de l'exil. C'est le pivot suB lequel il a manœuvi'è pour lutter contre l'esprit, là* raison, les tendances et les intérêts de la cause légîlimiste, voulant entraîner son parti, et ne faisaût qu'auginenler et envenimer les dissions qu'il avaft causées.
Ce qui a fait dire que ces divisions venaient de nous, c'est que la révolution a eu, par M. Berrjer, la royauté pour elle jusqu'en 1 852, comme elle l'avait eue, par M. Deeazcs, de 1815 a 1820. Et, en réalité, on pouvait croire que nous désobéissions, comme avaieaf déstMi le Coïw«ivïï(?«r et toute l'opposition de droite de 1815 à 1820, quand Louis XVin écrivait de aK propre main aux préfets contre les candidats royiP listes. Mais, pour quiconque obser\*ele fond des chdses, il esl avéré que c'est bien nous qui étions ~^^— droite; car les principes, les iniéiMs, lessenlimenTs^F et les traditions légitimistes ^'taient de notre côté.
Le parti orléaniste ne s'y trompait pas. Pendant dix« huit ans il nous honorait et nous honore encore de ses haines de prédilection.
Nous avons été régis depuis 1 833, — depuis 1 848 surtout, — ^jusqu'en 4852 par un ministère Decazes. Grâce à Dieu , il est tombé pour ne plus se relever, puisque les pouvoirs ont été retirés à Tancienne direction parlementaire (1 ), l'événement ayant prouvé l'enchainement de ces trois termes : la direction
PARLEMENTAIRE, C'ÉTAIT LA EUSION ; LA FUSION, c'ÉTAIT l'ORLÉANISME ;- l'oRLÉANISME, c'est la RÉVOLUTION !
M. Berryer ayant poursuivi pendant dix-huit années du règne dé Louis-Philippe la pensée chimérique d'une restauration par les hommes du gouvernement de fait, avec combien plus d'ardeur ne devait-il pas s'attacher à son rêve quand les princes d'Orléans et leur parti, se trouvant licenciés du trône par la catastrophe de 1848, lui apparaissaient disponibles désormais pour le succès de son dessein.
(1) Noos savons qae, nonobstant ce retrait authentique, qui n*a pas été et qui ne sera pas contesté publiquement, ces messieurs continuent secrètement cette direction, pratiquant ainsi cette indiscipUne dont ils nous accusaient.
Nous concevons donc ses espérances de fusion dans les premiers jours, dans les premiers mois qui suivir^pnt la proclamation de la république. Nous ne les <.comprenons plus quand il vit que Louis-Philippe conservait à Claretnont le titre de roi, quand il vit la duchesse d'Orléans se retirer à Eisenach au lieu de sô diriger vers Frohsdorff pour conduire ses deux enfants dans les bras du chef de la maison de Bourbon.
Mais les illusions sont filles de notre esprit, et, quand elles lui sont chères, il les conserve par une création continue, jusqu'au moment où une catastrophe nous replace dans la réalité que nous avons voulu méconnaître.
N'a-t-on pas vu Napoléon, après la bataille de la Moskowa, attendre pendant vingt jours que le ezar lui envoyât demander la paix, et conserver encore cette illusion après l'incendie de Moscou.
L'homme qui a engagé sa vie et sa gloire dans une pensée vaine espère contre la raison, contre la vérité ; il appartient par cette espérance à ceux dont il a besoin pour la réaliser, et s'il se livre à eux il n'est plus à lui, il est perdu !
Il y avait dans le parti orléaniste un homme qui suivait une illusion opposée à celle de M. Berryer. C'était M. Thiers.
Nous avons dit qu'en i 830, sousle règne de Charles X, il avait rêvé le gouvernement ministériel.
Il avait dès lors placé son ambition dans une po-
sition analogue à celle de M. Pitt gouvernant le roi et, par le roi, le royaume.
C'est dans cette pensée qu'il avait renversé la restauration. Mais n'ayant pu gouverner Louis-Philippe, dont il avait été deux fois le ministre, il avait voulu être le Mazarin d*une régence ; et, pour cela, il avait entrepris de faire abdiquer Louis-Philippe sous la pression d'une émeute réformiste, et livré ainsi sans le vouloir l'accès k la république.
Pense-t-on que la catastrophe de février, qui renversa la maison d'Orléans et M. Thiersavec elle, détruisit la chimère de ce personnage ? Nous ne l'avons jamais cru pour notre compte. Il avait fait à son idée trop de sacrifices, elle lui coûtait trop cher pour qu'il voulût la perdre.
Les révolutions n'ont pas le pouvoir de détruire ces identifications intimes d'une pensée et d'une passion avec un homme. Elles peuvent modifier le langage et les paroles de cet homme; mais leur puissance ne va pas au-delà.
Sorti de dessous les pavés de février, M. Thiers se retrouva ce qu'il était avant la catastrophe, avec son aspiration vers l'usurpation orléaniste sous la forme régentiste. C'était tout lui. La leçon qu'il avait reçue des événements n'eut d'autre effet que de le forcer à trouver de nouveaux moyens pour atteindre le même but. C'est tout le fruit des châtiments de Dieu sur les hommes qui ne sont pas à lui.
M. Thiers avait donc sa chimère, comme M. Berryer avait la sienne. Liés depuis longtemps par cette intimité qui n'estpas de Tamitié, — parcequ'ellè ne se fonde ni sur une estime mutuelle ni sur la confiance, — et qui se contracte entre des hommes d'esprit vivant ensemble dans un milieu d'action et d'intrigues, il y avait dans leurs situations respectives cette différence que M. Thiers, pour réussir, devait cacher son but, et que M. Berryer était obligé d'afficher le sien. L'avantage, dans cette relation, était donc du côté de M. Thiers.
Combien n'était-îl pas facile à ce dernier d'attirer, d'enlacer et de retenir M. Berryer en lui faisant entrevoir la possibilité d'obtenir un changement de dispositions dans les princes d'Orléans au moyen de certaines avances, de certaines concessions qui ne pourraient manquer de toucher leurs cœurs, de gagner leur confiance, de les amener à se réconcilier arec leur cousin^...
Pour atteindre ce but si désirable, on comprend qu'il ne fallait j)as parler des principes de légitimité; car les fils de Louis-Philippe ayant été engagés dans une monarchie révolutionnaire, on les blesserait dans leur piété filiale, dans leurs sentiments de famille, dans leur dignité personnelle... on les ferait reculer dâms les ouvenir de leur royauté récente. . on irrîterat aussi leurs partisans, encore nombreux et puissants.
La concession du silence était donc la première qu'il fallait faire. M. Berryer la promit, il dit à ses amis de TÀssemblée: « Ne parlons pas à la tribune, évitons les questions de principes, restons dans la région des affaires, mêlons-nous dans les bureaux et dans les commissions avec les orléanistes, soyons pour eux déférents et affectueux, n'hésitons pas à les mettre en avant sans exiger d'eux une réciprocité qu'il n'est pas dans leur humeur de nous accorder. »
Qui ne voit déjà où conduisait ce système ?
Le parti légitimiste n'avait été renversé, en 1 830, que pareequ'il était sous le poids d'une prévention injuste : on avait travesti ses doctrines, calomnié ses intentions. On avait maintenu sur lui> pendant dixhuit ans, les imputations les plus odieuses et les plus folles. Comment pourrait-il se rétablir dans ropinion s'il renonçait à la parole?
Après les saturnales impies et sacrilèges du régins^ de la terreur, est-ce que la religion aurait pu se relever sans la prédication ?
Si le clergé catholique avait fait aux philosophes^ aux incrédules et aux protestants la concession de son silence dans l'espoir de les convertir par sa eond^eK cendance et ses ménagements, aurait-il r^ris son empire sur les intelligences ?
Sans doute nous n'assimilons. pas la religion et lapolitique, quoiqu'il y ait des profondeurs ot& elles se rencontrent nécessairemexil,\i\v\^>sç\^\^V^^^^ ^"^
une ; mais, quelque différence qu'on veuille établir entre la vérité révélée et la vérité spéculative, il n'en restera pas moins certain que toute la force du parti des principes est dans ses principes, et que c'est pour lui surtout que la parole est la vie, et que le silence est la mort.
Le silence et Teffacement ayant été obtenus des légitimistes parlementaires, et les princes d'Orléans persistant à dire « qu'ils voulaient rester a la disposition DE LA FRANCE, » il fallut cherchcr à deviner la cause de leur obstination.
L'attribuer à un orgueil invincible et à la persistance d'une pensée d'usurpation, c'eût été reconnaître qu'on avait soi-même manqué de jugement, qu'on avait suivi un système pernicieux pour la cause qu'on défendait. Quel triomphe pour les avertisseurs de la Gazette de France t
On ne pouvait donc s'arrêter à une telle supposition. Evidemment, si les princes d'Orléans ne se rendaient pas, si M™* la duchesse Hélène était restée inflexible, c'est qu'on n'avait point fait assez de concessions, c'est qu'on n'avait pas montré assez d'abandon. Encore un effort d'abnégation, encore
un pas en dehors de la bjgique des principes légitimistes, on allait entraîner la volonté déjà ébranlée de ces princes.
On ne manquait pas de corroborer ces conseils par les nouvelles fausses ou dénaturées dont on remplissait les couloirs de l'Assemblée, les salons et les colonnes des journaux fusionistes. On rapportait et Ton commentait des mots de Louis-Philippe, on citait des lettres apocryphes, on supposait des démarches, des messages mystérieux se croisant entre Claremont et Frohsdorff. Il fallait se hâter de faire éclore ces dispositions favorablei;, il fallait dissiper par des preuves de respect et d'affection envers les exilés de Claremont ce qui pouvait rester dans leurs cœurs d'om^brages et de défiances sur les sentiments, sur les intentious ultérieures des légitimistes.
C'est à la faveur de ces faux bruits, de ces insinuations fallacieuses que le vote du douaire fut obtenu.
Quelle habileté, quelle impudence d'un côté, et de l'autre quelle inintelligence, quel affaissement, ou quel renoncement coupable des principes, desdevoirs, des sentiments légitimistes !
Par ce vote, qui scandalisa le public, qui indigna, qui révolta le parti royaliste d'un bout de la France à l'autre, on légitimait l'usurpation dans ses établissements princiers; on reconnaissait qu'un parlement élu par deux cent mille ceM\\a\t^^^ ^wi&\^^«^^
d'une charte bâclée par une insurrection, avait pu lier la nation française; on faisait revivre les droits de la mère du comte de Paris; on la rétablissait dans la légalité nouvelle contre toutes les lois fondamentales de l'ancienne monarchie; on luidonnaitsurle trésor de la république trois cent mille francs pour payer des journaux, pour fomenter dés intrigues, pour ourdir dès complots contre cette liberté républicaine d'où devait sortir un jourle retour de la France à la monarchie représentative issue primitivement de sa volonté !
Et c'étaient les- successeurs des Chateaubriand, des Vîllêle, des Corbière, de'sPèyronnet, dans là direction légitimiste, c'était le parti des Kergorlay, des Fîtz-James, des d'Àndigné, des Cony, des Doudeauville, des Castél-Bâjac, dès La Rôchejaquelein, des d'Èpinay-Saint-Luc, des confesseurs et des martyrs de la foi légitimiste qui faisaient cette concession désolante à l'orgueil de l'usurpation !
Que la France pardonne aux faibles qui ont été entraînés dans ce vote funeste par un sentiment irréfléchi de discipline parlementaire ; mais quant à ceux qui ont résolu, qui ont exigé de leurs amis ce sacriflce de l'honneur et de la vie d'une cause si grande, si sainte et si belle, que Dieu les juge selon les son* lîmenls qui sont dans leur cœur!
XU.
Comment les prinees de Claremont répondirentib à cette abdication «de la droite parlementaire ? En faitflfnt demander pom* eux-, par un de leurs 4eudes , M: CrétOB via faculté de rentrer en France, pendant (fiK le^repféseHtawt' du principe légitimiste resterait conihié par-delà Vienne, au fond d'une vallée du Sneeberg !
Nous ne voulons point écrire ici l'histoire de ce régime du bwrgra^iaU sorti du huis-^dos de la rue de Poitiers, et qui, dans ce plagiat heureusement rapetissé et abrégé de- la grande révotution, fut au règne des. Ledru-RéUhï et des Caussidîère ce que le Directoire fut à la Terreur. (1)
Cette histoire mérite d'être traitée à part. Nous ne pourrions d'ailleurs contenir les mouvements de notre sang royaliste en voyant une légion de près de deux cents représentants du peuple, envoyées par le jiarti légitimiste, et qui aurait dû être le bataillon so-
(1) Le barpiiviiit aTait cinq têtes comme le Directoire, aver cette (liifôrcnce que dans ce dernier régime ces cinq télcs étaient des hommes, tandis qu'elles étaient des fractions sous le burgraviat. Nom avions en effet le parti républicain honnête, le parti légitimiste» le parti orléanifite, le parti imçénaSîal^^V^'^^^'^^^^*^' tkjue de M. de Afontalemberl.
cré de la cause des principes, entraînée par ses chefs, de la position magnifique où nous avions contribué à la placer, dans cette filière de l'usurpation où tout le corps aurait passé si la Gazette et ses amis n'eussent brisé les chaînes qui attachaient le parti tout entier à une direction frappée.de vertige.
Quel triste tableau à retracer que celui de ces chefs parlementaires employant l'autorité dérobée à l'exil à faire marcher leurs amis de concession en concession, d'abdication en abdication, à la conquête < d'une chimère qui, comme l'horizon pour le voyageur, fuyait toujours devant eux!
Comment rappeler sans amertume cette circulaire datée de Wiesbaden, obtenue |)ar une susprise coupable, comme un gage qu'il fallait donner aux orléanistes contre un système qui conduisait à une restauration par la nation, et au retour de ce droit national, le seul code où se trouvent écrites la condamnation et la juste punition des usurpations de famille ?
Comment montrer les soldats les plus dévoués et les plus fidèles de la cause monarchique livrés en holocauste à l'orléanismo, désavoués, condamnés, fusillés au nom du roi, comme les héros de la cause dr ClunlosV le furent dans les mon^s de la Biscaye?
(Comment surtout ti^uver des expressions asst*/ furies et assez poignantes pour flétrir et pour déphi- /rr cotte association des chefs légitimistes à la des-
truclion du principe de l'universalité des suffrages, à la réhabilitation d'un pouvoir parlementaire se faisant arbitre du droit électoral et cherchant sa base dans le suffrage restreint?
Que restait-il à ces chefs après le vote de la loi du 7 août, après cette fusion, cette absorption dans la révolution orléaniste ? Il leur restait à se rendre euxmêmes à Claremont, pour entendre sortir de la bouche même de ces princes, en échange de leur hommage et des titres de majesté et d'altesse royale qu'ils leur prodiguaient, ces mêmes paroles prononcées dès le lendemain de la catastrophe qui les avait renverses : « nous voulons rester a la disposition DE LA FRANCE. »
Une honte plus grande encore leur était réservée : on a osé leur proposer, comme la solution la plus naturelle des difficultés que rencontrait la fusion, rABDiCATio.N du représentant de la cause légitimistt» on faveur du comte de Paris!
Nous ne nous appesantirons pas sur ces tristes détails, c'est assez que nous soyons obligé de les rappeler ; disons seulement que tous ces faits ont excité l'indigna tion unanime du parti légitimiste en dehors <le l'asscimblée, et que la protestation dont nous nous sommes rendu l'organe, avec un grand noml)r(» de journaux de province, a conservé le terrain et le drapeau que les parlementaires avaient abandonnés.
Tout le monde a lu cet idtmatum ex\jvlv\\t ^^. i^t-
veloppé dans les journaux officiels du parti orléaniste, en Ire autres dans le Courrier de la Som7ne. Combien ne fallait-il pas que l'outrecuidance des suppôts de l'usurpation ait été exaltée par les lâchetés et les défaillances des légitimistes parlementaires, pour que cette insolence ait pu se formuler devant la. France !
xm.
Nous devons seulement relater, avant d'aborder le résultat final de la politique fusioniste par rapport à la situation générale , une modification plus apparente que réelle qui s'est manifestée dans la conduite de M. Berryer.
Visiblement entraîné, pendant deux ans, par l'habileté supérieure de M. Thiers, il se sépara de lui pour se rapprocher d'un autre personnage qui semblait concevoir la fusion d'une manière plus raisonnable, et par conséquent plus pratique, en fjaisant de ce résultat non pas une question princièrc, mais une question monarchique et nationale.
M. Guizot avait compris, disait-on, que rancien parti orléaniste avait un intérêt propre qui ne pouvait dépendre de la conduite bonne ou mauvaise des prin- ^s d'Orléans; et l'on ajoutait qu'en se plaçant dans
cet intérêt il jugeait une alliance avec Topinion légitimiste nécessaire au salut de la société. Il crut donc que Y utilité du principe de légitimité pouvait être reconnue préalablement par les conservateurs orléa-;nistes, et que, si les hommes considérables de ce parti adhéraient à cette politique, leure princes seraient entraînés plus lard dùns ce mouvement, pour ne pas se séparer de leurs amis et du parti qui faisait toute leur force.
Nous avons applaudi i pour notre compte, à cette tentative de Ml Guizot ; car la reconnaissance d'iin principe vrai par des hommes supérieurs est toujours un fait bon et heureux. Nous croyons que les anciens ministres du gouvernement de juillet, les ambassadeurs, les généraux, les magistrats qui avaient accepté le fait de Tintronisalion de Louis-Philippe sont encore plus obliges envers la France qu'envers la maison d'Oriéàns ; et parceque les princes dé cette maison n'ont pas le sentiment dé leur devoir, ce n'est pas une raison pour que leurs anciens serviteurs refusent à la société le concours de leurs lumières, de leur expérience et de leurs talents.
C'est donc avec une sympathie sincère que nous avons accueilli la modification attribuée à M. Guizot relativement' au système de fusion.
Mais si tel était le plan de cet homme d'Etat, nous devons dire qu'il'a commis, dans son exécution, plu- Bicurs fautes qui en ont ameni^ Yksot\ftTsv^\v\.«
D'abord, il n'a point fait une abstraction réelle des princes d'Orléans; car il a cherché à exercer sur eux une pression directe par ses conseils et par ses instances, et nous croyons que c'est son influence qui a déterminé le voyage des chefs légitimistes à Claremont.
Il a ainsi fait croire à ses amis que, dans sa* pensée, l'accession de ces princes était une condition indispensable du succès de sa combinaison.
Puis, sa reconnaissance du principe de légitimité a été présentée de telle sorte dans son journal, P Assemblée nationale^ qu'elle tendait plutôt à faire de cette idée un moyen qu'un principe nécessaire.
Puis encore, il maintenait, pour qui savait lire, le droit de l'insurrection de 1830, ce qui était tenir à la révolution par le fond, tout en abandonnant la forme.
Enfin, et c'est le plus grave de nos griefs, il repoussait et il condamnait le principe de l'universalité des suffrages, qui est une des bases de notre ancienne constitution monarchique, une des traditions de notre droit national, remontant à Clovis et ayant traversé tous les siècles.
Par cette réserve, il conservait le monopole électoral, qui est tout le terrain de l'usurpation orléaniste ; il appelait les légitimistes à se fondre dans le système gouvernemental de juillet; il glissait malgré lui dans la sphère d'action el d'\tvlnça^% &ft^. TViiers;
il tombait dans la trame ourdie par ce personnage au profit de la régence. Sans le savoir et sans le vouloir, il travaillait pour lui.
Nous le disons du fond de nos convictions, si M. Guizot, en acceptant la légitimité, avait accepté en même temps le principe du droit de suffrage avec l'élection graduée, il sauvait la France; car il détruisait l'orléanisme, et par conséquent la révolution. Tout revenait de soi-même dans l'ordre.
Quelle gloire il a manquée !
Ainsi l'intervention de M. Guizot dans la direction légitimiste n'a été, par le fait et contre sa volonté , qu'une forme de l'action orléaniste pour entraîner le parti légitimiste dans une nouvelle usurpation régentiste , dans une surprise au moyen de laquelle on espérait escamoter la France à l'approche de 1852, comme on l'avait escamotée en 1830.
Car le moment est venu de le dire, c'est là le secret du travail de ces trois années. C'est dans ce but que l'orléanisme a déployé sa fatale activité; c'est à ce but qu'il faut rapporter et l'obstination des princes d'Orléans, et leur attitude expectante , et le mirage de la fusion, et les coalitions de la rue de Poitiers, et les combats contre le droit national, et les conflits suscités et envenimés.
Tout ce qui s'est passé dans ces trois années est compréhensible avec ce fil d'Ariane ; on ne voit plus sans lui qu'un labyrinthe inextricable <à\x \a. \^\ss&fc s'être et se perd.
L'orléanisme s'est servi de là direction légitimiste et de rautorité qu'elle avait dérobée à l'exil pour décréditer, pour détruire la véritable action monarcbique en France.
C^est admirablement joué au point de vue de l'abîme. Méphystophélès a bien mérité de son maître!
Mais Méphystophélès lui-même àvaît-il le dernier secret de son œuvre? Pas plus qu'il ne l'avait en février 1848.
En croyant travailler, en 1 851 , pour restaurer l'usurpation de 1830, ir préparait un nouveau développement de la révolution; et peu s'en est fallu que lé socialisme ne sortit, armé de haches et de brandons, des passions ambitieuses et de l'activité ardente et dévorante de l'orléanisme.
Hommes d'ordre, conservateurs de la civilisation chrétienne que vous avez soutenue avec tant de courage, tant de sacrifices, tant de fatigues et souvent au prix de votre sang, méditez sur ces feuillets, si rapidement tracés par une plume libre, sous l'inspiration d'un dévouement sans bornes à la patrie et à h vérité; comprenez quelle est la cause qui, depuis UD demi^siècle^ produit toules c^^âàs8^\ii\wi& àrf&K^
dans lesquelles s'épuise votre vie, la vie de la France. Voyez de quelle région élevée souffle sur cette société de' trente-cinq millions d'âmes cet esprit orgueilleux, cupide, impatient, voulant à tout prix dominer et jouir ; qui, en affinité avec les passions envieuses dont le germe existe dans le cœur humain, les fomente, les féconde et les irrite ; qui pousse les cadets par dessus les aînés, les fils par dessus les pères, les bourgeois par dessus les nobles, les ouvriers par dessus leurs patrons, les prolétaires par dessus les propriétaires, l'orléanisme par dessus le légitimisme, le socialisme par dessus l'orléanisme, et souvent chacun de ces deux partis par dessus lui-même.
Regardez bien le travail dissolvant, dévorant de ce virus qui, par l'exemple et par la logique, s'infiltre dans les veines du corps social, corrompt et vicie ce sang français dont autrefois tous les mouvements étaient bons, généreux, héroïques.
L'usurpation, comme le feu, est une force élémentaire. Une parcelle de feu peut incendier la terre ; une pensée d'usurpation peut, par voie de propagation et de développement, bouleverser le monde.
Cette passion, qui ne se contente pas de sa part, quelque grande qu'elle soit ; (1 ) qui ne respecte le droit ni au dessus ni au dessous d'elle, qui veut obtenir par la ruse ou par la violence ce que les lois divines et humaines ne lui donnent pas, ou ce qu'elles
(1) Voir le document n'* XII.
ne donnent qu'au prix du travail , cette passion est le principe de tous les crimes : elle va au meurtre ; elle fait les assassinats et les massacres, elle suscite les insurrections et les jacqueries; et, quand elle s'asseoit sur les trônes, elle fausse toutes les notions du juste et de Tinjuste, du bien et du mal ; elle ravage les intelligences et les cœurs, elle attire sur les nations les châtiments et les cataclysmes.
En 1789, cette passion pénètre dans le cœur d'un prince d'Orléans; un progrès social se convertit en saturnales anarcliiques. Un gouffre s'ouvre et s'élargit, vingt générations s'y précipitent avec tous les trésors de la France, avec son génie, son industrie, ses arts. Le gouffre s'élargit encore ; l'Europe y tombe, des flots de sang inondent la terre. Deux invasions terminent en France, pour un temps, cette immense tragédie...
La même passion, la même pensée d'usurpation se retrouve après vingt-cinq ans dans un autre prince d'Orléans, fils du premier ; bientôt la liberté rendue à la France s'altère et tourne en licence ; l'amour et la confiance se changent en malveillance, en hostilité contre la royauté; la sagesse devient de l'astuce, le zèle pour le bien public devient la soif du pouvoir, le sophisme remplace le raisonnement, les institutions deviennent des positions où l'esprit de révolte s'établit et se fortifie, et rallume ses torches; on sent partout le venin de TusurpalKou ^eivfeV\^\ daiw^la vie
politique : il est dans le parlement, il est dans la presse, il est dans les salons et dans les boutiques ; il est dans l'air. Les électeurs envoient des régicides, les députés glorifient la terreur, la royauté est insultée à la tribune. Tout se gâte, tout se corrompt, tout s'empreint de haine et d'injustice ; une adresse hypocrite de la chambre élective cache sous des paroles d'amour pour la royauté une exigence insolente et un refus de concours; le gouvernement se trouble, l'insurrection se lève, le trône s'écroule, et l'abîme s'ouvre de nouveau.
L'héritier de soixante rois, le petit-fils de Louis XIV est chassé du territoire par des bandes insurrectionnelles en vertu d'un ordre signé du petit-fils de Monsieur ! Qui arrêta, qui enchaîna cette révolution évoquée par cette pensée d'usurpation à la seconde génération? Est-ce le fils de Philippe Égalité dressant son trône dans l'église de Sainte-Geneviève à la place de l'autel du Dieu vivant, chantant la Marseil^ laise au balcon du Palais-Royal, décorant les révoltés, menaçant l'archevêque et le Pape de protestantiser la France, élevant à la tête du grand faubourg une colonne en bronze à l'insurrection ? Non. Ceux qui combattirent la révolution dans les rues où l'appelait Torléanisme, ceux qui fermèrent les clubs qu'il avait ouverts, ceux qui firent aux anarchistes cette guerre incessante, cette guerre à mort dans laquelle succombèrent une première fois les Barbes»^ l^%^\»sss5^n
les Hubert et les Caussidière, ce fut vous, hommes d'ordre, gardes nationaux, magifitrats, généraux et soldats; vous qui souteniez à force de bras cet édifice sans base ni ciment, qui passiez vos nuits à le garder, vos jours à réparer les lézardes et les brèches qui se faisaient sans cesse dans ses parois ; et peut-être à force de volonté, de dévouement et de sacrifices seriez-vous parvenus à le maintenir contre les lois de la statique, si l'esprit d'usurpation qui rimbilait n'avait ouvert la fenêtre à l'émeute pour qu'elle vînt l'aider à substituer la 6m au beau-père sur ce trône que ce dernier occupait depuis trop longtemps au gré des impatients qui l'y avaient placé.
Voilà donc toute votre œuvre de dix-huit ans renversée en quelques heures ; voilà l'inondation socialiste qui se fait jour, qui envahit et ravage toute la France. Voilà la propriété, la famille, la religion, l'industrie, le travail, le commerce, le crédit, les finances, l'armée, la justice, tous les biens, toutes les forces de la France livrées à la merci des utopistes, des fous, des affamés de pouvoir et de richesses. Pénéippe doit recommencer sa toile, Sisyphe doit rouler de nouveau le rocher qui l'écrase. 11 faut vous le- Vjer la nuit au bruit du rappeh au son du tocsin ; il faut marcher sous des chefs suspects, il faut faire de V ordre avec du désordre^ payer, soudoyer la révoluïm\ pour qu'elle vous laisse quelques instants de
trêve. Mais bientôt elle forme ses légions avec votre argent, la grande.armée des ateliers nationaux s'organise et s'ébranle, et vous présente le combat derrière des barricades formidables. Allez, pères de famille, chefs d'industrie, savants, artistes, propriétaires, élevés dans les douceurs de la sociabilité parisienne, allez présenter vos poitrines aux balles des prolétaires endurcis par le travail, dégagés de liens de famille, combattant pour la conquête du bien-être et du pouvoir. Allez, il le faut ; car sans cela vos femmes, vos filles seraient exposées aux outrages; ces richesses fruit de votre industrie, amoncelées dans des magasins de.plain-pied avec la rue et défendues seulement par de frêles vitrages, seraient dévastées et pillées ; vos hôtels seraient ravagés, la barbarie s^emparerait des monuments publics élevés par votre sagesse ; elle. en souillerait la ma^ jesté, elle danserait dans de sanglantes orgies sur les ruines de cette civilisation de trois mille ans, l'orgueil et la gloire de l'humanité !
Cependant l'émeute est vaincue, le terrible dcoit de la force disperse ses débris, les refoule dans les cachots et sur les pontons; le génie de la France, déUvré d'une pression funeste, vous envoie des provinces, par le vote universel» une majorité qui| prend Vordre pour drapeau. Vous demandez à cetteassemblée de consolider les fruits de votre victoire , vous lui demandez de rétablir la société dans son état
normal, de mettre votre sécurité conquise sous la protection d'un gouvernement stable...
Mais voici que de TAngleterre, où Torléanisme s'est réfugié, l'esprit d'usurpation s'introduit dans cette assemblée; il la pénètre, il la travaille, il fait tourner en réaction tout ce qui est exigé par la défense de l'ordre. Les intrigues se nouent, les partis cherchent à se tromper et à se surprendre. Et sous la pression d'une date fatale les complots s'ourdissent, les rêveurs de régence entraînent dans leur voie les rêveurs de fusion. Ils refont ensemble les fondements de l'usurpation, tandis que vous leur demandiez de refaire le terrain de la monarchie représentative. Déjà le vote restreint prépare le retour du monopole électoral, déjà l'opinion publique se retire d'une assemblée dominée par un autre intérêt que celui de la France; le socialisme, refoulé dans les bas-fonds, s'y répand et s'y propage. Les sociétés secrètes s'organisent, le volcan creuse ses galeries souterraines, il les étend, ils les charge d'éléments explosibles.
C'est alors que, voyant votre œuvre de nouveau compromise, vous vous tournez vers les princes d'Orléans; vous les conjurez, vous les suppliez de se fondre dans l'institution monarchique afin d'y rétablir l'unité de direction et d'action, ils refusent; vous redoublez d'instances, ils refusent encore... Ils vous proposent l'un d'entre eux pour président de cette république dont vous les suppliez de vous ^ Aire sortir !
— Ml -
Cependant, d'un autre point de l'exil, un appel à des sentiments de famille vient se joindre à l'appel de la France. — Vaine démarche ; les fils de Louis- Philippe, s' endurcissant deplusen plus, restent sourds à la voix de la monarchie comme à la vôtre et à celle de leurs amis véritables. — Ils ferment leur cœur au cri de leur patrie, qui les supplie de l'aider à se sauver de l'abîme, ou du moins de ne pas la troubler dans les efforts qu'elle fait pour en sortir.
Et cependant les conflits se développent, les complots régentîsteâ redoublent d'activité, l'anxiété est universelle ; l'édifice social craque en haut, le sol tremble en bas ; le légitimismc étant neutralisé par l'impéritie de ses chefs parlementaires, l'avenir est en suspens entre deux autres partis... Le socialisme va passer dans la lutte... quand la force militaire met son épée dans la balance, et comprime une réaction anarchique que l'orléanisme avait provoquée, et qu'il n'aurait pu contenir en 1852 mieux qu'il ne l'avait fait en 1848!
Hommes d'ordre, conservateurs véritables, honnêtes citoyens de toutes les conditions, voilà ce que la pensée d'usurpation a fait pour vous dans les trois générations de l'orléanisme ; voilà les fruits de cette branche détachée de la tige royale ! Quatre fois en soixante ans, en 1793, en 1830, en 1848 et en 1852, sous Philippe-Joseph Egalité, sous Louis-Philippe d'Orléans et sous ses fils, cette famille a ren-
- ai3 -
versé ou failli de renverser rédifice social. Si vous pouviez voir les flots de sartgqu'âlle a &it verser^ les désolations elles ruines qu'elle a causées, vous diriez avec nous qu'aucun fléau de rhumanité n'a produit de plus grands ravages !
XV
\ oilà les faits que nous avons youIu nxettre en lu«^ mière pendant cette période de repas qui semble nous avoir été donnée pour réfléchir et pour étudier les causes dont les effets nous enveloppent et nous entraînent. Après dix-huit ans d'usurpation, pendant lesquels des faits subversifs avaient ravagé les es*
prits ; après quatre ans de confusion, où les défenseurs des lois morales et des traditions avaient abandonné les principes pour l'intrigue , nous avons cru nécessaire de rétablir dans les esprits la vérité, que tant d'intérêts, tant de passions, tant d'efforts avaient travaillé à dénaturer. Nous avons cru servir notre patrie en refaisant, autant qu'il nous est possible, le fond de l'intelligence publique, base nécessaire de toute construction solide etduraUe.
Que les conservateurs se souviennent donc de cet exposé sommaire dans les comiees et dans lefonum^ dans tous les lieux où s'^erce la vie publigi^e» ^Qu'ils
a'.en ^ouvi^ia^sût dans le r%0r domertiqtte , où les enfante ^ejçpiy^ftt leur^ ^Hreimèrçô idées ; qu'Us en gardent la mémoine partout ,où leur action devra s'ewrcer sur .les désignées de leur pays.
ftu'ils jtt'ouWient pas surtout qiue dans aucune l^othèse les princes d'Oriwis ne sont nécessairemexA liés à l'avenir ie la Fnance ; que, sous la rép^blifiue cQmoae sous la ii^onarcliie, non seulement 1^1 Fxance u'^.pas besoin 4'<ejix^ nouais qii'elle ne sera
{inii^e que l^sqn^^Ue sera solennotlemént et définitivement séparée d'eux.
Enfin, ^'ils veuillent èieti se rappeler que l'idée d'un droit de succession immédiate fait encore aujoui'd'hui toute l'importanoe politiq^ des princes d'Orléans et la force de leur parti, et que ce droit de succession est en question non seulement à raison de la conduite de cette famille princière depuis soixante ans, mais aussi à cause de la nature litigieuse des actes sur lesquels il se fonde; et que par conséquent, dans l'hypothèse même qui pourrait donner ouverture à ce droit, une grande assemblée de la nation serait nécessaire pour décider cette question de succession, déjà discutée et expressément réservée par la première constituante.
Nous croyons fermement que depuis 1 848 l'orléanisme n'est plus possible comme gouvernement; mais il est dangereux comme réactif, comme moyen puissant de faire éclater tout ce o^vv'VV^^x^^xJvV ^'^-
lémenis révolutionnaires dans la société. Voilà pourquoi c'est un devoir pour tous les bons citoyens de le poursuivre et de le combattre dans toutes ses métaniorphoses. Qu'il apparaisse sous la forme républicaine, ou sous la forme monarchique, ou sous la forme impérialiste, il èera toujours l'esprit de monopole, d'exploitation, l'esprit de tyrannie centrale et d'exclusivisme, l'esprit d'arbitraire hostile aux principes et à ceux qui les conservent, l'esprit d'usurpation enfin cherchant à dégèiger de son sein le gouvernement conforme à sa nature.
Si donc vous voulez fermer le cycle sanglant des révolutions, avant tout et par dessus tout éloignezvous de Torléanisme ; car l'orli^.anisme, c'est la révo-
lution !
I. (Page
Voici des documents curieux et irréfutables sur les tentatives que fit le duc d'Orléans pour se mettre à la tète des Espagnols contre les armées françaises.
Lettre du conseil de régence d'Espagne et des Indes à S. M. le Roi des Deux-Siciles.
De Vile de Léon, le 11 mars 1808*.
Sire, les généreux efforts des Espagnols en faveur de leur roi légitime méritent toute la reconnaissance du cœur magnanime de Votre Majesté. L'usurpateur du trône de Votre Majesté a voulu aussi usurper celui de votre auguste neveu
£n conséquence, le gouvernement qui régit cette vaste monarchie, au nom de Ferdinand VII, désire qu'un prince de votre auguste maison veuille bien commander une armée espagnole, dans la vue de fomenter l'insurreclion dans l'intérieur de la France, et d'arracher le diadème ensanglanté du front des dominateurs qui Toppriment.
Le Sérénissime duc d'Orléans, prince renommé par ses actions militaires et ses connaissances, et qui est uni à une fllle de Votre Majesté, est le personnage le plus propre b. t ciiccom\A.U%«wvwft.\.
de nos désirs. Nous lui ofiîons une armée en Catalogne et dans les autres provinces où sa présence pourra être utile, pour atteindre le but élevé auquel nous aspirons « •
Que Dief#a4Mllè«irètrf5?]|tjesl«,^lh. . " ' * '
Signé : Xavier de Gastânos, père ;
B. DE EncANo;
MiRG. DE LARDIZABAL Y UrIBE.
Traduction de la lettre du comeil suprême de Régence d'Espagne et des Indes à S. A. R. monseigneur le duc d'Orléans.
SÉRÉNISSIME SEIfiNBUR.
VOtlEaS AVtÈdSÉÈ. nt9tmÈ le IYÉSÏR !>« GOttHAmiS ]>llfd LES
ARMÉB6 ESPAGNOLES et dË défendre la cause de votre auguste fanùlle : des circonstances impérieuses ont entravé jusqu^à pr^enc ee généreux désir ; mais aujourd'hui tous les obstacles étant heureusement levés, le «iprêwe cemseil deiiégence offt^ à Votre Altesse le commandemenrd\m« dt w éc ^rt ChtXih^ne.
Nous sommes charmés d'avoir occasion de manifester à Votre Mtestee nôtre stftectîon envers sa personne et notre admiration pour sfes hautes qualités.
Que Dieu consente Votre AUesse^ etc.
. , . . JSigné.: Xavier de CASTAN0S4)èFe; •
FH. de SUftVEAA;
A. If£ ËRCANOt;
Mim. m LARKlAffAI. Y UltlMIt
lUi fibyérte de Léon, le 4 tnnn 181C.
Itépon^de Son Altesse sérénissime monseigneur le duc d^Orléans au Conseil suprême de Bégence.
Seigneubs»
Lb cri que la nation espagnole u jeté contre Todieuse agreaslta de Bayonne, en jurant de conserver son indépendance et sa iidâité à son roilégitime le seigneur don Ferdinand VII, n'a jamais cessé de retentir dans mon cœur ; et depuis cette époque le premier de mes vœux a été d'obtenir Chonneur que votre Majesté me fait aujourd'hui, en me permettant d'aller combattre avec ses armées. C'est le 5 d« ce mois que f ai reçu la lettre en date du h mars, par laquelle elle a bien voulu m'appelcr au commandement d'une armée en Catalogne. Avec le consentement du roi des Deux»- Siciies, mon beau-père, je quitte le commandement de ses armées, que Sa Majesté daignait me confier sous le prince héréditaire son fils ; je quitte les plans dont nous nous occupions pour la défense même de la Sicile ; je m'arrache, après six mois bien courts, à des • liens de bonheur, et j'accepte cette honorable invitation avec le plus grand empressement et la plus pi^ofonde reconnaissance*
Je wnS'.pvcdkmdémeM toutes les obKgatîoiis que m'impose t'hûnneup que vous me faites de m^appeler à eammamêertes^ Espt»gwrii et- à les aider à remplir lie» grandes dcatiiées' qui tear sont offertes* • ••••••.,».••••••»
L'adoption dont ils m'honorent fera ma g&oire ; je n'en awbîtùuine d'autre que celle qui leur appartiendra à tousy et qui fera piartîcu- Hèrement la gloire de Votre Majesté.
Signé: L. P. d'Oeléass.
Païenne, 7 mare 1810.
IL (Page \7.)
Voici le texte de la déclaration éerik que le duc tf Or^ Wans déposa, en 1803, à HartweH, entre les mains de Loms XVm :
miCLAKATfON D'ffAftTWBLL.
Nom déclarons qu'étant C0TvmiK^ççy^\^??:^^^^^^
rite du peuple français pailoge tous les aentimcnls qui nous auiuieiit, nous faisons, taut an nom de nos loyaux compatriotes qu'en notre propre nom, le serment solennel et sacré que nous avons prèle sur notre épée, à notre roi, de vivre et de mourir fidèle h noire honneur et à notre souverain légitime ! Si l'injuste emploi d'une force majeure parvenait
(ce qu'à Dieu ne plaise) ô placer de fait et non de droit sur le trône de France tout autre que notre roi légitime, nous déclarons que nous suivrions avec autant de confiance que de fidélité la voix de l'honneur, qui nous prescrit d'en appeler jusqu'à notre dernier soupir à Dieu, aux Français el « notre épée.
m. {Page 20.)
PROCLAMATION AUX FRANÇAIS
Franchis !
On me force à rompre ie silence que je m'étais imposé, et, puisqu'on ose mêler mon nom à des voeux coupables et A de perfides insinuations, mon honneur me dicte, à la face de-l'fiuropa entière, une protestation solennelle que me prescrivent mes devoirs.
Français! on vous trompe, on vous égare; mais qu'ils se trompent surtout ceux d'entre vous qui s'arrogent le droit de se choisir un niattre, et qui, dans leur pensée, outragent par de séditieuses espérances un prince le plus fidèle sujet du roi de France.
Le principe inexorable de la légitimité est aujourd'hui la seule garantie de la paix en France et en Europe; les révolutions n'en ont fait que mieux sentir la force el l'importance. Consacré par une ligue guerrière et par un congr^ pacifique de tous les souverains, ce principe deviendra le règle invariable des règnes et des successions.
Oui. Français, jfi serais Ûce de vojis gouverner, mais
seulement si j'élais assez malheureux pour que rextincli<m d'une branche illustre eût marqué ma place au tr<ine. Ce serait alors seulement que je ferais connaître aussi des intentions peut-être bien éloignées de celles qu'on me suppose et que Von vouâ/iait me suggérer.
Français! Je ne m'adresse qu'à quelques hommes égarés ^ revenez à vous-mêmes, et proclamez-vous fidèles sujets de Louis XVIII et de ses héritiers naturels, avec l'un de vos princes et de vos concitoyens.
Signé : Louis-Philippe , duc d'Orléans.
Paris, 1S16.
IV. {Page
Voici ce qu'on lit dans un écrit relatif à la naissance du duc de Bordeaux :
« En entrant chez madame la duchesse de Berry, mademoiselle « d'Orléans dit à la duchesse, sa belle-sœur :
« Enfin, il n'y avait personne.
« Je vous demande pardon, lui répondit quelqu'un qui se trou-- « vait derrière elle ; M. le maréchal Suchet y était
« Le duc d'Orléans ne sut pas se contenir devant madame de « Gontaut, à qui on avait remis le nouveau-né, el les propos furent « si amers et si offensants que cette dame tout en pleurs s'écria :
« C'est horrible ! M. le maréchal, venez donc répondre à M. le « 3uc d'Orléans.
« Cependant on réfléchit au Palais-Royal sur une conduite qui « aui^ait été plus remarquée dans une autre circonstance.
« Le lendemain , mademoiselle Adélaïde fut envoyée à madame « de Gontaut. Joséphine, lui dit-elle, vous êtes en colère contre « mon frère ; mais il faut pardonner à un premier mouvement I^i « naturel. On ne perd pas sans regret une couronne pour ses en- « fanls. Je. vous assure qu'aujourd'hui il est tout à fait bien. »
Des articles scandaleux furent publiés dans le Moniing- Chronicle au nom de S. A. S. , et daus te m<^\SNfc\fc\Ks^'^>Sk.^
due d'Orléans fU auprès du maréchal Suchet uœ démarebe qui offensa cruellement toute la famille royale. -^ « Mon* sÂeur le maréebal, avait-il dit, votre loyauté m'est eonone : voua avez été témoin de Taecouetiement de madame la duchesse de Berry -, esl-elle réellement mère d'un prince? •— Aussi réellement que mons^gneur est père de monsieur le duc de Chartres. »
Un conseil de famille s'assemble et délibèfe ce qfil'on de«vait faire à l'égard du duc d'Osléaim; Mais à oe moment il accourut, et traita d'infâmes et csdomnieux tous les bruits qui couraient sur son compte-, quant à sa visite à !&L Suchet, il voulait par là, assurait-il, mettre un terme aux propos absurdes des ennemis du roi et se porter garant vis-à-vis d'eux.
V. (Pojfe
MM. de Sémonville, d'Argout et de Viirolles se rendent auprès de la commission mninicipale. >1. de Sémonville leur dit « qu'il venait de voir le roi à Sa*nt*-aoad -, qu'il Itrt avait « fait connaître la véritable position de Paris -, que le roi « ignorait tout : on lui avait tout caché ; ses larmes avalent « coulé en apprenant le sang versé à torrents par la nii- « traille. L'orateur en était encore tout ému. Il ne pouvait w penser sans attendrissement à ce vieillard vénérable pleu- « rant sur les malheurs de son peuple. »
M. de Sémonville déclaro que les ordonnances sont rapportées^ que M. de Mortemart formerait un nouveau minislèrevque le portefeuille était destiné au général Gérard, et an autre perlefeuille à un homme qui avait toute leur sym- [?athie -, il se tourna en même temps du côté de M. Casimir IVrier.
M do YUï'oUes s'offrit en otage etvlre k& mains de la
comnotesion, Jusqu'à ce qne toutes ses promesses fussent patiflées.
M", de Schonen dit : « Il est trop tard. »
M". Mâuguin répondît que des négociateurs devaient toujours être entendus ^ en même temps il demanda à M. de Sémonville des pouvoirs écrits : « Dans mie affaire aussi « ffrauej on m pouvait s'en rapporter qu*à des pouvoirs « écrits, » ^
M. âe Séraonville, de soh côté, avoua « quHl n'y avait pas ii ptïiêé, r>
L'obaervatiokide M. Mtugiria lût fin aux négociations.
M. CaâmipPérier, après le départ des trois commissaires, dans des paroles confases fl! comprendre que sa pensée était toute favorable au roi.
L'on voit quelle incertitude régnait dans la pensée des acteurs de ces journées, et avec quelle facilité on aurait pu tes faire entrer dans une voie de négociations. Les commissaires eux-mêmes les auraient acceptées de grand cœur, et la chambre était alors dans des dispositions au moins aussi favorables.
Nous rapportons ici le récit, qu'en fait M. Sarrans jeune, qui ne peut être suspect dans ses appréciations à Têtard des royalistes :
« U y avait convocation des députés diez M. Laffille poui* div heures du matin. La réunion fut encore plus nombreuse que la veille. M. de Broglie y parut. C'était pour la preariôre fois, depîiis les troubles, qu'on entendait parler de la chambie des pairs, et qu'on en apercevait un échantillon. On voyait aussi M. Thiers, qui dans la joui^née du mercredi, au moment du combat, avait déclaré à plusieurs personnes qu'il sortait de Paris pour veiller à sa sûrct»'* personnelle.
Pour la première fois il fut question publiquement du Ciiic (rOiléans. « Il fallait se presser, disait-on, de lui donner la couronne. « l\ n'y avait pas un instant à perdi'c, sinon la répul)lique serait pro- « clamée. » Ce thème était exploité à l'envi et de v.ngt manières d'fléremes, quaiKl M. Bérard piil la paco\R\ \\ N«oav\^^^w^"^^^^^^
M ortemart, qui demandait à être admis dans la réunion pour faire connaître les dispositions de Charles X. On pensa qa'il fallait le recevoir; et, pour y mettre plus de solennité, on s'syouroa à midi à Fhôtel de la chambre, mais en comité secret; M, Bérard fut chargé de prévenir M. de Morlemart.
A midi, nouvelle réunion de la diambre. Gomment M. de Morlemart serait-il reçu? lui préparerait-on une pièce d'attente? les huissiers iraient-ils au devant de loi? seraient-ils chargés de Fintroduire? Ces graves questions d étiquette occupaient les esprits. On s*en débarrassa en cfaaifetiitlsi questure de tous les détails de la cérémonie. Cependant M. de Mortemart qu'on attend ne vient pas ; il est une heure, le t^nps presse; la disposition des esprits est manifeste. Si M. de Mortonart se présentait^ la réunion TRAITERAIT AVEC LUI; cllc so Contenterait peut-être de la révootion des ordonnances e( d'un nouveau ministère; elle exigerais au plus que la couronne fût placée sur la tête du Dauphin ou de Henri F, Au milieu de cette oisiveté inquiète de rassemblée, jtf . Mauguin demande que les pouvoirs donnés à la commission de rHôlel-de-Ville fussent clairement définis. « Il n'y avait pas à s'aveu- « gler. Il était urgent de s'occuper du salut de la capitale. Les trou- « pes royales étaient à Saint-Cloud ; elles pourraient recevoir des V renforts, tenter une attaque, et, selon les projets de Charles X, « reprendre et prolonger la guerre. Vincennes et les arsenaux <c étaient en leur pouvohr. Comment ferait^n à Paris ? qui prendrait ff les mesures administratives nécessaires pour assurer à la populaa tlon combattante des poudres et des armes ? La prudence com- « mandait de prévoir tous les événements; même pour assurer ia « paix, il fallait préparer la guerre. »
A ces mots de gueiTC, d'armes, de préparatifs, lés cenU'es laissèrent échapper presque des cris d'improbation et de surprise. Il fallut des voix de la gauche, et notamment celle de M. de Corcelles, pour leur rappeler que, si Charles X persistait à se battre, il fuUait bien se prëpai^er à résister, à moins qu*on ne voulût se rendre.
yi. {Page 72.) Nous empruntons à une çuYAi^Xvou de Hk.. \^ ^afc ^
Valmy : De la force du droit et du droit de la force, un document curieux pour éclairer la conduite de ce prince. C'est une lettre écrite par lui à Charles X , le 31 juillet, lorsqu'il voulait oblenir du roi le titre de lieutenant général nécessaire pour lui donner le gouvernement. Cette lettre, rapprochée de l'ordre donné, le 3 août, à Lafayette, aux commis saires et au général Pajol, prouve la duplicité de ce prince.
Le récit qu'on va lire est le résumé fidèle de» confidences qae nous avons reçues des auteurs ou des témoins dn drame secret que nous allons rappeler.
C'est dans la nuit du 31 juillet, vers une hem*e après minait, que M. le duc d'Orléans fit appeler au Palais-Royal un personnage investi de toute la confiance du roi Charles X, et momentanément retiré au palais du Luxembourg; c'est dans un cabinet où le lieutenant général du royaume avait fait jeter un matelas pour prendre quelque repos que les explications ont été échangées. L'entrevue fut longue ; elle dura plusieurs heures. L'avenir de la monarchie y fut examiné ; la responsabilité de la maison d'Orléans, les éventualités d'un couronnement, tout fut prévu et discuté ; et, en dernière analyse, M. le duc d'Orléans exprima ses résolutions dans une leUre qu'il adressa au roi Charles X, et qu'il confia au personnage qu'il avait fait appeler. Celui-ci, de retour au palais du Luxemboiu-g, remit la lettre à un serviteur fidèle, et le chargea de la porter secrètement à Trianon, où le roi s'était retiré en quittant Saint-Cloud, avec recomjnandation expresse d'anéantir cette dépêche à tout prix en cas d'arrestation pendant le trajet. La lettre portait pour suscription : au Roi; plus bas : le duc d'Orléans.
Au moment d'emporter ce précieux document à travers des lignes ennemies, le fidèle serviteiu* voulut se munir d'une copie, afin de la trausmeltrc au roi si les circonstances l'obligeaient à faii^c disparaître l'original. Cette précaution était justifiée par les circonstances.
Cependant la chambre où il se trouvait était dénuée de tout : une plume fichée dans un vieil encrier de verre formait le mobilier du bureau; le papier manquait absolument. Toutefois la Providence, qui se plaît souvent à montrer son ûv\<eiri«S!Sàssû^ ^sk^ ^'^'^ grandes péripéties, avait permis qtf im wvAwiXx^vfe ^^ ^\^v^ ^^
49alnti<8|Rift«i êè Swit^llklal m Étimll^fii poorrwefiir li OB^Ie dn «xplîc8tiowd6!ki.MdMB AHS^rHmm, tt la feidM fla»nnrée: liîifrailltf leph» Mom d« œ liwB, ccfaiî qei pwM la tAih^e» Wfttîègf n, «g J6tf> arraché, et k wfîak'ëtt ta iiotne/dii licgnmigfe> nâraï da r^aone y fat éenle 4aBi'iift<. aaMaent eà la^ révolaiieB était déjà mattrease da PakkkRojraL Ge feaillet* gardé pendani (pioie an&daas aBelM>ile de ferUanc, par celui qoi Ta^ écnU.niêm a été confié en 1845, dans Yespm que nous en. ferions l'usage le pteteyaèfltJeplipiiitMljlit
Void donc la copie aiÉhaatlqaeié&la^kiire'daediird'OvIèaHaaa roi Charles X. Le public jugera si nous avons répaataïkla cMfiincs fsVm aaw ami téaaigBte
«f M. dm*** dèra à ¥oére MaieHé cmnmemii Cmê mhm amené « iÊijmÊTfgrce; fignârê'imqifàtif^fmmt^msg nrmer et* vMmc e ^tmmdgmnié; mais sp dan» cet ùfmméé^ iis&irdre ii^arrimiê gme fatmttknfiimâitm titre mmfmaiijt n'ai mfammSs awpirér ^vt Vottn Mt^féM mi kken^^ptrtmMe^tffÊêj^ « tieKoiemistomBes^B étpattoBir qne mammaiHmuiT, et « dans le seul intérêt de JiOT^mmimïHL
H J^en prends ici fengag€tnent fannel enoers Votre Mûjesié^ c Ma famUlè partage mes sentiments à cet égard. »
Palai9*R«»Ta>, 51 joilltt 1830.
Sîgaé (FiBàLE Sa.»x.)
Nous saroiis posifiveneRt ce- qv'est d«vcmi Forighiat de cette lettre : le momeirt n'est? pas arrivé' de le dîne.
Voici une lettre adTeasée par Loms-Kiifîppe' au lieutenant-général Pajol le 3 atyèt i830, que noufr trouFVona dans un ouvrage puWié en 1841, autorisé par le nrimstre de la guerre d'alors et synni pour titre : Fastes de la Légion d'honneur, (Biographie du lieulcnant-général Pajol.)
Lieutename fjénérrfh du Bofjwume.
Paris, Z août mO.
gnear le Bai^hio ayant égaleniânl: renoncé à ses- droits, ii est âevenu indispensable qu'ils s'éloignent immédiatement d» tepiltoire françaia ; en oonséc^CDce, le lieutenant-général comte Pajol efitckiargé de prendre toutes les mesm^es pour l^s y déterminer et poui- veiller à la sfireté de leurs peisonncs. Il sera misa sa disposition toutes les forces dont il aura BESOIN,
Signé I^uis-PniLiPPE d'ORLÉMS.
Ltf commissaire provisoire au département de ta guerre^
Comte OÈRiKD.
IKItenri V, pas u» mot!
M. de Coimy, doât la fidélité liécoïquc s'est manifestée l)ar sa bolle pro&estation à la chambre des Députés, nous révèle dans le passage suivant d'uit do ses ouvrages: VAvemr.de la France, iusqu'où allait la confiance de Gkarles X à l'égard de son cousin le duc d'Orléans.
ic J'arrivai à Trianon^ je fus à l'instant mémo dans le cabinpt du roi; la plus profonde douleur était empreinte sur les traits de l'auguste vieillard : je rendis compte au roi de la situation de Paria... — Vous pouvez cire cerlain, Sire, qu'entre voire gouvernement el la république le choix n'est pas douteux... Cependant une circonstance redoutable vient aggraver la position terrible dans laquelle nous nous trouvons j nous avons devant nous un autre danger. Lo nom do M, le duc d'Orléans «st à peine, il est vrai, prononcé dans les groupes, et n'excite aucune sympathie dans les diverses classes du peuple; mais il est cerlain que quelques députés influents du côté gauche et du centre gauche ont voulu appeler ce prince au trône. Chaque minute voit ce parti so fortifier; des amours-propres froissés, d'ardeales et ambitieuses vanités se hâtent de s'y rallier. C'est là qu'e&t lo danger ; mais il est grave, le moment presse, chaque minute perdue est irréparable. Comment se fait-il, sire, qlle^ d&ns.
duc ^Orléans ne soit point encore accouru près de votre majesté? — Je le crois encore à Saint-Leu, me dit le roi. Mais mon cousin n'accéderait point aux propositions qui lui seraient faites ; le souvenir de son père est présent à sa mémoire ; son fils nous est attaché. — Sire, lui dis-je, la place de M. le duc d'Orléans, celle de son fils sont auprès de vous; c'est depuis trois jours qu'ils devraient y être... C'est près de vous, sire, que leurs serments les appellent -, c'est en défendant la France qu'ils doivent mourir... Ordonnez, Sire, que la force les y contraigne, ordonnez que les gardes aillentles chercher àSaint-Leu, àNeuilly, partout où ils seront. Ordonnez-le, Sire, mais ordonnez-le à l'instant même \ dans quelques minutes il ne sera plus temps. Le roi était profondément ému ; son esprit était vivement combattu-, je crus qu'il allait céder à ce conseil... La porte du cabinet s'ouvre; un ofQcier entre avec précipitation: Sire, dit-il, les troupes ont évacué Saint-Cloud-, les insurgés l'occupent, et marchent sur Versailles. »
VU. (Page 110.) ^
Voici ce que nous lisons dans le journal officiel, sous la date du 31 juillet 1830 :
PROCLAMATÏOiN' ADRESSÉE AUX FRANÇAIS PAR LES DÉPUTÉS
RÉSIDANT A PARIS
« Français !
« La France est libre. Le pouvoir absolu levait son drapeau ; « l'héroïque populatioa de Paris Fa abattu. Paris attaqué a fait « triompher par les armes la cause sacrée qui venadt de triompher « dans les élections. Un pouvoir usurpateur de noire repos « menaçait à la fois la liberté et Tordre. Phis de crainte pour les « droits^ acquis; plus de barrière entre nous et les droits qui nous 4t manquent encone.
« Un g^oarero&beût q^j «u» dètoi, qmb fs^tctollBBe c«i Mens
« est anjourdlmi le premier besoin de la patrie. Français, ceux de « vos députés qui se trouvent déjà à Paris se sont réunis ; et, en € attendant (lisez sans attendre) TinterventioB régulière des cbam- € bres, ILS ont invité un Français, m. le duc D'oBLÉàKs, qui 9i na jamais combattu que pour la France a exercer les « fonctions de lieutenant général. C'est , en cflTet, à leurs « yeux, le plus sûr moyen d'accomplir promptement par la paix le « succès de la plus légitime défense.
« Le duc d'Orléans est dévoué à la cause nationale et constitu* t tionQeUe : il en a toujours défendu les intérêts et professé les « principes. Il respectera nos droits^ car il tiendra de nous les « siens. Nous nous assurerons par des lois toutes les garanties né- « cessaires...
t Français ! ]e duc d'Orléans lui-même a déjà parlé, et son lan- « gage est celui qui convient à un pays libre. Les chambres vont «t se réunir, vous dit-il, elles aviseront aux moyens d'assurer le • règne des lois et le maintien des droits de la nation.
« La charte sera désormais une vérité. »
Donc elle n'était pas une vérité sous Charles X.
Au bas de cette proclamation nous lisons, entre autres noms, ceux àe MM. Benjamin Constant ^ Giraud de CAin, Duvergier de Haurunne, Méchin, Salverte^ Dupont de l'Eure^ Corcelles, Jacques^ Laffitte, Audry de Puyraveau, Bignon, Charles Lametht Labbey de Pompières^ Dupin aine, Charles Dupin, Persil et VATIMESNIL !
VIII. {Pagehhl
Nous racontions ainsi , dans la Gazette du %^ mai 4851 , en réponse aux articles injurieux de V Ordre , la conversation que nous eiimes quelques jours avant la révolution de février avec un des hommes qui fut un des principaux acteurs dans les événements de 1848 :
« Huit ou dix jours avant le Ik février, il y avait chez M. de Genondeun dlnm* de vingt couverts. Des Àè\raSiibft^\aL^\SL<â6L<^v^^^^^
eiigaeésdaiis lardveiuficatknduvowiiBhParsel, étaient aifioariltre dt&iDonme».
cPanice»4^M]«to il sVMitroiinÉi'iui quf , dèpais, ajwié-im gnnérùkf ctaie la. fondation àt ta^ répiiMiqm déÉDocratiqae; erqid liors était afiBodé aoi asiis de M; Gbanliolle dans une oppmîtfoir an itfmàmeà^<M. Ouizot
«ec dépaté, iMMMiie très ^rirHoei, avait en lès hoBneiiiv de la conversation par ses saillies briltam, par la^icnwjel l'imtrai» arec taqiKferilipacoiicait des SMedatas'iiigoantes sw» les lK)iiiiiie9 et sur les cbases des pbases réTokHîonnaireBaiisfffielles il avait pri» part. A meinraMsait , quand' oa se leva de tsMe , ûm» cette a(mBNiâa»qfii sait 4ei» snccès cfu^on a oi>teiios.
« Dans la préoccupation où j'étais des événements prêts à édater, je jugeai que la disposidon oà je le voyaâs était favorable pevr obtenii» de M- dw eiiT«rtures< sm- les projeta de roppeaitloa.
«» Jeleprl^dooe imaiédiateiBait à- part dan» me endirasure^ et je lui dis :
« — Vous allez évidenMaent triom^er. Comment cela fimra-t>il?
« — Cela finira bien. Le roi sera forcé d abdiquer; la doclresse d*Orléans sera régente , avec un conseil de régence , où seront tous les bommes les plus considérables de Toppesition. Noos dennerons satisfaction aux besoins de réft>nne et d^homièteté pid>liqve ; la o«rw rnpiîerR cessera ; nous aurons des bases ptua large».,»
«p — Qui sera président dn conseil?
« 11 me nomma un des chefs de Topposiiion , que COrdre ne nous sommera probablement pas de faire connaître.
« Je lui demandai alors si on consulterait la nalion avant de réaliser les changements ; et , sur ses réponses évasives , je brisai l'entrcticn en lui disant ; Vous êtes des scélérats , vous allez nous faire encore un escamotage...
t Voilà notre entretien, trèa fidètement et tirés exactemeal rapporté. Je ne dis p^ toute )a vérité, je ne dis que la vérité.
« One Ton rapproche de cette conversation tous les fiaits qui se sont passés le 24 février, la résistance ttiUtaae paralysée , le mot de M. Thiers sur le Carrousel : Ne répondez pas au FEr ! LonifrPhir lippe signant malgré lui son abdication , la duchesse Hélène se renfioÊt avec ses enfMm à la chambre de» députés , les dlKomv qui ont t'0ffmmêi9eé$ dâfl» cette aéaiict \ ^vm wt«wt%<^^>K«B%4^
maréchal Bugcaud et imccrtaitt papier perdiL.. on verra si C Ordre est fondé à nous accuser de calomnie. »
i«*^tar
Noos extrayons d'une brochure remarquable qui vicTit de peffaitre, la Factionorléaniste^^Bf lit. A.^emy, ïea passages suivants, dans lesquels se trotiveuncanecdote assez curieuse :
La régence de madame la duchesse d'Orléans est née d'une conspiration dfe palais.
Quîmt à rhistoirc dé ceue conspiration , eUe est aussi cm icuse qu'instructive , — insti^uciive an point de vue de la génération des faits dans l'ordre providentiel , curieuse en eBe-méme comme épisode de la révolution iTe 18^S. Nous la résumons' en quelques lignes :
Il y avait à Paiis deux personnages dont Tun , qui avait été déjà plusieurs fois ministre , voulait encore le redevenir, et dont l'autre, qui ne Pavait pas encore été , voulait le devenir au moins ime fois, Le premier, c'est M. Thîers ; l'antre, c'est M. Odilon Barrot.
Mais le vieux roi , qui avait trop expérimenté celui-là et qui éprouvait je ne sais quelle répugnance à essayer celui-ci, se montrait sourd à Tambîtion de Tnn e^t de Tautre, et paraissait décidé à s'en tenir désormais à M. Guizot , qui, depuis sept ans déjà , était le ministre docile de la pensée immuable.
Dans cette occurrence , M. Thîers et M. Barrot comprirent qu'ils tfarriveraicnt h leur but qu'en prenant d'assaut la volonté de Louis- Philippe. C'est pourquoi ils organisèrent l'affaire des banquets.
Ils étaient , certes , bien loin d'avoir la pensée de pousser la chose jusqu'à une révolution ! Us voulaient simplement placer Louis-Philippe devant une manifestation populaire dont ils avaient tracé d'avance le programme , et qu'ils comptaient diriger, c'est à dire dont ils se flattaient de rester maîtres. Le vieux roi une fois intimidé au degré convenable , ils seraient là pour recevoir dans leurs mains son abdication , et pour faire proclamer la régence de madame la duchesse d'Orléans , dont ils seraient les deux Mazarins.
Mais les ambitieux proposent, et Dieu dispose.
La manifestation populaire , une fois mise en branle , échappa aux mains qui croyaient pouvoir la retenir à leur gré, et se mit à faire les choses avec une telle rapidité qu'îxvi moistfi\vV«>xV.wc^s^V^N^^
se résignait enfin à abdiquer en faveur de M. le comte de Paris la régence de madame la duchesse d'Orléans était déjà distancée à la Chambre des députés par la nomination d'un gouvernement provi« soire , et que le ministère des deux Mazarins s'écroulait de son côté devant la proclamation de la république à rHôtel-de-Ville !
Le 24 février, vers midi, M. Odilon Barrot, accompagné de MM. Bavoux, Etienne Arago et MiUot, descendait, devant le ministère de rintérieur, d'une voiture derrière laquelle se tenait jacbé, sans doute faute de place dans rintérieur, un autre personnage dont le nom nous échappe. M. Barrot s'installa dans le cabinet du ministre , et fit immédiatement expédier aux départements , par le télégi*aphe , la dépêche suivante :
• Le roi a abdiqué,
« La duchesse d'Orléans est nommée régente. »
Au moment où nous traçons ces lignes , nous avons sous les yeai l'original de cette dépêche, écrite sous la dictée de M. Barrot par M. Millot , qui remplissait près de lui les fonctions de secrétaire. Cette pièce porte , comme signe de son caractère officiel , et imprimées en noir, ces deiLx indications : Ministère de V Intérieur. — Cabinet du ministre.
Cela fait , M. Barrot commanda pour six heures un diner auquel il invita plusieurs élèves de l'Ecole polytechnique qui se trouvaient au ministère.
Mais bientôt arriva comme un coup de foudre la nouvelle de la nomination d'un gouvernement provisoire et de la proclamation de la république !
M. Barrot évacua immédiatement le ministère.
Quant au dîner qu'il avait commandé, il fut mangé par M. Ledru- Rollm et ses amis, comme le mouvement réformiste organisé au profit de la régence avait été escamoté par la république!
lX,(Pag€V67,)
Nous lisons dans la Relation authentique les détails suivants :
La famille royale quitta le palais par le grand vestibule et en prenant Tavenue centrale du jardin jusqu'à la place Louis XV. — Les sii petits-fils du roi étalent portés dans les bras des personnes de sa suite. Devant la façade qui donne sui* le jardin se trouvait un fort détachement de la garde nationale à cheval, que le général Dumas, aide-de-camp du roi, avait prudemment placé là pour protéger le passage.
Le roi ne s'était évidemment pas attendu à être forcé de quitter la France. Il ne prévoyait que son éloignement de Paris et des environs de la capitale. Il supposait qu'un nouveau gouvernement aurait apaisé les u*oubles et que son absence suffirait pour empêcher qu'on soupçonnât la régence de n'être qu'un instrument de ses mains. En se sacrifiant ainsi à ce nouveau gouvernement, le roi contemplait sans doute, comme terme de son voyage, le château d'Eu, en Normandie, résidence favorite réparée et embellie par lui : ce serait là, pensait-il, la retraite de sa vieillesse. Mais, pour sortir de Paris, il fallait nécessairement se diriger du côté de Saint-Cloud» elj en conséquence, il parait qu'aussitôt l'abdication résolue les voitures de la cour reçurent l'ordre de se rendre à la grille des Tuileries qui s'ouvre sur la place Louis XV, — grille qu'on appelle encore du Pont-Tournant à cause d'un ancien pont-levis jeté sui* les fossés du château.
11 restait par bonheur dans la cour, et par conséquent hors de la portée de la populace, deux de ces petites voitures à un cheval, appelées brougiiam, et un cabriolet à deux roues appartenant à la maison du roi, pour l'usage des aides-de-camp et des personnes an service qui avaient des courses à faire en ville. Le duc de Nemours, resté dans la cour des Tuileries pour commander les troupes qui s'y étaient retirées, eut l'heureuse présence d'esprit de penser que, quelque msuffisantes que fussent ces petites voitures (construites pour contemr deux personnes seulement), elles pourraient au moins recevoir quelques membres de sa famHle, et à défaut d'autres il les fit conduire, par le guichet de la cour et les C[iial& e,\x.cA^e.
libres, jusqu'au lieu où les voitures de voyage avouent eu l'ordre de se trouver. La famille royale était cependant déjà arrivée avant les voitures, et ce fut pour elle une pénible surprise de ne pas voir celles qu'on y avait commandées ; elle fut entourée par une foule à travers laquelle il fallut se frayer un passage jusqu'au pied de L'obélisque, au centre delà place,.... lieu i^empli de terribles souvenirs;, oit se muliipliaient les sujets d* alarmes !
Dans ces voitures, eonstruHes, nous le répétons, pour contenir ^ persoimesen tout, — quinze s'eiHassbrerït, — nous ne savons, en vMté, comment. Dans «ne entrèrent le roi et la reine avec les deux jet nés princes de Gobonrg, iNs de la iirincesse Ciémcntine, el le p«tîtdac d'Alençon {ffls en duc de ^emours) , qui fut jeté comme un paquet après les autres. Dans la seconde $ç mit la duchesse ée Nciwws feràce et beauté, dit M. de Ltnnartine, de cette fhmtilc' cil grâce et beauté ne mampiem pas), ti?ec son (Ils aihié et sa Glle, la ime tle la princesse Clftaeniine et trois femmes de h suite. Le dHc de Mtmtpenslcr, le générad Dumas el une des femmes âe la reine rcmj^reni îe" cabriolet : oirtre ces pcreonncs, deux ou trois ainresse placèrent comme elles purent h côté des cochcis. La princesse Clémentine, trop heureuse d'avoir vn ses enfants arrachés au danger immédiat, prit le bras de son époux : ils se mêlèrent h la foirfe, s'échappèrent, allèrent chez un ami, et de la, par le Chemin de fer de Versailles, rejoignirent le roi h Triancn.
Cette rapide accumulation d*événcmet)ts dans un intervalle de quinze ou vingt minutes tiiait bien Miffisante pour faire perdre courage ianx plus braves et troubler les plus fermes ; mais aucun membre de la famille ne perdit un seul moment sa présence d'espili. Il n^esl pas vrai, comme l'ont dit M. de Lamartine et le capitaine Charnier, 0fÊt la neliie s'évaiie^it ni qu'elle fut pt>rtée sans connaissance dans les bras du iiftî èla voltnre (1). Au contraire, ce fttttHlequiyiflaça ses ^tegfttifanis, prenant sans choix, parmi cespelîts princes, cetcc qui létrient le plus près d'elte. Le roi eonserva son satïg-flroîdtataie et nigftalit, et, î)ar linéiques mots «dressés h chatmn de ceux dont H *«lt forcé de se séparer, 11 contribua h la bonne ftuttane, ^ui, per
•{1 ) M. -Ae L%mM}ne a dit : « Les fbrci*?, $tirexcîlé« pnHa hnigue crise, aviiftnt dèfiim aa graoé tilr d^ut le» nrrfs <àe la i*irte. Rite sM^liCi^, «Ue dMBoelait. eUe«réb«ehMt «n demieriNist U AiiÉt f«elc rai la HU«- Icvûl dans ses brasiiourlj^ placer dans la voiUr«, » (Tmm i%\ f* ià9.)
varioê casus-et pet* tôt dhcrhÊtina rcrmn, finit par réwiir toatc sa fomilledans un Ueaiâe fârelé.
Le giéDéral Berthois, aide^ecamp du roi de service, avait pris avec lai un détaciiement de cavalerie, et il eût voulu escorter les voitures ; mais il fut arrêté, renversé de son cheval et maltraité par la populace : il ne dut son salut qu'aux elToils énerg^iqnes de quelques personnes animées de meilleurs sentiments. Le général Rumigny, autre aide^le-camp du roi, et le capits^ne de Pauliguc, officier d'ordonnance, plus heureux que M. deBerthois, puisent gagner Saint- Ooud, ^ M. de Ruffligny dans une diligence et M. de Panligne sur ma cheval de Tescadron, confitHKhi avec Tescoite.
Les trois petites voitures, avec leurs illustres voyageurs si mervcUlcusement entassés, furent bientôt parties. Le général Regnault Sakit-Jean-d'Angely, commandant la brigade de cavalerie concentrée sur la place, prit le commandement de Tescorte du roi, qui se composait du 2« régiment de cuirassiers, sous le colonel Kcibcl, et d'un délacbement de la garde nationale à cheval. Cette escorte enve<0K)a complètement et cacha les voitures. Elle avait à peine parcouru quatre on cinq eents mètres du trajet, lonMiue la néces- ^té de ce déploiement de forces pour la flOreté du roi devint évidente. Devant le pont des Invalides, une populace qui saccageait et brûlùt le corpsnle^râe paraissait ffabord disposée h arrêter les voitures; mais Tattitude d^une cavtJerie formidable Tintimida, et la repoussa sans qu'on tirftt un coup de feu. Le xmstc de la barrière de Passy, quoique très mêlé, présenta les armes en rifence. Mais Fescorte n'alla pas plus loin que Saînt-Cloud.
La même con^ération qui, par des causes contraires, avait ft«ppé n. de Lamartine, que Saint^Cioud était trop prts de Pmris, — avait aussi frappé le roi. Lamartine pensaitque t:e proche =v«^nage pourrait menacer la répi&lique; -- le roi, qui n'avait pas encore entendu le mot répitbliciuej pensait qu'il puw*rait émbùtrasser (a nÉceifCE, et qui! vaudrait mieux, ^us tous les rapports, se rendre tout de^suiteàisaéeniière deitination, -^'le château tf fin.
Mais comment y arriver,-*- i$ans équipages, —«ans argent? Le dépctft avait été À précipité qu'on nVivoit pas songé le moins du monde à tom ee qui aitrait été le f neaiier soin du voyage dans la ^frifée.
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omnibus à Saint-CIoud, et ils senirent à transporter la famDle
i-o> aie jusqu'à Trianon.
Mais Trianon était encore trop près de Paris : Trianon est prcsqgfn dans Versailles, où il n\ avait pas de troupes, toute la garnison éiant à Paris. A Trianon, d'ailleurs, aucune facilité pour continuer le voyage jusqu'à Eu. Le général Dumas fut donc dépêché à Versailles, où il loua deux berlines. Il emprunta aussi à un ami '.particulier la somme de 1,200 fr. Ces ressources, quelque faibles qu'elles fussent, étaient bien nécessaires dans ce moment, quoique ne pouvant guère senir au but immédiat, qui était de gagner Eu.
11 était clair que si toute la famille partait ensemble, non seulement elle ne pouvait conserver son incognito, mais encore qu'elle serait arrêtée sur les routes de traverse faute de chevaux. Il devint donc absolument nécessaire de se séparer et de se partager les risques. On espérait que s'il y avait un danger personnel pour le roi, il n'y en aurait que pom* lui seul, aucun pour les femmes et les enfants, si même on interceptait leur retraite. Une des berlines fol donc réservée pour la prhicesse Clémentine et son mari, le prince de Saxe-Cobourg, avec leurs trois enfants et la petite fille du duc de Nemours, la princesse Marguerite, qu'accompagnaient le docietu* Pigache etM-« Angelet. M. Aubernon, préfet de Versailles, se chargea de ce détachement , et s'y prit s'y bien qu'il arriva en sâreté Â ^tf, d'où }} repartit pour Boulogne. Ce fut à Boulogne qu'à boi*d
é» pn^uskbt tes .miémes pbtwsmb ^reMOMli^èreiit 1^ (dift<de '!|^mours, arrivé directement de Paris, et aif ec qiri etto ilëlMn|«èrait à Folkestone Le dimanche 27 février.
Les 9tutres membres de la famille royale occupèrent Fautre ber- Une et un des omnibus qui les conduisirent à Dreux. Là le roi possède un antique donjon, antéiieur, selon quelques archéologues, à Vimmoû romaôBe et la Gaule, et le tteut eiiftteaii de Dreux, tqull aUiit'fiutrétiHrer et arrangier, afin d'avoiir une résidence -possaigèKe, une espèicede^sMitiQai pieuse, près de la chapelle bâtie^kii an-milieu deccs mines, en râmplacemeAt de celle qifon détruisit éMisiai révolution. Sépulture de nés ancêtres maternels, cette chu- >priie était devenue plus réetniBient aussi la sépûitttre de ^'|)roprc teMile ; il ^yQ?ait enseveli sb-mbih:, la compagne et 'l'amie fidèle de «a'w uveatiiieuie, -^ son fils bien aimé, son héritier présomptif et >yiesfKMrde sa vieillesse, ---sa fiUc accomplie, llllustratien artistique dBm, d/nastie. A cette résidence à demi meublée, séjour de tristesse, fl tenait en voit(U*c de louage, par une sombre nuit d^hiver, menant le deuil de la monarchie (ré<vt)ltttionnaire), comme disait ittirabean sur son lit de mort. Les annales du monde ofll^ent^elles )tni. pareil exemple des vicissitudes de la fortune ? Quelle transition? ]A(voir 'âéjea&é'CiMnme^'ot'dans le brillant palais des Tuileries, et v)enir souper en proscrir^dans le château de DreiM ; — avoir, suiun coursier richement caparaçonné, passé la revue sur la i^ace du Carrousel, ot voyager dans Tomnibufi de Sainl-Gloml; avoir ét<; ;pradainé le plus opulent souverain de TEurope, et être réduit à eaitprwiter d,3d0 Ir.^ — s'être levé tout puissant dans le palais de rses^ancétoes, et se ^eher fugitif dans lelombeau de ses enfanls !
De bonne heure dans la matinée du 25 février, avant que le roi so fât levé de sou lit à Dreux, arriva de Paris la nouvelle que la r^- ^fencc arvait échoué, que la république était prodamée, — que le jeune roi, son frère et les deux régents avaient été emportés dans ie tumulte populaire, et que personne ne savait ce qu'ils étaient dovenus.
Nous ne pouvons donner ici, à cause de leur étendue, la suite de ces détails-, c'est dans la relation authentique, cornposée, nous dit l'aufeur, sur des renseigne«ie\\l^ <;.^\nsssnsç^-
qués par Louis-Philippe lui-même, qu'il faut lire les cireonstances de cette fuite.
Voici d'autres détails relatifs à la fuite de la duchesse d'Orléans et de ses deux fils, que nous empruntons au même ouvrage.
« La princesseest entraînée dans la salle; elle tombe, avec sa « faible suite et ses enfants, au miliea du tomole d^aasaiilants qni « déborde les corridors extérieurs des tribnnes ; elle échappe ayec « peine à Tinsulte^ à Vëtouffementf à la tnort^ grâce à son sexe, « à son voile, qoi Fempéche d'être recomme, et aux bras de quelques « députés, parmi lesquels on distingue M. de Mornay (le gendre « du maréchal Soult) ; mais, séparée par Tondoiement des groupes « de sesdeux enfants et du duc de Nemours, elle parvient seule, « avec ses défenseurs, à percer la foule d'insurgés et à descendre « les escaliers qui ouvrent sur la salle des pas perdus. ~ Là, de non- « velles vi^esde peuple Fenveloppent, la submergent, la font flot- « ter d'un mur à FauUre, comme un débris dans une tempête ; ils « la jeUent enfin, à demi étouffée et presque évanouie, contre une « porte vitrée dont les carreaux se brisent sous le choc de ce frêle corps de femme. Revtnue à elle,. elle ne voit plus ses enfants; elle « les appelle, on les lui promet, on court les chercher sotis les « pieds de la foule.
« Pendant ce temps-là, on parvient à former un groupe de quel- « ques amis autour de la princesse ; on ouvre une des portes vit trées de plain-pied avec le jardin de la présidence ; on l'entraîne u ensuite par ce jardin jusque dans le palais du président, pour j « attendre son sort et y recueillir ses enfants. — Le comte de Paris, « arraché par le tumulte à sa mère et désigné au peuple comme le « roi futur, avait été brutalement saisi à la gorge par un homme « d'une taille colossale : la main énorme et osseuse de ce frénéti- « que étouffait presque le pamTC enfant, en faisant, dans mi jeu si* « nistre, le geste de l'étrangler. Un garde national qui cberdiait « l'enfant, témoin de cette cdieusc profanation, rabattit d'un coup (« de poing vigoureusement asséné le bras de cet homme sans âme, « lui arracha le jeune prince, et le porta tout tremblant ee tout • souillé sous les pas de sa mèie, qui fondit en larmes en Tembras- « san(, f (lAnUf tome 1*', p. ^\^ etH^.\
L'autre petit prince, le dac de Chartres, était tombé dans le corridor de la Chambre, et il fat immédiatement égaré, foulé aux I^eds de la multitude, « dont le bruit ue laissait pas même entendre ses cris étouffés. • Ceux qui s^étaient charges de protéger la duchesse crurent qu'il y aurait du danger pour sa yie et celle de son ils aitté si Ton s'arrêtait pour retrouver le duc de Chartres, et ils «ntraînèrent la mère désespérée. En effet, le torrent emportait toutes les résistances: Fenfant, échappé miraculeusement, ea fut quitte pour quelques meurtrissures ; il fut relevé par un des huissiers de la Chambre (M. Lipmann), qui l'emporta dans son logement, contigu au palais. Après l'avoir déguisé comme un enfant de la basse classe, il le remit à M. et M"* de Monrtiy, qui le firent cacher dans la maison d'une pauvre femme, dans le voisinage de leur bôtel, où ils n'osèrent pas, à ce qull paraît, garder le pauvre enfiint. €e fut là qu'il resta deux Jours, sa mère ne sachant ce qu'il était devenu ; M. de Momay ne pouvait le lui apprendre, parceqv^elle aussi était cachée.
La duchesse avait heureusement atteint l'hôtel de la Présidence avec le comte de Paris ; mais on jugea qu'il y avait du danger pour elle à ce qu'elle y restât même le temps nécessaire pour qu'on pût chercher et ramener le jeune duc de Chartres. Elle fut donc entraînée bien vite à l'hôtel des Invalides et dans les appartements du gouverneur.
« Le maréchal Molitor avait reçu la princesse, le comte de « Paris et le duc de Nemours, dans ses appartements, pendant quelle ques heures; le vieux soldat, malade et troublé de la req[K>nsa- « bOité des événements, avait témoigné sur la disposition des « Invalides des doutes^ et sur la sécurité de cet asile des inquié- « tndes qui avaient profondément découragé la confiance de la « princessse et de ses amis.
t Pendant que le maréchal faisait préparer un dîner pour ses « hôtes, et que des conseils d'amis se tenaient autour d'elle , la «princesse, qui avait sans cesse devant les yeux le souvenir « de la captive du Temple et Cimage de son fib remis aux « ifuitfu d^un autre Stmon, avait résolu de ne pas prolonger d'une « heure son séjour aux Invalides. »
Le départ précipité de la duchesse eut lieu surTavis pressait de M. OdiloA fiarrot, qui vhit diret ^ Aiteu«i^^^«^^^\^'^^s^'>^^
'tf on jcrôîflfànte de la .popokice ct1atM(nnaissanc^<qu'4m avait >(le la ippéienoe de la 'ppînoesfie aux Invalides readaiciu indispensable qi^nlle pariit immédiateniem. Parniile de cet avis, eUe.paititAvep -son ils, sons la sauvegarde de M. Anatole de Jlilonlesqiiiou, .pour le idbftteau'de L)gny« ù quelques lieues'de Ptris. 'Là -elle resta cachée «quelques jonrs^ et là encore, apnèB dcuK jours de cruelle amiété, leduc de Chanres lui fut rendu: enfin, « eUequUtaee.chdi^a» u^tHis un déguisement, » et» preBatft-par:leidMnîa<de fer \û}h* •nlens, elle. arrvva à Lille.
o iL'ombre de h lié volutton , dit M. < de Lamartine, la ipoursuiitait «A^ujours. Au seuil de-kiFrance.elle tremhlaiteneare .d'y être ne- Mt (tenue et de Iai86cr*ttse5lii6)e sort des enfants de Marle-Antol- « nette ; «ais ce n'étuitiplus laFrance saus j«sLlte et «ans pitié* la M iPtnaue des prisons et deôécàafiwdâ. j>
iLa^duchesse , cependonu IraacUit la fronAièrotde ^nomo^t u^'wh «^^(PendantqQQbïiftesseiiiaèies^tiOiiec ses-douK ils. i^vm» •YiNe d'eau thermale sui* la rive droite du Rhin. Elle .aeifondit ensuite au 4)Witeau«d'£iscna€h, qucisau oa€lejnaternal»iecraiid<«du€.de SaxeiWeitnor , axait mis à sa 4ii»pQsition.
X. (Piig
Vaioi'daiis ([ucljs Lurnics Louis-Plùlippc soUicilail Tappui 4te>la.Ruâ6iû. (3u verra , eu pasaot chacune de scb plira^s,, 4(ii6Ue humilité Kègiie àami tout le i^ourB de .CA]ite letfare* sif^née par lo ro/ drsifruaeais.
éeltre iu ^roi dâs FiWf^gais à S. M. Vmiipevmr éo Sm&ie ,
m date de fiarie, 29 aoûtAêdO.
a Monsieur mon frère,
» il'aniMBiiqe imo» <wr6noMiBt à la cofoipe è xVaire ifttfijMlévktK
périalc , par la lettre que le général AthaMnM p rta a ntara <»*mp» Mm;4MMS;j-'êi'iieaMn4ie kii'pastotavcç uAeentttre^cfnfiuce for
r IV 7 a longtemps qae je regrettais qiie le roi Cltarles X cà son goiiveniement ne suivissent par une marche micni calculée pouc répondre- à Fattcnte et an vœux de la nation. J'étais bien- lokii pourtant de prévoir le» prodigieux événements qui viennent de se^ passer, et je croyais même qu'à défaut de cette allure franclie et loyalo! dàns^respritde la Charte et de nos constitutions, qu'il était impo»sfidc d'obtenir, il aurait snflli d'un peu de prudeitce et de modération pour que ce gourerneuient pût aller longtemps comme il allait ; nttis, depuis le 8 août 1829 , la nouvelle composition du iiûnistèrc m'^àvait fort alarmé ; je voyais à quel point cette composition était suspecte et odieuse h la nation,, et je parta^:>eais rinquiciiide générale sur les mesures que nous devions en attendre. Néanmoins, rattachement ani lois, Tamour de Tordre ont fuit de tels progrès en-France que la résistance à ce miuistère ne sentit certainement, pas sortie des Toies parlementaires si , dasis son délire , ce miuistère hd-méme n'eût donné le fatal. signal par la plus audjicicusc violation de la Charte et par raboJitioJi de toutes les gmantics de nos . libertés nationales , pour lesquelles il n'csl guère de Français qui ne soit prct à verser son sang. Aucun excès n'a suivi celle lutte terrible.
« Mais 11 était difficile qu'il n'en résultat pas quelque ébranlement dans notre état social ; et cette même exaltation des esprits , qui les a>'ait détournés de tant de désordres , les portait en même temps vers des essais de théories politiques qui auraient précipité la France et peut-être l'Europe dans de terribles calamités. C'est dans cette situation , Sire , que tous les yeux se sont tournés vers moi ; les vaincus eux-mêmes m'ont cru nécessaire à leur salut , je l'étais encore plus peut-être pour que les vainqueurs ne laissassent pas dégénérer la victoire ; j'ai donc accepté cette tache noble et paisible, cl j\ii écarté toutes les considérations personnelles qui se réunissaient pour me faire désirer d'en être dispensé , parccqiie j'ai senti que la moindre hésitation de ma part pourrait compromettre l'avenir de la Fian'^e et le rq)os de tous nos voisins. Le titre de lieutenant général, qui laissait tout en question, excitait ime défiance dangei*euse, et il fallait se hâter de sortir de l'état provisoire» tant pour inspirer la conGance nécessaire que pour sauver celte clMite siesseptielle à conserver, dontfeu roupereur votie auguste frère QOfioaissail si Lien l'importance:, et qui aurai été très comr promise si ïon n'^cùl promptemenl saWsVdVv. ^v \^s>ttt Vs» sï«^\>^&*
Il n'échappera pas à la perspicacité de Votre Msyesté ni à sa haute, sagesse qae , pour atteindre ce but salataire , il est lûen désiraUe qoe les affaires de Paris soient envisagées sons leur véritable aspect , et que TEorope , rendant Justice aux motifs qui m'ont dirigé , entoure mon gouvernement de la confiance qu'il a droit d'insiHrer. Que Votre Majesté veuille bien ne pas perdre de vue que, tant que Charles X a régné sur la France, fax été le plus soumis et le plus fidèle de ses sujets , et que ce n'est qu'au moment où j'ai vu l'action des Uns paralysée et l'exercice de l'autorité royale totalement anéanti qae J'ai cru de mon devoir de déférer au vœu national, en acceptant la couronne à laquelle j'ai été appelé. C'est sur vous, Sire, que la France a surtout les yeux ; elle aime à voir dans la Russie soa allié le plus naturel et le plus puissant , et sa confiance ne sera peine trompée. J'en ai pour garantie le noble caractère et toutes les qua» lités qui distinguent Votre Majesté Impériale. Je la prie d'agréer les assurances de ma haute estime et de l'inaltéraUe amitié avec laquelle je suis , etc.
Signé: Louis-Phiuppe.
Voir aussi sur le même sujet, une brochure qui vient de paraître : Trois pages de Vhistoire de Louis- Philippe y par M. Louis de La Roque, dans laquelle il donne des détêdls très curieux sur la mission de M. de Mortemart en Russie, en 1831.
XL {Page 165.)
Nous extrayons le passage suivant d'un livre très remarquable de M. Alfred Rrossard, qui a paru dernièrement sous ce titre : de la Souveraineté française selon F histoire.
La question de fusion réduite au droit étroit, que pouvait apporter dans le pacte la maison d'Orléans ? Que pouvait-eUe prétendre et recevoir!
Elle ne pouvait qu'apporter sa renonciation à son titre électif, et mu3 avoDS va la faiblesse, pour ne pas dire l'inanité, de ce titre.
EHc ne pouvait prétendre et recevoir qœ la consécratloii de M8 droits héréditaires. Mais, de deux choses Tone, on ces droits soat certains et entiers ; à quoi bon les consacrer ? on ils sont donlenx, et alors ils ne peuvent recevoir leor confirmation d'an arrangement clandestin, conclu sous le manteau de la cheminée, mais bien seiilement du jugement de la nation consultée.
Ceci nous mène à examiner â, d'après les k^ de Fancienne monarchie, la branche d'Oriéans est encore apte à succéder de piano à la couronne de France, au défaut de la branche atnée des Bourbons.
n suffit que cette question puisse être résolue négativement; il suffit même qu'elle présente des doutes pour expliquer :
D'une part, Féloignement plus instinctif que raisonné que la majorité du parti légitimiste a marqué pour la politique de f^on, telle qu'elle se produisait ;
De l'autre, la persistance avec laquelle la majorité du parti orléalùste a recommandé à ses princes une attitude expectante qai leur réservât les bénéfices de toutes les chances, même les plus faibles, et l'option de toutes les éventualités.
Si maintenant nous nous reportons à l'ancien droit monarchique, nous savons déjà que le plus proche parent en ligne masculine du dernier roi est l'héritier légitime et nécessaire de la couronne. Il est saisi de plein droit par la mort de son prédécesseur; et il ne dépend pas plus de celui-ci de l'exclure qu'il ne dépend de lui de ne pas hériter. C'est la loi fondamentale de la monarchie.
Le fait de porter une couronne étrangère n'est point un titre d'exclusion pour le prince français qui en est revêtu. La royauté indépendante de Navarre n'exclut point Henri IV de la succession ; et si Henri HI, partant pour la Pologne, se fit donner des lettres patente pour assurer le droit de sa naissance, ce fut une précaution surabondante que l'état de trouble du royaume pouvait rendre opportune, mais qui n'était pas légalement nécessaire. Si un tel fait eût été une cause de déchéance et d'exclusion, vhigt princes de la maison de France n'auraient pas abandonné leurs droits éventuels à la pins belle couronne du monde pom* aller porter les lis sur tous les trônes d'Europe.
A ne considérer donc que le tableau généalogique de la maison de France et de ses divei-ses branches, le c)^< dft&\^^>sK\#s^ <^^^^
pupi^ swttt» par rejLtiactio» d« la post^llé masimUnii dw mfi* G|Miidea.X:,,rbéritier naturels légitime de la coiirQBBflCrmiçaMe«.(l)i
MaNsceiuii qiûi admettent. dans- ce ca^le droit inmrôdiat d'hérédhédfhlftiiiiMâOsAîd(Oiléan$^ aUèguefit-ks r€»onciatioiifr rédpnorqiiesd^«taHiUU 911 QAi eiickk le& Bourbons d'Espagne du trdne: deiSranonet appelé immédiatement la Iraii^died'OrJiéaDS^ tout ooMwe gliOaMa? difisiagoe n'^xisiait pa& Cet. argument parait décisif: au premlfr cwji^d/'o^. Ilin'ea est partout à fait.de uéioe à la di8eiisaiOD».cl'il( yi^en^effetJi^d'a&anûner :.
1° Si les renonciations dUtrecht ont eu et ont pu légaleiQiafi^,
atoir pur eiTet.d'e&clure àjfunais-etd'uneamièrarabsoteleffQoirbons d'Espagne de ia succession de France ;
2** Si-, en admettant qu'elles aient eu cette vertu, elle» n'wit pas éiéaunulée&par Teffet â» Tabrogation de la loi salique en Bspagoe ;
3° Et si, en admettant même dans toute hypotbèse la validité dea renonciations, la maison d'Orléans n'a pas^ elle-même compromis soa droit héréditaire par son acceptation de la royauté élue et.coQventionnelle en 1830.
(1) 1 Louis XIII.
Louis XIV. 2. PhiïîppcdcFrance,
premier duc d^Or* léans.
Le Grand Daupliin. 3. Le Régent
/i. Le (lue de Bourgogne. 4> Pliilippe V. A. Louis, troisième duc
d'Orléans, 5. Louis XV. 5. Charles lîl (cl les 5. Loins-PhiHppe,<nia-
cinq Bourbons de trième duc d'Or-
Parme), léans.
0. Louis-Dar.pbin. 0. Charles IV (et les 0. Louis -Philippe -Jo-
sîx Bourbons de Na- seph , cinquième
pies). due d'Orléans,
Henri de France, molin). 9. Louîs-Phîlipped'Or
eoaokie de Chann léuns , oonte de-
becd.. Pari».
N. B. Nous avons négligé, pour plus de simplicité, dans cet arbre 96^ néalogique, la suite des Bourbons de Parme et de Naples. Le roi actuel de Naples deseend de Louis XITI, souche commune de tous les Bourbons emttfats-miJmitième degrés et le dne de Ptraw v& ta^nî^im.
■Loraquie le duc â^Ai^fm alUiprendne: possessfea da trdne d'Espa.* gil£^ auquel rappelait te teglamant de Charles^ 11^ ses droits éventods. et.ceu&de sa postérité à la conroime de France étaient constantSr* ils furent surabondamment consacrés par des lettres patentes de décembre 1700, enregistrées en la chambra des comptes et aupar^ lement de Paris, ainsl^e celaavait eu lieu,, comme on Ta vu, pour IlisncillI.
Par. une jiKte réciprocité^ Philippe V reconnut et garantit,, par une. dédacatioa soleoneUe donnée, à Madrid le 29 octobre 1703» les. droits éventuels de» autres bcanches de la maison de France» y compris naturellement celle d'Orléans» à la succession d'Espagne.
Mais la perspective menaçante derunion possible des sceptres de France et d'£q[]|agne dans la même main avait, armé les puissan* cesi maritimes contre les effets du testament de Giartes IL Et lora^ qiiela lassitude d'une part,^ et de l'autre la chance non moins mena* çantc de voir, dans un temps très rapproché, tous les diadèmes do la maison d'Autriche réunis siu* latôte de Charles VI, demeuré, avec soa frère Joseph l*\ le seul mMc de sa race, déterminèrent l'Angleterre (1710) à entrer sérieusement dans des négociations de paix», la première et principale conditioB qu'elle posa à Louis XIV fut la séparation absohic et éternelle des deux courounes.
Louis XIV y donna les mains ; mais la difliculté était d'assurer cette séparation. Pour y parvenir, le miaisièrc britannique exigea de Impart du roid'Espagac une renonciation solennelle de sea droits à la couronne de France (mars 1712) ; or celte rcnonciatioa était formellement contcaiie »i droit, public du royaume, qui n'admef paa qjue l'héritier lé^ûm»^ étant héritier nécessaire, puisse abdir^ quer sou droit, et à fortiori celui, de sa postérité née ou à naître^
La mapquis de Toccy fit Goanaitro' loyatemenila difl&cuké* aux mi'^ aisires d'Angleterre. Dans sa dépêche [vmca- i712>, il exposa lesr l^cipeft fondaaieiitaux de ka monarchie dans le» termes- employés^ par J,ér6iaa fiigaetttel que nous avons déjà citéS'; il concluait eut disant qfti'ié n't^ a aucune renoncialion qm puisse détruire la loi da. la> suGGcssioa mooarehique ; c et si le roi d'Espjigne renonçait à* n son droit pour l'amour delapai.\ et.pour obéir au roi son grand*^ « pèi^e,. ce serait le tromper et bûtir sur le sable que de recevoir * une telle renoncialion- comme un ex.i^dvcïvXsv>SSk2>'^^^. \i«^ ^fe^^- «r nirlo mal qu'on se proposait d'éV\VCY, v> ^TotcmA*'^'^-'^''^'^*'^^^
Le ministre anglais (Bolingbroke) reconnut la solidité de Fobjection ; mais il comprit que, si illégal que fât nn tel acte an point de Tue de la constitution de la France, son insertion dans le traité aurait pour effet d'ouvrir aux puissances contractantes un droit dintervention pour empêcher Funion des deux couronnes. C'est dans ce s^s qu'il répondit à Torcy :
« Nous voulons croire que vous tenez en France quH n'y a que « Dieu seul qui puisse abolir la loi sur laquelle votre droit de soc* « cession est fondé ; mais vous nous permettrez aussi de croire en « Angleterre qu'un prince peut se départir de ses droits par une « cession volontaire, et que celui en faveur de qui il aurait fait sa « renonciation pourrait être soutenu, dans ses prétentions, par les « puissances qui en auraient garanti le traité. »
L^arriëre-pensée qui perce à la fin de ce paragraplie de créer un parti en France dont l'intérêt fût en opposition avec Funion des deux couronnes sur la même tête, se trouve nettement reproduite dans le passage suivant, extrait de la lettre 8 du même Bolingbroke sur YElude et i^usaqe de U Histoire,
« En vérité, je ne sais pas si ce serait un paradoxe que d'aflfir- » mer que Fexpédient qui fut pris, et qui devait toujours se présen- « ter à l'esprit, d'exclure Philippe et sa race de la succession de (1 France, par cela même qu'il créait un intérêt chez tons les autres « princes du sang, et par conséquent un parti en France même « pour cette exclusion, quand le cas arriverait, était de sa nature le « plus efficace qui pût être pris, etc.. etc. » (Bolingbroke, lettre 8, p. 230.)
Après une longue négociation, on convint de renonciations réciproques des princes de France à la couronne. Dans cette chronstance il arriva ce qu'il arrive souvent ; c'est que l'Angleterre et ses alliés exigèrent le plus pour obtenir le moins, et qu'en vertu de la maxime quod abundat non vidât ils stipulèrent plus que les lois fondamentales de France ne pouvaient leur accorder, afin d^assurer leur grand et principal objet, la séparation des deux royaumes.
Ces renonciations furent faites solennellement par Philippe devant les cortès d'Espagne, le 5 [novembre 1712, et par les princes de France, pardevant notaires, le 9 du même mois.
L'Aiigleterre avait demandé que ces dernières fussent ratifiées pârks étaiê génénux; celte pr€leii^oiitfATe\^^aE»^\MVâKo*
riens philosophiques du siècle dernier, et notamment Dndos, ont mis ce refus sur le compte du despotisme jaloux de Louis XIV, qui ne voulut pas, selon eux, reconnaître aux états le droit de changer la succession de la monarchie. En cela, ce monarc|uc eut raison ; il fut fidèle aux lois fondamentales du royaume et conséquent avec lui-même. Après avoir proclamé le principe que Dieu seul pouvait abolir la loi de succession, après s'être refusé pour lui-même à y toucher, il ne pouvait reconnaître aux états de la modifier. (1)
Les renonciations furent donc seulement enregistrées an pariement le IS mars 17iS, en vertu d*une déclaration du roi du même mois, qui autorisa cet enregistrement et la radiation des lettres patentes, de décembre 1700, données en faveur de Philippe V.
Nous avons vu ce qu'on pensait des renonciations avant qu'elles fussent efiéctuées ; voyons mamtenant ces renonciations elles-méHef » les actes qui les accompagnèrent etropinion des contemporains sur leur valeur après qu'elles furent échangées.
La déclaration déjà citée de Louis XIV, du 15 mars 1715, est remarquable ; il y est dit dans les considérants : « Nous sentons* « comme roi et comme père, combien il eftt été à désirer que la « paix générale eftt pu se conduire sans une renonciation qui fasse « un si grand changement dans notre maison royale et dans Tordre « ancien de succéder à notre couronne. Nous sentons de plus comcc bien il est de notre devoir d'assurer promptement à nos sujets « une paix qui leur est nécessah*e. Nous n'oublierons jamais les ef- « forts qu'ils ont faits pour nous dans la longue dorée d'une « guerre que nous n'aurions pu soutenir si leur zèle n'avait encore « eu plus d'étendue que leurs forces. Le salut d'un peuple si fidèle « est pour nous une considération suprême qui doit l'emporter sur 9 toute antre considération. C'est à cette loi que nous sacrifions « le droit d'un petit-fils qui nous est à cher, et par le prix que Ui « paix générale cofttera à notre tendresse nous aurons au mohis « la consolation de témoigner à nos sujets qu'aux dépens de notre
(i) Le traité de Troyes, cette dernière inrortune d^on prince privé de 8t raison, cette tache ineffiiçable dans l'histoire des états généraax de la France, ce tndté de guerre et mon de paix, pour noos servir de Texpres* sioo des conteniporains, dit unique dans notre histoire, est la preuve la pins éclatante de Tincapacité radicale du monarque et des états, même nnis ensemble, pour changer la loi de wcccwinii ^\^T&NoauràsÀft%
« sang, niémc ilâ tiendront toajours Te premier rang dans notre « ooenr. • .
(Ses considéraiits sont la plus éloquente justification dti mot famenx: « l'État c^est moi, » qu'on a si crucUement et si injustement reproché à Louis XIV. Ce mot n'est autre que le cri de régobme suBlime de la royauté, qui assimile et qui confond la gloire et le bonheur du prince, le bonheur et la gloire des peuples» Dana ce document, Louis XIV demeure au surplus ferme dans les principes qnCÛ avait soutenus; il ne promulgue pas un ordre nouvetn de succession, II n'en avait pas le droit ; il aulorise seulement, au moyen de Fenr^trement,.la publicité d'un fait indépendant de sa volonté, de ces renonciations émanées d'un libre arbitre autre que le sien erqull n'aurait pu ordonner. It n'admet et n'autorise cette publi<^. que comme contraint et forcé et pour obéir à la loi suprême du salut public. Il a soin de rappeler auparavant que cette renonciation, proposée par l'Angleterre est le fondement essentiel et nccessaire dBS traités^ et comme seule pouvant être le lien de la paix; fl qnlT a tout fait pour détourner son petit-Iils (Cunc condition « qui' sacrifie son droit. » Il n'abolit pas les lettres patentes données à Philippe V en 1700 ; il conslastc sculeinejit que ce dernier s'' est désisté de leur bénéfice.
En un mot, rien n'est néglige! pour ôtci' à cette déclaration, jusqu'à la plus légère apparence d'une loi nouvelle dont elle ne pouvait et ne devait pas avoir le caractère.
Les renonciations ainsi accomplies furent insérées dausTarticle? da traité d'Utrecht,. du 11 avril 1713.
Cet article est ainsi conçu :
• D'autant que la guerre que la présente pais, doit éteindre a été «allumée principalement parceqjue la sûreté ctla.libcrté de VEurope « ne pouvaient pas absolument souffrir que. les couronnes, de « de France et d'Espagne fussent réunies sur une même, tétc, et que, « sur les instances de S. M. Britannique, et du consentement tant c de S. M. T. C. que de S. M. C, on est enfin parvenu, par un ^ eflfètde la- providence divine, ù prévenir ce mai pour tous les « temps à Tenir moyennant des. renonciations conçues dans U « meîUeui«. forme,, ei faites de la maniàre la pUis«oleaneUeb.dADtlft nttneiursnîb cif4]Ncà8b
« Etant suffisamment pourvu pai* la renonciation ci-rcJative, la- «quelle dbît être éternellement une loi inviolable et toujours ob- « «erfée, à ce que le roi ni aucun prince de sa. postérité ne puisse «jamais aspirer ni parvenir à la couronne de France, et d'un autre « côté les renonciations réciproques à la couronne d'Espagne faites « par la France, ainsi que les autres actes qui établissent la succès- « sibn héréditaire à' la cotu*onne de France, lesquels tendent à la <( même fin, ayant suffisamment pourvu à ce q^e les couronnes de «France et d'Espagne demeurent séparées et désunies ; de manière que les susdites renonciations et les antres transactions qui les «regardent subsistant dans lem* rigueur, et étant observées de « bonne foi, ces couronnes ne pourront jamais être réunies ; ainsi « le sérénissime roi T. C. et la séréuissimo reine de la Grandc- « Bretagne s'engagent solennellement, cl par parole de roi, Tun à « l'autre, qu'eux ni leurs héritiers et successeurs ne feront jamais « rien, ni ne permettront qu'il ne soit jamais rien fait capable d'cm- « pécher les renonciations et autres transactions susdites d'avoir « leur plein et entier elTet ; au contraire, LL. MM. RU. prendront « un soin sincère, et feront leurs efforts afin que rien ne donne a atteinte a ce fondement du salut public. »
On remarque que cet article attribue aux renonciations le seul objet qu'elles pouvaient et devaient raisonnablement atteindre, U séparation perpétuelle des deux couronnes. Et c'est là le point essentiel qu'a parfaitement établi un ministre dont Tautoriié est ici d'un grand poids, j\I. Guizot, dans ses rcaîaiYjuables dé^jéches des 5 et 12 octobre 18^6, au comte de Jarnac, à roccasioii des mai'iages espagnols.
Si donc nous résumons ce qui procède, on serait fondé à dire :
l** Que les renonciations sont nulles en tant qu'elles sont cou traires au droit ancien de la monarchie et à ses lois fondamentales ;
2° Que Louis XIV, loin d'apporter aucune innovation dans ces lois, ce qui d'ailleurs n'eût été qu'une usurpation de sa part, a fait tout ce qui était en lui pour sauvegarder le principe et le séparer du fait ;
3* Que les puissances signatau*es du traité dUtrecht, dûment et préalablement averties du vice des renonciations en ce q^ concerne le droit interne de la monarchie , ne les ont prises que pour ce qu'elles valaient , pour une garantie contre la réunion des deux couronnes de France ef d*Espagne ;
H* Que dès lors lesreDondations, si absolues que soient leurs termes, n'ont, comme le traité dont elles ont été le préliminaire, pour effet politique et légal que d'empêcher Tunion des deux royaumes;
50 Que , par suite , le droit de succession de la branche d'Espagne , en cas de décès sans postérité de M. le comte de Ghambord, est préférable à celui de la maison d'Orléans; étant bien entendu que les renonciations étant réciproques , si celle de la maison d'Espagne au trône de France est nulle, celle de la maison d*Orléans au trône d'Espagne l'est également
Telle est , au surplus , l'opinion des contemporains ; Toyons notamment ce qu'en disent Voltaire et Dudos :
« n n'y a point encore de loi reconnue qui oblige les descendants
« à se priver du droit de régner auqud auront renoncé leurs
« pères.
« Les renonciations ne sont efficaces que lorsque Ilntérét corn-
« mun continue de s'accorder avec elles. Mais eniin elles calmaient
« pour le moment présent une tempête de douze années ; et 11 était
a probable qu'un Jour plus d'une nation réunie soutiendrait ces re-
<f nonciations devenues la base de l'équilibre et de la tranquillité de
« l'Europe. » (Voltaire, Siècle de Louis XIV, tome 1 , page 420.J
« Les prindpes ou les préjugés nationaux sont inaltérables. On
« est généralement persuadé en France que si la famille royale, la
« branche directe venait à s'éteindre , l'atné de la branche espa-
« gnole passerait sur le trône de France, au préjudice de tous les
« princes du sang qui ne seraient pas sortis de Louis XIV,
« Louis XV, etc., etc. On n'en est pas moins convaincu que les
« deux couronnes ne seraient pas réunies sur la même tête. » (Af é-
a moires de Duclos, tomel.)
lïous lisons encore dans les mémoires de madame de Staal, confidente, comme on sait, de la duchesse du Maine, que, lorsque Louis xrv permit aux princes légitimés de l'interroger sur une des danses probables de son testament, à leur choix, le comte de Toulouse conseilla de demander si le roi rappelait Philippe V à la succession de France. Cet avis prévalut, tant l'opinion que les renonciations n'avaient de valeur que pour établir la séparation des deux couronnes était fermement établie.
Enfin la difficulté se présenta à l'assemblée nationale de 1789, J^rf de la discussion du projet de constitution*
« Quelques députés, partisaos de M. le duc d'Orléans (dit le « marquis de Glcrmont-Gallerand), voulurent que rassemblée pro- « nonçâi sur lliérédité de la branche d'Espagne au trône de France» « faisant valoir et rapportant la renonciation faite par Philippe Y, « petit-fils de Louis XIV, lorsqu'il monta sur le trône d'Espagne. « Les débats qu'éleva cette motion, à laquelle M. le duc d'Orléans « se dispensa d'assister, furent longs et vifs; son parti voulait Veor « porter: mais l'assemblée n'osa pas prononcer l'exclusion de la ff branche d'Espagne , ce qui eût été aussi imprudent qu'impo- « litique. »
Non seulement l'exclusion ne fut point prononcée , mais encore la constitution de 1791, délibérée dès 1789, contient une réserve formelle à cet égard. 11 fut dit (^chap. 11, section 1, de la royauté et du roi, art. 1*') :
a La royauté est individuetle et déléguée héréditairement à n ta race régnante de mâle en mâle , par ardre de primogé* « niture^ à C exclusion perpétuelle des femmes et de leurs des» « cendants,
« Rien n'est préjugé sur Ceffet des renonciations dans la « racé actuelle régnante. » (1)
(i) Une grande confusion régna dans cette discussion.
Mirabeau, dont le coup dVil polilique avait compris tous les inconvé* uients de cette discussion au point de vue des relations avec l*Espagnet mais qui était personnellement contraire aux descendants de Philippe V| réclama Tajournement.
« A trois siècles, » s^écrla M. de Virieu, député de la droite, qui crai» guait bien que Tinfluence du parti orléaniste ne remportât.
Target proposa un amendement ainsi conçu : « L'Assemblée ne veut pas délibérer, » Et M. de Choiseul cet autre amendement : « L'Assemblée lï'entend pas délibérer. » L'un et l'autre furent rejetés, et la question préalable prononcée dans la première séance. Mais le débat se réveilla dans la séance du 6, sur la proposition que fit Mirabeau d'exclure de la Régence tout homme qui n'était pas né en France.
C'était écaiter subrepticement la branche d'Espagne. Alois de Morlemart demanda à préciser la portée des renonciations d'Utrccht, par lesquelles» disait-il, Philippe V n'avait pu dépouiller sa postérité de ses droits au trône de France, et qui n'avaient eu dès lors d'autre but que la séparation des deux couronnes.
A cela Mirabeau répondit par ce lieu commun, que raisonner ainsi c'était reconnaître aux rois le droit de disposer par traités de la liberté des peuples.
M. d'Espréménil disserta sur la loi saliqne; son 0QiaiQii>C<(^YV.<L<(^^^aai^
^Affikriihïqiie fots que cette grave qaestioi) sortiiVfêpufs îioiiftXtV des' Hgjons sôuveiit on pcuvagaos de laspvicolatioji, poitr'^lre pm^ë &ur an tcrram pratique et devant le tribunal le plus comi^ tént, ijaur qc pas dire le seul compétent, pour en connaître, devant
IMÉt cvit^•vol^ néanmoins fpi*i1 pwsîrtt que llrt-dre de dette loi deréit aflner.lft'brencha cT JCspogiMf point non d«iileifex sans lVKi8l«Me'de<c0lte rqp|DilCÎaU6«;Lc'éi9Ît vouloir r^udrc la question parla qiiciltoQ, câi^fint ce flUjLcIit seiUir Mirab?ou dans une vive rc^|>liquc.
%portx>pina pour laisser la question en suspens; Garât jeune, au çoatraire. dil qu'il faliusl la trancher, que les renonciations avaient côAtétrop dlIlMi^à )*'lift\Bcep9nr n^ètré ptfliimiutAïueff;
•IfQ'ditQ ém Cbfttetotf résuam la • qocstio» areo autant de ctaitÉ' qiNi«de p]|épsioH«
« 1**' Philippe V a-t-il pu renoncer à la subslittition fondée par la Im « salique ? .
U t» Plîî%»e T a-t-ll pu prîrcr la hatl-on dh droft qa'rffe' «Wrtt àm M « ^\|if^dai«efidaitt$i »
,^f$flïf^ytçoirtàitr Mikmemi' 1m temioa du- iieuMoavidNii- empjojr^ Ipr Mirabeau, et dire : C^est le prince qui est la propriété du peuple» eliioi^ie pcnple quj est la propriété du prjnce..
^rot£é'th5se ftat siiivl'e d*une confbsioir gènérafe-, qne CazaTès parvfht à dominer. L'opinion de ce grand orateur, appuyée <ur les vreM princi^, est de beaucoup la plus remarquable et fort supérieure à celle de Mirabeau, partagée entre le sentiment des convenances politiques et le souci de sa p<^iarilé,.
Oaralès, après avoir établi que s*il était dangereux de s^expliquer sur la qdestîon, une fois celle-ci soulevée, il était honteux pour FAsseniblôe de ne pa& le faire, proposa de faire prononcer sur U validité des renonciations par une convention nationale convoquée ad hoc^ dans le cas où, la maison riante venant, à manquer, la branche d^Orléans crolraii devoir les op^ pcSb: à la maison d'Espagne.
"CâYalès fut fort applaudi ; d'autres orateurs, onlre autres Bauche elM«,de Mtscaye, député de Bayonnçi,. firent valoT,.par des considérations fjalitiqtfès'et commerciales, combien il était important de conserver la bonne intëlfîgence avecTEspagno.
Segt ameodements surgirent de cette pénible disoussion* Les deu& Rrii^ cipKaax, présentés, Tun [or Tai^et, Taulre par Tévéque d'AuLuu, étaient ailisl cpnçuà : .
Xec^emi^ : « IUCe$t rien préjiigpdans là race$ aciueUtnnehi régnaniWt. • 'iùr lesquelles, le cas arrivant , une convention prononcera^ 9.
Lo second: « (Même cpminenceoxeat)^.^^ dan$i la caAdQUicux% la nati»
ie scrutin de division fut demandé sur l'amendement Target, dont, la première partie fut seule adoptée, et fiU.insér^ comoie noua TavaM Vtti d'' « la ConstiluUon de i79l.
les états- généraux de la France, elle a été lormellement réservée; et ces réserves subsistent encore dans toute leur force , car elles n'ont point été expressément abrogées par les seules lois postérieures applicaMos à la dynastie dt's Rourlions, la charte de ISl^i et celle de 18;^0. Kllon sont comprises dans le bénéîice de rarlicle 68 de la promicre, de Tarlk-le 59 de la seconde, conçus tous deux dans ces termes:
« Le Code ci\il et les lois acluelloiiicnt exlsiaiUes, qui ne sont pas « conlialres à la pri'.seiKe diartc, lestent en vigueur jusqu'à ce qu'il « y soit léjîale:;:ciil déroge. »
Il y a donc là une ques!i')n do droit pîrnlic encore pendante, un procès non jugé à porter dcvar.t rassemblée de la France.
Voici eoTnineiït nn écvhain du Journal des Débats carac- 'térisail, en l831,Tosprit d'usurpation :
« A des esprits inquiets une révolution portera loûjoiU'S préju- * 8îce, et cette révolution, dans tous les cas, est un grand malheui* « pour eu\; elle les rend ambitieux, quoi qiflls'fossertt; effe les tire « de leur repos ; elle les entoure de grandeurs inouïes et volées ; « elle les dégage de leur premier serment si solennel, et qu'on ne « prononce qu'une fois. Elle les entoure de parvenus ctu dernier « étage, ce qui fait qu'ils se regardent et qu*lls se disent (chose « étrange ! ils se disent cela tout haut j : « Je vaux pourtant mieux « que cela ! Alors, dans ces temps de malaise , l'cstupation de-
« VIExNT TNE CONTAGION MORALE ; CtlACCN TRUT USURPETl QUELQUE « CHOSE DAxNS CE GASPILLAGE POLITIQUE QuaUtl îl n'y a pluS
« -de frein pour quelques-uns, il faut qu'il ri*y aît'^lus de ft^ein pour « personne. Quand Mirabeau fut' le maître, 11 n'y eut phis de raison « pour que Robespierre n'eût pas son tour, »
(Jules Janin, Préface de Barnave.) Toilà comment le même écrivain traçait, dans le même ouvrage, le portrait de "Philippe-Joseph (Egalité), père de
Louis-Philippe:
« Pour iigurci* le crime (dans son roman) je l'ai pris, ditrll, dans « un palais comme un effrayant contraste. J'ai choisi (et cette pré- « férence lui était bien due ) ce prince qui descendit tous les dé- «f grés de l'échelle sociale pour se faire peuple, non le peuple qui « travaille et se bat un jour pour reconquérir ses droits ou pour les « défendre, mais le peuple rouge de sang et de vin, qui égorge po
• éBOtiger, et reaire à h ■»»■ tna^iBe coase le h uaicM qoî « a M » tkiie. Si ce prâce, ce peuple, ce bMneaafesoatren-
• €mtrésâam a «al hoHW^poaiwje hinerde dhé celle i- « (are s fraachcaeal scâénle? EHMfiis^ inMiTcr qaelqae part « aa exeaqile pte irappaat de folie el de Bécàaacelé. ■
Ceux qui Doos aceuâaient de nons montrer sévère envers la funille d'Orléans trouveront notre justification dans les eonâdérations que M. Jules Janin adr^se à un ami qui vint Fempécher de barbouiller de honte et de mépris un premier prince du sang.
• Ce priace, dit M. J. laaia, a'a droit qa^ Fiapanialilé , et je Fai rcprtA ca tf tel qaH B^a para : afare et prodigae toat à la ina, débaaché saai être vulapiatai , qû ae laisse pas même aa criBM sa seale d^aité, riadlgae hoBMe qai n^osa janais regarder aa hoHae ca Uct, pas WÊèmt Lom XYI; ce priace, il est à aMM« fl B'appartieat par toas lesdroils de FUstoire. Ses lâdielés, ses vices, ses orgies, ses fuifanmadcs, toat cela est de moa doaiaine , et je ne B^en dessaisirai jaaiais par an aiisérafale calcul d'intérêt oo de peine. Je sais bien qudle raison vous aHei me donner, et entre antres raisons qoe la mémoire de ce prince est aiyoordliai à Fabri d'one couronne : mais vos raisons ne sont pas les mêmes que les miennes. Ce prince dont je m'empare, c^est u ma révolution de 1S50, c'est Fépave qui toute souillée m'est ve- « nue do grand naufrage.
« A les entendre, ces hommes à ménagements, et pour complaire « à des vanités de famille, ajoute M. J. Janin, Q faudrait confisquer « Fhistoire d'un siècle et demi, et désormais la plus adroite flatterie <( de ce qui est serait l'oubli de ce qui fut; mais ces accommode- « ments peuvent-ils entrer dans un esprit droit et libre? Est-ce ma « faute à moi si vous êtes contraints de renier vos aïeux, comme un « parvenu de la veille désavoue son père le maliôtier. Je ne sais ce « que je gagnerais à cette complicité de mensonges ; mais je sais « qu'elle ne servirait de rien à ceux que j'adulerais si bassement »
SUITE DES DOCUMENTS
Nous donnons ici cinq lettres autographes : les deux premières sont de Louis-Philippe d'Orléans ; elles font voir quels étaient les sentiments et les pratiques de ce prince pendant l'émigration.
La troisième lettre a été écrite de Palerme, en 1 81 0, par Marie- Amélie, alors enceinte de son premier enfant. Nous donnons ces extraits pour montrer que dès cette époque Louis-Philippe avait inspiré à sa jeune épouse la pensée de supplanter la branche aînée sur le trône de France et des sentiments d'aversion contre ses aînés,
La quatrième lettre a été écrite par M. Pasquier à Louis-Philippe. — Elle est datée de Saint-Leu, où il avait été envoyé pour dresser l'acte de décès de M. le duc de Bourbon. Nous livrons aux réflexions de nos lecteurs les dernières lignes de cette lettre.
La cinquième pièce autographe est une lettre de M. de Rumigny, écrite également de Saint-Leu, à Louis-Philippe ; on y verra que l'honorable général ne croyait pas que la mort de M. le duc de Bourbon fût le résultat d'un suicide. — Un pareil témoignage a beaucoup de poids, et justifie complètement nos opinions à cet égard.
Les trois lettres qui terminent cette collection d'au-
togi'aphes sont de M. Odilon Barrot; elles ont été oubliées par lui dans la chambre qu'il occupait à Cherbourg, et prouvent que la mission des commissaires était de déterminer le départ de la dynastie légitime, en exagérant la force de l'insurrection qu'on
■ flîrigeait' sur Rambouillet.
' Une de ces lettres, en partie lacérée, offre des lacunes à la fin de plusieurs lignes-; elle moritre les
sentiments secrets de M. Odilon Barrot à l'égard des
répiiblicains. Elle explique aussi dans quel but
'Tf. Odilon Barrot a dit aux personnes qui accom-
' gagnaient M. le duc de Boi*deaux ce mot si souvent
rappelé depuis : « Conservez bien cet enfant, c'est le
"« dernier espoir de la France. »
Les deux autres pièces montrent que les commissaires n'ont mis aucune loyauté dans les réponses iqu'ils ont faîtes à Charles X sur le nombre des 'bandes insurgées. Dans l'un de ces documents, qui eét un brouillon non achevé, mais écrit de la main de M. Odilon Barrot, il se vante même d'avoir déterminé le roi à partir a force dk lui faire peir.
'Quelle belle mission pour un personnage aussi grave et aussi solennel qii(* M. Odilon Barrot !
fe
t Vï".
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/thorieetpratiqu00aubrgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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